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ANKARA: LA COUR DE CASSATION TURQUE CASSE LE VERDICT
DE 15 ANS DE PRISON PRONONCÉ CONTRE LEYLA ZANA

ET SES COLLÈGUES

premier procès inéquitable, a
annoncé son présiden t Hasan
Gerceker.

Leyla Zana, Hatip Diele, Orhan

L
EYLA Zan a et ses trois pour «séparatisme)). La neuvième Dogan et Selim Sadak ont été
collègues, anciens députés chambre de la Cour a décidé à libérés par une cour d'appel en
du parti de la Démocratie l'unanimité de casser le verdict juin après avoir purgé dix ans de
(D EP, dissous en 1994), prononcé en avril par une Cour de prison en attendant la révision de
seront jugés pour la sûreté de l'Etat (DGM) contre les leur dernier procès. Ils avaient été

troisième fois après que la Cour quatre anciens députés kurdes à condamnés en 1994 à 15 ans de
de cassation turque a cassé le 14 l'issue d'un nouveau procès, voulu prison pour «soutien au Parti des
juillet une peine de 15 ans de par la Cour européenne des droits travailleurs du Kurdistan (PKK,
prison prononcée à leur encontre de l'Homme, qui avait jugé le rebaptisé Kongra-Gel)". Les



BAGDAD: LE PRÉSIDENT IRAKIEN AFFIRME QUE L'IRAK
RESPECTERA LE STATUT D'AUTONOMIE DES KURDES

quatre détenus ont été rejugés en
avril mais le nouveau procès n'a
fait que confirmer la précédente
condamnation, provoquant des
réactions négatives de la part de
l'Union européenne.

M. Gerceker a notamment
souligné les vices de procédure
entourant le procès, indiquant que
les anciens députés auraient dû
notamment être entendus après la
nouvelle notification de l'acte
d'accusation. Il estime aussi que le
fait que des témoins qui avaient
accablé les prévenus lors du
premier procès n'aient pas été
appelés à témoigner au deuxième
procès, constitue un vice de
procédure.

Un avocat des ex-députés a salué
la décision. "C)est une décision
juste. C)est aussi un tournant pour
la Turquie» dans la voie de
l'intégration à l'UE, a notamment
déclaré Me Hamit Geylani.

quatre ex-députés ont sillonné le
Kurdistan de Turquie pour des
meetings politiques en tenant
partout des messages de paix, ce
qui n'a pas manqué d'irriter la
puissante armée turque. Le
numéro deux de l'état-major, le
général Ilker Basbug, a accusé, le
8 juillet, les autorités de laxisme
en autorisant Leyla Zana et ses
amis à tenir des discours dans ces
rassemblements alors qu'ils sont
toujours sujets à des poursuites
pénales. La police a ensuite
immédiatement annoncé le dépôt
de plaintes à leur encontre. Le
porte-parole de la police,
Ramazan Er, n'a pas précisé sur
quoi se fondaient les plaintes, il a
seulement rapporté que lors de ces
meetings, Leyla Zana et ses amis
avaient parlé en turc et en kurde.

Or, selon la législation turque,
seul le turc est reconnu comme
langue officielle et les discours
politiques doivent être faits dans
cette langue.

La Turquie espère un feu vert des
dirigeants européens en décembre
pour entamer des négociations
d'adhésion à l'UE. Pour inciter les
dirigeants européens à prendre
une telle décision, le
gouvernement du parti de la
Justice et du Développement
(AKP) du Premier ministre Recep
Tayyip Erdogan a fait passer au
parlement une série de mesures
visant à démocratiser la législation
turque. La libération de Leyla
Zana et de ses collègues fait partie
de cette offensive de charme tous
azimuts.

'"

I) ORS d'une visite au
Kurdistan,' le président
irakien Ghazi al-Yaouar a
affirmé le 21 juillet que
son pays respectera le

statut d'autonomie des régions
kurdes et ne remettra pas en cause
le système fédéral. "Nous soutenons
cette expérience (d)autonomie) par
tous les moyens», a déclaré M.
Yaouar devant un auditoire de
personnalités kurdes réunies dans
la station touristique de
Salaheddine. "Nous voyons dans le
fédéralisme un outil pour
rapprocher les unes des autres les
régions de la patrie», a-t-il déclaré,
ajoutant que la Constitution
provisoire, qui souligne le
caractère fédéral de l'Irak, "sera
appliquée mot à mot».

Les quatre ex-députés seront ainsi
jugés une nouvelle fois devant une
Cour d'assises d'Ankara après
l'abolition par le parlement turc
des DGM, des tribùnaux
d'exception, dans le cadre des
réformes pour rapprocher le pays
des normes européennes. Mais la
presse turque annonce d'ores et
déjà que ce sera toujours M.
Karadeniz qui présidera cette
nouvelle cour., Ce dernier avait

'dirigé les audiences du dernier
procès organisé dans le cadre de la
Cour de sûreté de l'Etat d'Ankara.
Mme Zana, dont le courage
politique a été salué en 1995 par
le Parlement européen qui lui a
décerné le prix Sakharov de la
liberté de pensée, est devenue une
figure emblématique de la lutte
pacifique pour la reconnaissance Les Kurdes, qui jouissent d'une
des droits des Kurdes en Turquie. autonomie de fait depuis la fin de
Depuis leur sortie de- prison; les - Ta guerreôuGolfëenI991, ont

exprimé des craintes de voir leur
statut remis en cause à l'avenir
même si le fédéralisme a été
consacré dans la Constitution
provisoire adoptée en mars dernier
par le Conseil de gouvernement
dissous.

M. Barzani s'est félicité quant à lui
de la visite de M. Yaouar, ajoutant
que le président irakien "jouit
d'un grand soutien du peuple
kurde».

A propos des relations avec les
pays de la région, souvent accusés
de ne pas empêcher efficacement
l'infiltration de combattants
étrangers en Irak, M. Yaouar a
indiqué s'attendre à "la bonne foi
des voisins». "L)instabilité de l'Irak
peut affecter leur propre sécurité»,
a-t-il ajouté. "L'Iran est un voisin
qui nous est cher et qui doit avoir
un ,-ô-trpvJitif-en-IraP,a~t-i.II------
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souligné, déclarant à propos
d'éventuelles menaces turques
contre les Kurdes d'Irak: «Nous
n )accepterons aucune atteinte à
l)une des composantes de notre
peuple et nous défendrons tous les
Irakiens en casde menace)).

Cependant, les Kurdes sont loin
d'être rassurés et nombre d'entre
eux commencent à douter de leur
avenir dans l'Irak. Quelque 500
intellectuels et étudiants ont
manifesté le 24 juillet à
Souleimaniyeh pour exiger
l'indépendance du Kurdistan
d'Irak et revendiquer la ville
pétrolière de Kirkouk. La
manifestation a eu lieu en dépit
d'une interdiction des autorités de
l'Union patriotique du Kurdistan
(UPK) de Jalal Talabani, qui
contrôle la province de
Souleimaniyeh. Les manifestants
se sont rassemblés sur la place
Azadi (Liberté) et ont marché vers
un bâtiment du gouvernement
local, derrière deux bannières:
«L'indépendance pour le
Kurdistan)) et «Kirkouk, ville
kurde)).

Une délégation a remIs un
mémorandum des indépen-
dantistes, qui ne sont membres
d'aucun parti, à un représentant
du gouvernement de
Souleimaniyeh de l'UPK Ce texte
intitulé «soutenez l'indépendance
du Kurdistan)) demande
l'Indépendance du Kurdistan, un
tribunal international pour le
procès de Saddam Hussein qui
doit associer les Kurdes et ajouter
l' «arabisation)). forcée des
provinces kurdes aux chefs
d'inculpation de Saddam Hussein.

Par ailleurs, quelques milliers de
Kurdes ont manifesté le 21 juillet
à Kalar, au sud-est de la ville de
Souleimaniyeh, pour exiger des

nouvelles autorités irakiennes la
vérité sur les disparus de
l'opération Anfal, campagne
génocidaire menée par l'ancien
régime. Ils ont marché derrière
une banderole proclamant: ((Nous
demandons la vérité pour nos
enfants arrêtés pendant l'opération
Anfal)). Une autre banderole
demandait au tribunal spécial
irakien chargé de juger Saddam
Hussein de le condamner à mort
pour ce ((crime)).

Le régime de Saddam Hussein
avait mené de 1987 à 1990 une
campagne baptisée "Anfal"
destinée à briser la résistance
kurde dans le nord de l'Irak. Plus
de 4.000 villages kurdes avaient
été détruits lors de cette campagne
et des centaines de milliers de
personnes déportées. Des dizaines
de milliers de Kurdes ont péri ou
ont été portés disparus.

Par ailleurs, le ministère turc des
Mfaires étrangères a exprimé son
irritation le 14 juillet à propos des
Kurdes d'Irak et pl us
particulièrement leur importance
dans la ville pétrolière de Kirkouk
qui a connu une arabisation forcée
sous le régime de Saddam
Hussein. Une délégation de
diplomates turcs, qui s'est rendue
dans cette ville du 6 au Il juillet~ .
a «constaté de sérieux efforts,
soutenus par des travaux de
construction, dans la voie de la
modification de la répartition
démographique de KirkouP)
souligne le communiqué en
référence implicite aux Kurdes
d'Irak. ((Cette situation est source
de préoccupation pour lesdifférentes
composantesdu peuple irakien (...),
il faut absolument éviter tout fait
accompli dans cette région)) précise
le document. Ankara, qui
instrumentalise la minorité
turkmène, turcophone, installée à

Kirkouk et dans ses environs,
craint qu'une éventuelle mainmise
kurde sur les ressources pétrolières
de la région n'attise des velléités
d'indépendance chez les Kurdes
d'Irak. Le numéro deux de l'état-
major de l'armée turque, le
général IIker Basbug, avait lancé,
le 8 juillet, un avertissement
contre toute tentative de modifier
la répartition ethnique dans la
ville. «Un tel développement
soulèverait en Turquie de graves
inquiétudes pour la sécurité)) de la
région, avait-il indiqué. ((Nous
attendons du gouvernement
intérimaire irakien qu)il empêche
cela)), avait-il ajouté, estimant
qu'un échec à trouver «une
solution juste et durable)) au statut
de Kirkouk constituerait une
menace contre l'intégrité
territoriale et politique de l'Irak.

Un diplomate turc avait annoncé
le 4 juillet que la Turquie avait
rapatrié du Kurdistan irakien une
poignée de ses officiers qui y
étaient déployés depuis 1996 dans
le cadre d'une opération
internationale visant à éviter une
reprise des affrontements entre les
deux principaux partis kurdes
irakiens. ((Leur mission est achevée.
Cela fait un moment qu)ils ne
faisaient plusgrand-chose là-bas)),a
déclaré ce diplomate qui a précisé
qu'il s'agissait de «moins d)une
dizaine d'officiers de l'armée))
turque. Depuis la guerre en Irak
en mars 2003, le départ des
observateurs turcs a été réclamé
par les partis politiques kurdes qui
se méfient des intentions d'Ankara
envers le Kurdistan irakien. La
Turquie maintient plusieurs
milliers de militaires dans la zone
frontalière en faisant valoir que le
KONGRA-GEL, ex-PKK, qui a
trouvé refuge au Kurdistan
irakien, représente une menace
pour sa propre sécurité.
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BERHAM SALEH, VICE.PREMIER MINISTRE IRAKIEN
CHARGÉ DE LA SÉCURITÉ NATIONALE, EN VISITE EN SYRIE

ERBIL:
NECHIRVAN BARZANI SERA LE PREMIER MINISTRE DU
GOUVERNEMENT RÉUNIFIÉ DU KURDISTAN IRAKIEN

Berham Saleh, qui était porteur
d'un message du Premier ministre
Iyad Allaoui aux dirigeants syriens,
a précisé que sa visite faisai t
«partie d)une initiative irakienne
visant à créer un environnement
régional adapté pour la stabilité de
tIrak et de la totalité de la région)).
Parlant de l'Iran à majorité chiite,
il l'a décrit comme un «voisin
important)), avec lequel l'Irak a
intérêt à entretenir des «relations
stableset prospères)).

D'après l'accord conclu entre le
PDK et l'UPK, le gouvernement
régional réunifié sera dirigé par
Nechirvan Barzani du PD K et le
poste du président de l'Assemblée
nationale du Kurdistan reviendra
au Dr. Kamal Fouad, de l'UPK.
Les élections prévues en janvier
2005 pour l'Assemblée
constituante de l'Irak devraient
également permettre aux électeurs
kurdes de renouveler le parlement
du Kurdistan.

chercher à se doter d'armes de
destruction massive. Washington a
imposé un embargo sur les
exportations à destination de la
Syrie, hors médicaments et vivres.

Il y a une semaine, le chef de la
diplomatie irakienne Hoshyar
Zebari avait déclaré au Sunday
Telegraphde Londres que son pays
disposait de renseignements sur le

Les Etats-Unis accusent la Syrie de soutien financier, logistique et de
permettre aux combattants formation fournis par des pays
islamistes de passer par son voisins à la rébellion luttant contre
territoire et traverser une frontière la coalition en Irak depuis la chute
poreuse pour rejoindre la rébellion de Saddam Hussein. Ces pays
en Irak, ainsi que de soutenir des n'étaient pas identifiés, mais l'Iran
organisations terroristes et-de-et-la-Syrie-sont-visés~. -----------1

Kurdistan vit en paix mais reste
gouverné par deux administrations
régionales. En octobre 2002, le
Parlement du Kurdistan s'est à
nouveau réuni à Erbil. Son
président, Dr. Roj Shaweish a été
nommé en juin dernier vice-
président de la République d'Irak.

m
ERHAM Saleh, en visite

, officielle en Syrie, a été le

I 10 juillet reçu par le
Premier ministre syrien
Naji al-Otari et par le

président Bachar el-Assad le
lendemain, pour la première visite
en Syrie d'un haut dirigeant
irakien depuis le transfert de
souveraineté le 28 juin dernier.
L'Irak et la Syrie doivent œuvrer
de concert pour empêcher les
«combattants étrangers)) d'entrer
en Irak via la Syrie, a déclaré le 10
juillet à Damas le vice-Premier
ministre irakien chargé de la
sécurité nationale. «n y a un
intérêt mutuel à contrôler et
empêcher les infiltrations, car
Finstabilité de [JIrak aurait des
répercussions dangereuses sur la
sécurité de la région et des pays
voisins)), a mis en garde le
responsable irakien.

«En renonçant à nommer un
Premier ministre, nous ouvrons la
voie à un gouvernement réunifié
du Kurdistan d)Irak composé de
Fexécutif de notre parti et de celui
du PDK de Massoud Barzani)), a
ajouté ce responsable. «Le chef
actuel de l)exécutif du PDK,
Nechirvan Barzani, peut ainsi
devenir le chef d)un gouvernement
réunifié du Kurdistan et M. Fattah
son adjoint)), a-t-il ajouté.

Les deux formations avaient, à
l'issue des élections de mai 1992,
formé un gouvernement d'union
nationale et une assemblée
nationale du Kurdistan. Ces
institutions démocratiques n'ont
pas été reconnues par les Alliés et
l'ONU et l'expérience kurde,
privée de ressources, a connu des
tensions internes qui ont abouti à
des affrontements fratricides
sporadiques entre mai 1994 et
novembre 1996. Depuis, le

L
'UNION patriotique du

Kurdistan (UPK) a
annonc~ 1: 6 juillet avoir
renonce a nommer un
nouveau Premier ministre

pour favoriser la constitution d'un
seul exécutif dans le Kurdistan
irakien avec le Parti démocratique
du Kurdistan (PDK). «Notre
gouvernement a nommé Omar
Fattah, ancien chef des
renseignements au poste de vice-
Premier ministre et a renoncé à
nommer un Premier ministre à la
place de Berham Saleh devenu vice-
Premier ministre dans le
gouvernement central de Bagdad»,
a indiqué un responsable de
l'UPK de Jalal Talabani.



LE GOUVERNEMENT IRAKIEN, À lA DEMANDE DE l'ONU,
REPORTE lA CONFÉRENCE NATIONALE

.J

L
E nouveau pouvoir irakien

a été contraint le 29 juillet
de reporter de 15 jours, à
la demande de l'Onu, la
Conférence nationale qui

était présentée comme la première
expérience démocratique de
l'après Saddam Hussein, dans un
climat de grande insécurité et de
confusion politique. «Nous avons
reçu une lettre du Secrétaire
général de fOnu Kofi Annan dans
laquelle il a demandé qu)on reporte
la Conférence nationale)), qui
devait commencer le 31 juillet, a
déclaré le porte-parole de la
Commission préparatoire de ces
assises, Abdel Halim Alrouhaïmi.
«Dans sa lettre, il note que certains
partis ont affirmé ne pas vouloir
participer à ce processus, et il
demande du temps pour persuader
cespartis)), a-t-il ajouté, assurant:
«Nous avons décidé de reporter cette
conférence de deux semaines, pas
plus)).

L'annonce de ce report intervient
dans un climat de grande tension
en Irak, où les attentats sont quasi
quotidiens. Le 28 juillet, 70
personnes ont été tuées dans un
attentat suicide à la voiture piégée
à Baaqouba (60 km au nord de
Bagdad), l'un des plus meurtriers
depuis la chute de Saddam
Hussein en avril 2003. Le chef de
la Commission préparatoire de la
conférence, Fouad Maasoum, a
cependant affirmé que le report
n'était pas dû à des raisons de
sécurité. Dans un communiqué, la .
Commission préparatoire a
indiqué que la décision de report
avait été prise après consultation
avec le président Ghazi al-Yaouar
et le chef du gouvernement, Iyad
Allaoui. Selon ce texte, les deux

semaines à venir permettront d'
«achever le dialogue avec toutes les
familles (politiques) irakiennes, de
lancer une campagne
d)information et de mettre en
lumière les questions qui seront
discutéesparla confirence)).

Cette conférence, qui doit réunir à
Bagdad 1.000 délégués de tout le
pays, est la première étape d'un
processus politique qui doit
conduire à des élections générales
au plus tard en janvier 2005. Elle
aura à désigner un conseil
consultatif et de contrôle, le
«Conseil national intérimaire)).
Cette instance, qui comprendra
entre 75 et 125 membres, aura à
approuver le budget 2005, pourra
mettre son veto à des décisions.
gouvernementales à la majorité
des deux tiers et interroger les
ministres, et sera consultée sur
l'organisation des élections
générales. Les partisans du chef
chiite radical Moqtada Sadr, qui
affirme représenter une bonne
partie des chiites, ont décidé de
boycotter le rassemblement, et le
processus de sélection des
délégués a été marqué par de
nombreuses contestations à travers
le pays.

Kofi Annan avait déploré le 21
juillet, six semaines après que le
Conseil de sécurité a autorisé la
création d'une force de sécurité
indépendante pour protéger le
personnel de l'ONU en Irak,
qu'aucun pays ne se soit
fermement engagé à envoyer des
soldats. Kofi Annan avaitsöuligné .
que les membres de l'ONU
doivent assurer une sécurité
suffisante aux employés de l'ONU
s'ils souhaitent qu'elle aide

significativement l'Irak à préparer
des élections, à rédiger un projet
de constitution et à reconstruire le
pays. Un nouvel envoyé spécial de
l'Onu en Irak, le Pakistanais
Ashraf Jehangir Qazi, avait été
nommé le 12 juillet.

Une force de 4.000 hommes
devait théoriquement assurer la
protection de l'ONU et de ses
équipements, mais elle n'existe
encore que sur le papier ce qui
devrait amener la force
multinationale conduite par les
Américains à jouer le rôle de
gardien des employés de l'ONU
sur place tant qu'elle n'est pas
mise sur pied.

Certains diplomates ont exprimé
leur consternation à l'égard de
l'Union européenne, qui a
beaucoup demandé que les
Nations unies soient davantage
impliquées en Irak mais qui ne
semble pas disposée à fournir des
hommes pour garantir sa sécurité.
A Bruxelles, les chefs de la
diplomatie de l'UE avaient, le 12
juillet, reçu leur homologue
irakien Hoshyar Zebari, venu
demander ((une aide concrète))
après le transfert de souveraineté
le 28 juin. L'UE est ((d)accordsur
le besoin d)apporter un ferme
soutien au gouvernement irakien
intérimaire))) avait affirmé le
ministre néerlandais des Affaires
étrangères Bernard Bot, dont le
pays préside l'Union depuis le 1er
juillet. Mais les dirigeants de l'UE
ont aussi clairement rappelé leur
opposition à la peine de mort que
l'Irak compte rétablir, avait-il
indiqué.

.Par ailleurs, la Russie a fait savoir
le 24 juillet qu'elle n'avait pas
l'intention d'envoyer des soldats
au sein de la force multinationale
sous commandement américain en
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LA FRANCE ET l'IRAK RÉTABLISSENT
LEURS RELATIONS DIPLOMATIQUES

RECEP TAVYIP ERDOGAN
EN VISITE OFFICIELLE À PARIS

président Chirac, dans ce dossier
européen sepoursuive à l'avenir)), a
expliqué M. Erdogan à l'issue
d'un entretien d'une heure avec le
Premier ministre Jean-Pierre
Raffarin à Matignon.

que des personnalités venant de
différents partis politiques. «Nous
voulons que (ces nominations)
soient totalement représentativesdu
nouvel IraP, avait déclaré, le Il
juillet, le ministre, dont le
département ne comporte plus,
depuis le transfert du pouvoir, le
28 juin, de conseillers étrangers.
En plus de l'envoi de diplomates à
l'étranger, les nouvelles autorités
ont accueilli de nouveaux
am bassadeurs, dont l'Américain
John Negroponte. Sept
ambassadeurs ont présenté leurs
lettres de créance et «nous avons
une longue liste d'attente)), a
indiqué M. Zebari.

L'Arabie saoudite a décidé le 29
juillet de normaliser ses relations
diplomatiques avec l'Irak, à qui
elle a renouvelé sa promesse de
versement d'une aide à la
reconstruction de 1 milliard de
dollars, et qu'elle a assuré d'une
coopération en matière de
sécurité. Dans un communiqué
publié au terme d'une visite
officielle de trois jours du Premier
ministre intérimaire irakien Iyad
Allaoui en Arabie saoudite, les
deux pays ont annoncé être
«convenus de rétablir leurs
représentationsdiplomatiques)).

Par ailleurs, le chef de la
diplomatie irakienne a nommé le
19 juillet 43 nouveaux
ambassadeurs, afin de normaliser
au plus vite les relations avec
l'étranger, surtout avec les voisins
arabes de l'Irak. Parmi les 43
futurs ambassadeurs se trouvent
des diplomates de carrière ainsi

revenait aux autorités irakiennes
de faire le premier pas formel pour
la reprise des relations bilatérales
puisque c'est Bagdad qui avait
rompu avec la France en février
1991 après le début de la guerre
du Golfe. M. Barnier avait déclaré
le 8 juillet qu'il avait reçu une
lettre de son homologue irakien
Hoshyar Zebari lui annonçant
formellement que son pays était
«prêt)) à reprendre les relations
diplomatiques avec la France.

promis de continuer à consolider
les liens qui unissent l'Irak et la
Russie après des discussions avec
son homologue irakien Hoshyar
Zebari en visite en Russie.

L
E Premier ministre turc

Recep Tayyip Erdogan a
effectué à partir du 19
juillet une visite officielle
en France de trois jours

destinée à convaincre une classe
politique réticente du bien fondé
d'une éventuelle adhésion de son La Commission européenne doit
pays à l'Union européenne. ((Nous rendre début octobre un rapport
souhaitons que tout le soutien que évaluant les progrès accomplis par
nous a apporté la France, et la Turquie dans le domaine des
notamment par Pint~rm-édiaire-du-droits-cle-gh0mm~~t-des-libertés, _

Le drapeau français a été hissé sur
le bâtiment de la section des
intérêts français à Bagdad, qui
était jusque là placée sous pavilIon
roumain. La France avait ouvert
cette section d'intérêts en 1995,
après que Bagdad eut accepté une
résolution de l'Onu sur les
frontières du Koweït.

Irak mais qu'elle est prête à aider
Bagdad en développant les
relations commerciales entre les
deux pays et en allégeant sa dette.
Le ministre russe des Affaires
étrangères, Sergueï Lavrov, avait

«Les deux gouvernements sont
convaincus que cette décision
contribuera au resserrement des
liens entre la France et l'Irak
comme à l'intensification de leurs
échanges,pour le plus grand intérêt
des deux pays)),a-t-il ajouté.

L
AFrance et l'Irak ont

décidé de rétablir leurs
relations diplomatiques à
compter du 12 juillet, a
annoncé le ministère

français des Affaires étrangères.
«Legouvernement de la République

française et le gouvernement de la
République d)Irak (.oo) ont pris la
décision de rétablir, à compter du
12 juillet 2004, leurs relations
diplomatiques et d)échanger des
ambassadeurs dans les meilleurs
délais)), a déclaré le porte-parole
du Quai d'Orsay dans un
communiqué.

De son côté, le Premier ministre
irakien Iyad A1laoui avait souhaité
le 5 juillet ouvrir un «nouveau

I ~ch=ap.itre))dans les relations de son
pays avec la France. Mais il
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publiques. Sur cette base, les 25
Etats-membres doivent décider en
décembre de fixer ou non une
date pour commencer des
négociations d'adhésion, qui
pourraient durer plusieurs années.
Promue candidate au sommet
d'Helsinki de 1999, la Turquie est
engagée dans un processus
d'intégration continu depuis
1963. Le gouvernement turc a
réalisé depuis quelques années des
efforts considérables pour se
conformer aux "critères de
Copenhague", en abolissant par
exemple la peine de mort. Mais
son dossier est freiné par des
infractions en matière de droits de
l'Homme et des droits des
minorités un poids institutionnel
de l'armée jugé trop lourd et la
question de la reconnaissance du
génocide arménien de 1915.

Lors du sommet de l'OTAN à
Istanbul fin juin, Jacques Chirac
avait jugé «irréversible}) à terme
l'adhésion de la Turquie à l'Union
européenne, même si elle ne
devrait pas intervenir selon lui
avant 10 ou 15 ans. Une opinion
que ne partage pas sa majorité:
\'UMP comme l'UDF sont
résolument hostiles à l'adhésion
d'Ankara, alors que la gauche la
soutient. Prudemment, Jacques
Chirac a déclaré attendre les
conclusions de la Commission.

«Nous étudierons avec la plus
grande attention le rapport de la
Commission cet automne et nous
souhaitons une prise de position du
Conseil en décembre sur cet
important sujet)}, a simplement
déclaré le 19 juillet Jean-Pierre
Raffarin. De son côté, M.
Erdogan a insisté auprès de son
homologue français sur ((tous les
pas que nous avons faits pour
pouvoir nous conformer aux critères

de Copenhague». Les deux
hommes ont également évoqué les
dossiers bilatéraux, et notamment
la coopération en matière
industrielle, aéronautique, de
transport, d'énergie, ou culturelle.
«Nous avons fait le point sur
plusieurs projets de coopération
industrielle qui sont en voie de
finalisation)}, a expliqué M.
Raffarin.

Quelques 400.000 ressortissants
turcs vivent en France, selon M.
Erdogan, alors que 480.000
touristes français se sont rendus en
Turquie l'an dernier. Ils
pourraient être 600.000 cette
année.

Le lendemain, le Premier ministre
turc a déjeuné avec Jacques
Chirac, avant de rencontrer
successivement les députés de la
Commission des Affaires
étrangères de l'Assemblée
nationale, l'ancien président de
l'UMP Alain Juppé, puis le
Premier secrétaire du Parti
socialiste François Hollande et le
président de l'UDF François
Bayrou le 21 juillet. Le président
français a jugé «souhaitable})
l'adhésion de la Turquie à l'Union
européenne, «dès qu}elle sera
possible)}.Ms. Chirac et Erdogan
ont aussi évoqué les questions
internationales, en particulier la
situation en Iran, au Proche-
Orient, en Irak, et le terrorisme
international. «Nous avons eu un
entretien très positir, a déclaré
Recep Tayyip Erdogan, l'air
visiblement satisfait, après un
déjeuner de travail avec Jacques
Chirac, le chef de la diplomatie
française, Michel Barriier, et
Claudie Haigneré, ministre
déléguée aux Affaires
européennes.

Le Conseil européen du 18 juin a
souligné que des progrès étaient
nécessaires en Turquie en matière
de droits de l'homme, de libertés
d'association et d'expression et de
justice. Ces dernières années, le
Parlement turc a adopté des
dizaines de nouvelles lois et le
Parti de la justice et du
développement (AKP), au pouvoir
depuis novembre 2002, multiplie
les initiatives en vue d'améliorer
les chances de son pays en
prévision de la décision de
décembre. Le Premier ministre
turc, qui était accompagné à Paris
par une importante délégation
d'hommes d'affaires turcs, a
également évoqué l'achat d'avions
Airbus par la compagnie nationale
Turkish Airlines (THY). Le
lendemain, la compagnie nationale
turque a annoncé dans un
communiqué son intention
d'acquérir 36 Airbus et de 15
Boeing. M. Erdogan souhaiterait
se servir de ce contrat de 1,6
milliard euros, qui devrait en
principe être partagé entre les
deux constructeurs, pour ((inciter})
les Français à donner leur aval à
l'ouverture des négociations
d'adhésion avec Ankara. Les
échanges entre les deux pays se
sont chiffrés en 2003 à quelque 6
milliards d'euros. La France est le
deuxième partenaire commercial
de la Turquie et son quatrième
fournisseur.

La Grande-Bretagne, l'Allemagne,
l'Italie et sa vieille rivale la Grèce
ont apporté à la Turquie leur
soutien à son entrée dans l'Union.
De l'avis des diplomates, il y a de
bonnes chances pour que des
négociations débutent l'an
prochain mais l'adhésion ne
devrait pas intervenir avant une
dizaine d'années.
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Une première réunion de cette
instance, créée par le dernier
sommet arabe de Tunis, s'est
tenue en juin au Caire au niveau
des délégués de la Ligue arabe. Le
Premier ministre irakien Iyad
Allaoui a demandé le 22 juillet à
l'Egypte de prendre contact avec
les pays membres de la Ligue pour
qu'ils dépêchent des troupes afin
d'assurer la sécurité de la
représentation de l'Onu à Bagdad,
cible de plusieurs attentats depuis
le début de l'offensive américaine.
«Nous avons demandé à FEgyptede
mener les contacts nécessairesavec
les autres pays arabes pour qu)ils
envoient desforces à Bagdad en vue
de la protection de la mission de
I)Onu», a déclaré le Premier
ministre irakien dans une
déclaration à la presse.

La "troïka" est constituée de la
Tunisie, présidente en exercice de
la Ligue arabe; de Bahreïn et de
l'Algérie, qui doit abriter le
prochain sommet arabe en 2005.
Elle se réunit au niveau des
ministres des Mfaires étrangères
sous la présidence du chef de la
diplomatie tunisienne Habib Ben
Yahia. Les ministres ont été reçus
par le président Zine el-Abidine
Ben Ali.

Zebari, ont étudié la situation
sécuritaire en Irak et la
reconstruction de ce pays seize
mois après les opérations
américaines.

M. Aboul Gheit a aussi appelé à la
((non-ingérence dans les affaires
intérieures irakiennes))et affirmé la
nécessité d'un «rôle important des
Nations unies dans la prochaine
étape afin de ramener la sécurité et
la stabilité en Irae. Le ministre
égyptien a souligné la nécessité
pour l'Irak de «recouvrer son
entière souverainetP) et appelé les
Irakiens à "prévenir toute action
qui favoriserait la division".
«VIrak a devant lui un long et
pénible chemin, bordé de dangers et
de défis. Dangers du retour à la
paix et à la stabilité et défis de la
reconstruction)), a-t-il ajouté. La
première réunion des voisins de
l'Irak s'était déroulée à Istanbul en
janvier 2003, à la veille de la
guerre. Elle a été suivie de quatre
autres, successivement à Ryad,
Téhéran, Damas et Koweït.

ministre égyptien des Affaires
étrangères Ahmed Abou Gheit a
appelé à «condamner les actes de
terrorisme contre les civils irakiens,
les prises d)otages, les attentats
contre les organismes
gouvernementaux et religieux,
ainsi que les missions
diplomatiques)). «Cesactes neferont
pas renoncer la communauté
internationale et les pays voisins
dans leur soutien à la
reconstruction de l'IraF), a-t-il
souligné.

lES CHEFS DE LA DIPLOMATIE
DES PAYS VOISINS DE l'IRAK SE RÉUNISSENT

«C)est une occasion pour FIrak de
demander à ses voisins de Faider
dans le processus de stabilité et de
sécurité en cours. Nous attendons de
nos voisins de se tenir aux côtés du
peuple irakien et de l)aider pas
seulement par des mots à rétablir sa
souveraineté pour un Irak
pacifique)), a déclaré M. Zebari
peu avant la réunion. «L'Irak a des
idées à proposer aux pays arabes et
islamiques concernant les questions
de sécurité, notamment les
infiltrations à travers lesfrontières,
et la coopération sécuritaire
commune pour la surveillance des
frontières. Nous leur demanderons
de travailler de bonne foi avec
I)Irak nouveau», a ajouté le
ministre.

L
A réunion des chefs de la

diplomatie des pays voisins
de l'Irak s'est ouverte le 21
juillet au Caire pour la
première fois depuis le

transfert du pouvoir fin juin par
les Américains au gouvernement
in térimaire irakien. La réunion
regroupe la Turquie, la Jordanie,
l'Arabie saoudite, le Koweït, la
Syrie, l'Iran ainsi que l'Egypte,
pays hôte, qui n'est pas voisin de
l'Irak. L'Irak était représenté par
son ministre des Affaires
étrangères, Hoshyar Zebari, alors
que Lakhdar Brahimi y a
représenté le secrétaire général de
l'ONU Kofi Annan.

La mission de ce contingent arabe
Par ailleurs, la première réunion serait limitée à la protection de la

Le Premier ministre irakien Iyad de la "troïka" arabe sur l'Irak s'est mission diplomatique de l'Onu. Il
Allaoui a participé à un déjeuner tenue au niveau ministériel le 29 n'incluerait pas de troupes
avec les ministres assistant à cette juillet à Tunis, avec à l'ordre du appartenant aux pays voisins:
réunion, auquel était convié aussi jour l'éventuel envoi de troupes Arabie saoudite, Syrie et Jordanie.
le Haut représentant pour la arabes à Bagdad pour notamment Des responsables irakiens ont à
politique étrangère de l'Union protéger la mission de l'Onu. Les plusieurs reprises indiqué à la
européenne Javier Solana, en visite ministres, dont le ministre irakien presse qu'ils ne souhaitaient pas

'-----a-u~Caire. OuvranClaréunÎön-;-I-e-des-Affaires-étrangè-f~s-Mosh.yar-f~ßou¥eler-chez-euxJ~expérienç~' 1
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VISITE DU PREMIER MINISTRE TURC À TÉHÉRAN

de la «force de dissuasion)) arabe
(syrienne, en réalité), installée au
Liban depùis 1976. Le dernier
sommet arabe de Tunis avait
écarté l'éventualité d'envoi de
troupes arabes en Irak en dehors
du cadre de l'Onu.

L'Egypte a pour sa part annoncé
qu'elle était prête à former des
policiers irakiens sur son sol en
vue de prendre en charge la

T
OUT juste rentré de son

voyage en France, le
Premier ministre turc s'est
rendu le 28 juillet en Iran
pour une visite officielle de

deux jours. M. Erdogan, qui est
arrivé le 27 juillet au soir dans la
capitale iranienne à la tête d'une
délégation de hauts responsables
politiques et économiques, dont
130 hommes d'affaires, s'est
entretenu le lendemain avec
l'ancien chef de l'Etat irallien
Akbar Hashemi Rafsandjani et le
chef du parlement puis le dernier
jour de sa visite le président
iranien Mohammad Khatami.

Cette visite de deux jours
intervient alors que les deux pays
se sont rapprochés sur le plan
économique et politique après que
leurs relations eurent connu
plusieurs crises. Peu avant son
départ pour Téhéran, M. Erdogan
avait déclaré qu'il demanderait à
l'Iran de placer Kongra-Gel (ex-
PKK) sur sa liste des groupes
terroristes. Les deux voisins ont
récemment renforcé leur
coopération en matière de
sécurité, y compris dans la lutte
contre l'ex-PICK.

«Je pense que la coopération

sécurité dans le pays et avait
commencé à étudier les modalités
de cette coopération avec les
responsables irakiens. Le porte-
parole de la présidence égyptienne
Magued Abdel Fattah a pourtant
déclaré le 28 juillet que l'Egypte
ne souhaitait pas participer à une
force internationale de protection
de la mission de l'Onu à Bagdad
et qu'elle n'avait pas été invité à le
faire.

sécuritaire entre les deux pays porte
sesfruits)), a déclaré M. Erdogan ..
La Turquie attendait des autorités
de Téhéran qu'elles prennent
l'engagement officiel de
combattre l'organisation
KONGRA-GEL, ex-Parti des
travailleurs du Kurdistan (PKK) et
de placer cette organisation sur
leur liste des groupes terroristes.
Le vice-ministre de l'Intérieur
iranien, chargé des Affaires de
sécurité, Ali Achgar Ahmadi, a
déclaré que l'Iran avait accepté
cette requête. En échange, la
Turquie agira de même envers les
Moudjahidine du peuple, la
principale organisation
d'opposition armée au régime de
Téhéran. «Tant l'Iran que la
Turquie ont décidé de considérer le
PKK et les Moudjahidine comme
desgroupes terroristes)),a ajouté M.
Ahmadi.

M. Ahmadi, avait confirmé, le 6
juillet de violents affrontements
entre l'armée iranienne et des
combattants de l'ex-PKK ayant
fait 10 morts. «Les affrontements
entre les forces iraniennes et les
membres du Kongra-Gel (ex-PIT)
qui ont fait deux morts parmi nos
forces et huit parmi les membres de
cegroupe) sont survenus le 28 juin)),

a-t-il affirmé M. Ahmadi. «Depuis)
aucun affrontement n)a eu lieu
avec les membres de ce parti et les
forces iraniennes)), a-t-il ajouté.
L'agence de presse pro-kurde
Mésopotamie basée en Allemagne
avait, le 6 juillet affirmé que
l'armée iranienne avait lancé une
vaste opération le 30 juin contre
les militants du PKK, dans la
région de Sehidan, suivie trois
jours plus tard par de violents
combats qui ont duré plusieurs
jours. Selon cette agence, qui cite
des sources militaires du PKK,
seize soldats iraniens et quatre
combattants du PKK ont été tués
et cinq autres soldats blessés dans
les combats au cours desquels
l'armée iranienne a fait usage
d'hélicoptères.

M. Erdogan a par ailleurs indiqué
avoir discuté de la situation en
Irak, dossier sur lequel «l'Iran
partage les mêmes positions que la
Turquie)). cCIlssont d)accord avec
nous sur l'intégrité territoriale de
l'Irak) ils sont contre la domination
de groupes ethniques sur d)autres et
ils partagent notre position selon
laquelle toutes les ressources
souterraines de l)Irak
appartiennent au peuple irakien)))
a-t-il ajouté. En résumé, les deux
pays vont coordonner leurs efforts
pour empêcher l'indépendance du
Kurdistan irakien et même réduire
autant que faire se peut le poids
des Kurdes dans le régime irakien.

En revanche, aucun des trois
accords commerciaux prévus n'a
été signé, les deux pays n'ayant pas
réussi à s'entendre. Le principal
contentieux est relatif à un accord
passé en 1996 sur la vente de gaz
naturel à Ankara. La Turquie avait
décidé d'arrêter ses importations
en juin 2002, un peu plus de six
mois après que celles-ci eurent
commencé se plaignant de la



DAMAS: AMNESTY INTERNATIONAL
DÉNONCE LA DÉTENTION DE PRISONNIERS

mauvaise qualité du gaz qu'elle
recevait et demandant à l'Iran
d'en baisser le prix. Aucun accord
n'a non plus été trouvé quant au
contrat d'exploitation du nouvel
aéroport de Téhéran (AKIA) à un
consortium dirigé par une société
turque. Le 8 mai, l'armée
régulière et les Gardiens de la
révolution, l'armée idéologique du
régime, avait fermé l'AKIA,
accusant la société turque TAV

d'être liée «aux sionistes». Le
troisième accord devait porter sur .
l'attribution du premier réseau
privé de téléphonie mobile en Iran
à la société turque Turkèell, pour
un montant de quelque 3 milliards
de dollars. Mais aucun signe de.
progrès n'a été enregistré sur la
question. Le volume des échanges
bilatéraux avec Téhéran s'élève
actuellement à 2,5 milliards de
dollars.

Les autorités syriennes ont libéré
une centaine de Kurdes arrêtés à la
suite des affrontements de mars,
ainsi que plusieurs détenus
politiques pour la plupart des
islamistes, a indiqué le 20 juillet
l'avocat Anouar Bounni. «Environ
cent Kurdes, arrêtés après les
évènements de Qamichli (nord est)
ont été élat;!!isdepuis le 17juillet.
Ils ont bénéficié de l'amnistie"
présidentielle promulguée la veille
en faveur de prisonniers
condamnés pour certains crimes et
délits, a affirmé Me Bounni.

Le président syrien Bachar al-
Assad a promulgué un décret
stipulant une amnistie générale
pour des crimes commis avant le
15 juillet 2004. En outre, «des
dizaines de détenus politiques ont
été relâchés" depuis notamment
ceux affiliés (ou proches) de la
Confrérie des Frères musulmans et
du Hizb al-Tahrir islamique, tous
deux interdits en Syrie, selon Me
Bounni, un défenseur des droits
de l'Homme. La libération des
prisonniers politiques n'entre pas
dans le cadre de l'aministie.

.Trois ex-officiers de l'aviation
. militaire condamnés dans les

années 1980 pour tentative de
coup d'Etat (contre le président
défunt Hafez al-Assad) font partie
des personnes libérées. Il s'agit de
Mohammad Raflc Hammami,
Bachar Achi et Mahmoud Kiki.

Imad Shiha, le plus ancien
prisonnier politique de Syrie,

Le président syrien Bachar al- devrait être libéré, selon Me.
Assad a récemment amnistié ou Bounni. Shiha, membre de
commué la peine de plusieurs l'organisation communiste arabe,
dizaines de prisonniers de droit est incarcéré depuis trente ans.
commun, mais les autorités ont Selon Me Bounni, quelque 257
durci leur attitude envers prisonniers politiques seront
l'opposition, selon des.associations relâchés "par étapes"
syriennes de défense des droits de prochainement.
l'I=Iumme:~. -------- 1

L'association appelle à «la remise
en liberté des cinq objecteurs de
conscience»et rappelle que la Cour
de sûreté de l'Etat, «prend en
compte des aveux extorqués sous la
torture».

Outre M. Nayssé, quatre autres
activistes doivent passer en
jugement. Il s'agit des frères
Mouhannad et Hatham Koutaïche,
de Yahyia al-Aous et Massoud
Hamid. Ils sont accusés d'avoir
transmis à l'étranger via l'Internet,
de 1ausses informations qui portent
atteinte à la Syrie Ct à ses relations
avec un Etat étranger». Selon
Amnesty, ils ont notamment fourni
des informations et des photos sur
la répression des mouvements de
protestation kurdes en Syrie en
mars 2004.

(France) qui lui a décerné le prix
"Ludovic- Trarieux".A

MNESTY International a
appel~ ,le 23 ~uillet le~
autontes synennes a
Iibérer cinq prisonniers
politiques, dont Aktham

Nayssé, président des Comités de
défense des libertés démocratiques
et des droits de l'Homme en Syrie
(COOS). Amnesty indique dans
un communiqué que M. Nayssé,
arrêté depuis le 13 avril, doit
passer en jugement le 26 juillet
devant la cour de sûreté de l'Etat,
un tribunal dont les verdicts sont
sans appel. Selon son avocat, il est
accusé de «mener des activités
contraires au système socialiste)) et
de «s)opposer aux objectifs de la
révolution». Il a été arrêté en
raison de la publication par les
COOS de leur rapport annuel,
dénonçant les violations flagrantes
des droits de l'Homme en Syrie.

M. Nayssé, 53 ans, a observé une
grève de la faim de près d'un mois
et a été hospi~alisé. Oix sept partis
et associations de l'opposition ont
indiqué qu'il «souffre de graves
séquelles de ses précédentes
incarcérations», et ont rendu les
autorités responsables de son état
de santé. Il a été récemment

I ~h~o~n~o~re'::..._'par l'Institut des droits de
l'Homme du barreau de Bordeaux
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STRASBOURG: LA TURQUIE CONDAMNÉE PAR
lA COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE l'HOMME

POUR "TORTURES" ET
"VIOlATION DE lA LIBERTÉ DE l'EXPRESSION".

Par ailleurs, l'avocat a exclu la
libération des détenus du
«printemps de Damas)), dont les
deux députés Riad Seif et Maamoun
Homsi, et l'économiste Aref Dalila,
arrêtés en 2001. L'avocat a appelé
les autorités de Damas à ((clore
rapidement le dossier des détenus
politiquesen leslibérant".

L
A Turquie a été

condamnée le 27 juillet par
la Cour européenne des
droits de l'Homme, suite
au décès en 1993 d'un

militant présumé du PKK, tué par
balles au lendemain de son
arrestation, et pour des tortures
infligées à un autre militant kurde
lors de sa garde à vue.

Le décès, le 23 novembre 1993,
de Mehmet Sah Ikincisoy, tué
d'une balle dans le dos ((dansdes
circonstances engageant la
responsabilité de la Turquie, sans
que rien ne démontre que cette
atteinte à la vie ait été rendue
nécessaire", constitue une
«violation du droit à la vie", ont
estimé les juges des droits de
l'Homme. Le père et le frère de la
victime, aujourd'hui âgés de 71 et
30 ans, recevront 36.000 euros au
total pour dommage moral et
15.000 pour frais et dépens.

Les deux requérants avaient été
arrêtés le 22 novembre 1993, en
même temps que Mehmet Sah
Ikincisoy. Remis en liberté après
respectivement trois et onze jours
de garde à vue, ils avaient été
informés que leur fils et frère avait
été tué le 25 novembre lors d'une

Aucune réaction officielle n'a été
fournie sur ces libérations qui
coïncident avec le 4ème
anniversaire de l'arrivée au
pouvoir du président Bachar al-
Assad, le 17 juillet 2000. Depuis
novembre 2000, plus de 800.
prisonniers politiques ont été
graciés par le président Assad.

fusillade avec les forces de l'ordre
et qu'il avait déjà été inhumé.
Malgré leurs demandes répétées,
les requérants n'avaient jamais pu
obtenir la restitution du corps de
leur parent.

Par ailleurs les juges européens
ont également condamné le même
jour la Turquie pour «tortures"
dans une autre affaire, concernant
un membre présumé du PKK
mort en août 1994 pendant sa
garde à vue. Selon la Cour, rien ne
permet d'affirmer que le gardé à
vue est mort de suites de torture,
et non pas en se suicidant par
pendaison comme l'affirment les
autorités. Toutefois, au vu des
traces de coups relevées sur le
corps du défunt, la Cour relève
que ((l'Etat turc porte la
responsabilité des blessures
constatées". Les quatre membres
de la famille qui avaient déposé la
requête recevront conjointement
25.000 euros pour dommage
moral.

Dans une autre affaire, la Turquie
avait été condamnée le 15 juillet
par la Cour européenne des droits
de l'Homme pour violation de la
liberté d'expression de trois
hommes politiques jugés

coupables «d)incitation à la haine))
dans un texte critiquant 1<\
situation des Kurdes. Le 1er
septembre 1996, lors d'une
manifestation à l'occasion de la
journée mondiale de la paix, les
trois requérants, membres du parti
de la liberté et de la solidarité,
avaient été trouvés en possession
d'un bulletin de leur parti
contenant un article intitulé «La
paix! Tout de suite!').

«La pression et l'injustice
auxquelles est confronté le peuple
kurde de la région du sud-est de la
Turquie sont telles qu)il n)est pas
possiblede les décrire. Chaque jour,
leurs villages sont bombardés,
chaque jour, sur la place des
villages, ilsfont Fobjet de torture et
d'exécution sans procès. Ils sont
contraints de quitter leur milieu.
Ils en sont arrivés au point que
chaque jour se limite à une lutte
pour la vie et contre la mort (...r,
disait notamment ce texte.

En 1997, les trois hommes avaient
été condamnés à deux ans de
prison pour ((avoir incité le peuple
à la haine et à Fhostilité sur la base
d'une distinction fondée sur
Fappartenance à une classesociale,
à une race et à une région".

La Cour européenne a estimé que
les requérants, qui s'exprimaient
«en leur qualité d'hommes
politiques)), n'avaient pas incité à
l'usage de la violence. ((Il ne s'agit
pas d)un discours de haine", a
également considéré la Cour,
jugeant leur condamnation
«disproportionnée" et ((non
nécessaire dans une société
démocratique". Les juges ont ainsi
condamné la Turquie pour
violation de l'article 10 (liberté
d'expression) de la Convention
européenne des droits de
l'Homme. La Turquie deVra verser
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Par ailleurs, la justice iranienne a
Le5-juitlet~ks-représentants-des--«suJpmd~I.a-pu.b\.ica üon_du 1

conjointement 15.000 euros aux.
requérants pour dommage moral.

Par ailleurs, Ankara avait été
condamnée le 13 juillet par la
Cour européenne des droits de
I'Homme dans deux affaires
distinctes, la première pour n'avoir
pas enquêté efficacement sur la
disparition d'un Kurde et la
seconde pour avoir. interdit la
publication d'un livre critiquant sa
politique au Kurdistan. En
décembre 1992, Namik Erkek
avait été arrêté pour son
appartenance au parti des
travailleurs du Kurdistan (PKK,
interdit, rebaptisé KONGRA-
GEL). Selon la version des
autorités turques, il se serait évadé
au lendemain de cette arrestation.
Mais son frère a soutenu devant la
Cour européenne qu'il était mort
à la suite de tortures infligées par
la police lors de sa détention.

Les juges européens ont estimé
que les allégations du requérant ne
sont corroborées «par aucune
déposition de témoin ou autre
élément de preuve». En revanche,
la Cour a jugé que l'enquête
menée par les autorités avait été
«incomplète)) et a ainsi condamné
la Turquie pour ne pas avoir mené
«une enquête adéquate et effective
sur les circonstances de la
disparition de Pintéressé" (article 2
de la Convention européenne des
droits de l'Homme).

La deuxième affaire concerne
l'interdiction d'un livre relatant le
meurtre d'un journaliste et
dénonçant la violation des droits
de l'Homme au Kurdistan. La
requérante, Aysenur Zarakolu, qui
avait publié cet ouvrage utilisant
notamment le mot Kurdistan,
avait été également condamnée en
1995 pour «propagande

I-----.----.--~séparatiste)) à cinq moisae prison,

commués en amende. Notant que
le récit «brossait un tableau des
plus négatifs de I)Etat turc», la
Cour européenne a souligné qu'il
n'exhortait pas pour autant à
l'usage de la violence ni au
soulèvement.

• LE RÉGIME. IRANIEN
INTERDIT TOUTE
COMMEMORATION DU
CINQUIÈME
ANNIVERSAIRE DES
MANIFESTATIONS
ETUDIANTES. Les autorités
iraniennes ont interdit toute
commémoration du cinquième
anniversaire des violentes
manifestations étudiantes, le 9
juillet 1999, pour éviter une reprise
du mouvement de protestation
contre le pouvoir iranien, ont
annoncé le 6 juillet les médias
iraniens. «Conformément à une
décision du Conseil de sécurité
nationale, la demande de
PAssociation islamique des étudiants
de Téhéran (d'organiser un
rassemblement devant l'entrée
principale de l'université) a été
rejetée»,a annoncé le directeur des
affaires politiques et sécuritaires au
gouvernorat de Téhéran, Ali Taala.
Une décision identique a été
annoncée par le gouverneur de la
province d'Ispahan (centre), selon
la presse.

Dans un communiqué,
l'Association islamique des
étudiants a critiqué cette décision
mais aussi la fermeture du campus
universitaire pour officiellement
«une opération de désinfection contre

.lescafards)).

Les juges ont estimé que la saisie
du livre et la condamnation
étaient «disproportionnées))et "non
nécessaires dans une société
démocratique" et ainsi condamné
la Turquie pour violation de
l'article 10 (liberté d'expression).

principales associations étudiantes
ont été reçus par le général
Morteza Talaie, chef de la police
de Téhéran, et l'hodjatolislam
Mohsen Gomi, responsable du
bureau du Guide suprême
l'ayatollah Ali Khamenei dans les
universités.

Le 9 juillet 1999, une petite
manifestation nocturne de 200
étudiants devant l'entrée du
campus d'Amir Abad à Téhéran
avait provoqué l'intervention de la
police et d'extrémistes islamistes.
Plusieurs bâtiments du campus
avaient été saccagés et des
centaines d'étudiants blessés.
Officiellement, une personne avait
été tuée par balle. En tout cas, la
présence massive de la police et
des membres de la force spéciale,
en tenue de combat, à travers la
ville depuis plus d'un mois, pour
officiellement réguler la
circulation chaotique, a un effet
dissuasif. En juin 2003, plus de
4.000 personnes ont été arrêtées
après dix jours de manifestations
hostiles au pouvoir dans le
quartier du campus universitaire.
Cette année, en raison du décalage
du calendrier persan avec le
calendrier grégorien, l'anniversaire
des manifestations tombe le 8
juillet.
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mensuel réformateur Aftab
(Soleil) pour «insultes au Guide
suprême)) l'ayatollah Ali Khamenei
et au fondateur de la République
islamique, l'imam Khomeiny, ont
rapporté le Il juillet les journaux
iraniens.

Aftab est publié depuis l'an 2000
par un groupe d'intellectuels
religieux et réformistes, dont le
religieux dissident Mohsen
Kadivar. La justice reproche
également au mensuel ses écrits
sur l'islam.

Le directeur du mensuel, le
journaliste et responsable
réformateur Issa Saharkhiz, avait
été arrêté en 2003 pour
«propagande contre le régime))
après avoir distribué une lettre
ouverte signée par 350
réformateurs demandant au Guide
suprême de profondes réformes
dans les institutions du régime
islamique. Une douzaine de
journalistes iraniens sont
actuellement en prison.

Ces dernières années, la justice
iranienne, contrôlée par les
conservateurs, a suspendu ((de
façon provisoire« plus de 100
publications en majorité

réformatrice. La quasi-totalité de
ces journaux n'ont jamais reparu.

• BULENT ECEVIT,
L'ANCIEN PREMIER
MINISTRE TURC, PREND
SA RETRAITE POLITIQUE.
Au terme d'une carrière politique
qui a couvert près d'un demi
siècle, l'ancien Premier ministre
turc Bulent Ecevit a quitté le 25
juillet la direction du Parti de la
gauche démocratique (DSP) afin
de laisser le champ libre à un plus
jeune leader.

Agé de 79 ans, M. Ecevit s'est
adressé aux délégués du parti
réunis en congrès une heure
durant, critiquant la politique du
gouvernement actuel et formulant
des vœux de succès, en fin de
discours, à l'adresse du dirigeant
appelé à lui succéder.

Les délégués devaient se choisir
un nouveau leader parmi six
candidats au cours de la journée.
Bulent Ecevit restera membre du
parti mais ne sera plus engagé
dans la direction de la formation.

Premier ministre à cinq reprises -
son dernier mandat date de 1999
à 2002-, Bulent Ecevit a essuyé

une défaite cuisante lors des
élections de 2002, remportées par
le Parti de la justice et du
développement (AKP) de l'actuel
chef de gouvernement Recep
Tayyip Erdogan.

Les électeurs ont tenu M. Ecevit
pour responsable de la crise
économique de 2001, marquée
par des millions de licenciements.
Sa santé défaillante n'a pas non
plus contribué au maintien de la
confiance de l'électorat.

Au cours de sa longue carrière,
Bulent Ecevit, un ultra-
nationaliste de "gauche", a
notamment ordonné en 1974 à
l'armée d'envahir Chypre,
intervention qui a abouti à la
division de l'île. Plus récemment,
l'arrestation d'Abdullah Ocalan au
Kenya en 1999 lui a été attribuée
bien qu'elle fût en réalité l'œuvre
des services américains. Se voulant
héritier politique d'Ataturk, Ecevit
a été un opposant farouche des
revendications culturelles des
Kurdes, son hostilité allant jusqu'à
pactiser avec Saddam Hussein et
préconiser une intervention
militaire turque au Kurdistan
irakien pour écraser la région
autonome kurde.
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Après 14 mois d'occupation, une transition précipitée ...

OœelWtel.r -DU 1'.,AU 7 JUILLET 2004

SOUVERAINETÉ
-- -- -- ---------- -- - ---- - -- --- -- ----- -- --- -- ---- --- -- -- ---- ----- -- - - -- - -- ---- - -- -- - --- ----

limitée pour le
«NOUVEL IRAK»

Avant d'entreprendre
une opération militaire, les
forces de la coalition devront-
elles obtenir le feu vert du
gouvernement intérimaire
irakien, ou simplement
l'informer? La police et
l'armée seront-elles '
réellement sous le contrôle
du nouveau régime? Des
réponses à ces questions
- et à quelques autres -
dépend la réussite
ou l'échec du transfert de
souveraineté. Mais
aussi la crédibilité du
nouveau pouvoir
et la stabilité du pays...

Même le clergé chüte et l'entourage de l'ayatol-
lah Sistani y sont allés de leur mise en garde.
Ce gouvernement intérimaire à la légitimité

,'discutable, puisqu'il est le fruit d'une négocia-
tion et non d'une élection, pourra-t-il pré-
tendre à présider aux destinées de l'Irak? Tous
guettent les premiers faux pas de ces ministres
qui ont prêté serment sur le Coran mais qui de-
meurent marqués de la faute originelle : avoir
été choisis par les Américains.

Comment convaincre les Irakiens que la pas-
sation des pouvoirs qui a discrètement mis fin à
quatorze mois d'occupation est autre chose
qu'un (I artifice orwe//ien », comme l'a décrit
Zbignew Brzezinski, le conseiller à la sécurité
nationale du président Jimmy Carter, dans le
magazine (I New Republic ) ? Pour lui, le trans-
fert de la souveraineté à quelques Irakiens dési-
gnés par les Américains dans un pays encore
occupé militairement ne pouvait apparaître au
peuple irakien que comme une trahison.

C'est dans l'exercice quotidien de
cette cohabitation à risques que le
Premier ministre Iyad Allaoui et
l'état-major américain arriveront ou
non à apaiser les craintes des Ira-
kiens, qui pourraient être tentés de
reprendre à leur compte certaines
des imprécations proférées par une
voix attribuée à l'ennemi public n01
des Etats-Unis en Irak, Abou Mous-
sab al-Zarqaoui. Dans un message
sonore mis en ligne sur un site isla-
miste, l'intégriste jordanien, chef d'un groupe
terroriste lié à Al-Qaida, avait qualifié la passa-
tion de pouvoirs d'« anecdote sans éclat ». Pour
l'auteur du message, Washington ne cherchait
rien d'autre qu'à « épargner le sang américain» et
déléguer aux Irakiens (I hypocrites JI la mission

, U' ne cérémonie expédiée en
quelques minutes, à 10h26 du
matin. Les documents légaux du
transfert de souveraineté glissés
comme en catimini au juge Med-

hat Mahmoud, et le départ quelques heures
après de l'administrateur américa~ Paul ~re-
mer, si précipité, si furtif que certams Iraki~ns
l'ont interprété comme une fuite ... Le moms
qu'on puisse dire est que, avancé de deux jo.urs
pour prévenir les risques d'attentats, l~ (I lo~r
historique» vanté par le nouveau Premier mi-
nistre de l'Irak n'a pas été accompagné par les

, roulements de tambours que son importance
proclamée aurait pu laisser suppose~. Mê~e
discrétion dans les rues de Bagdad. Ni effuslOn
de joie ni imprécations. Les Irakiens, circon~-
pects, constatent que l'adminis~ateur a~én-
cain a quitté leur pays sans aVOirentrepns sa
reconstruction et attendent qu'on leur fasse la
démonstration de l'importance de l'événement.

La passation officielle des pouvoirs
le 28 juin entre Paul Bremer
(à droite) et Iyad A1laoui (au centre).
A gauche, le juge Medhat Mahmoud.
En haut, soldats américains et
irakiens dans une caserne à Bagdad.

.,
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chacun opposait ses vetos. Ce qui a suffi à
éliminer beaucoup de monde ...
N. O. - Issu d'un tel compromis, le nouveau
gouvernement réussira-t-il à asseoir sa
légitimité ?
L. Brahimi. - Je l'espère. Ce que l'on peut
dire, c'est que ce n'est pas perdu d'avance. n
a beaucoup d'atouts. Des ministères clefs
ont changé de main au profit de personnali-
tés moins contestées. Le gouvernement est
plus neutre. Les liens avec les partis plus
lâches. Cette équipe a-t-elle une chance de
réussir? Cela va dépendre de ce que elle et
les Etats-Unis vont faire. Chaque jour, ils

devront apporter la preuve que la
souveraineté de l'Irak n'est pas
une formule creuse. Dans ce do-.
maine, le Conseil de Sécurité a
apporté une contribution efficace :
le projet de résolution présenté
par les Etats-Unis et la Grande-j Bretagne plaçait là police et

~ l'armée irakiennes sous le com-
~ mandement de la force multina-J tionale. Le Conseil a obtenu qu'il

n'y ait pas d'opérations de la coa-
lition sans que le gouvernement soit
consulté. Avec 160 000 soldats étrangers
présents sur leur sol, dont 135 000 Améri- .
cains, les Irakiens ne sont pas convaincus
qu'ils vont récupérer leur souveraineté. nap-
partient aux Etats-Unis et aux étrangers pré-
sents en Irak de faire la démonstration, de
manière concrète, que leur scepticisme n'est
pas fondé.
N. O. - Existe+il Un risque de guerre civile en
Irak?
L. Brahimi. - Ce risque existe, on ne peut
le nier. L'Irak est un pays profondément frac-
turé. La débaassification et la déstructuration
de l'armée ont conduit à bien des règle-
ments de comptes. n faut trouver un moyen
de renforcer l'Etat ~en en évitant les injus-
tices. La corde est raide. Et certains sont prêts
à la sécession. Le président Bush a dit q~~
tous les (e rési~tants I) à l'occupation n'étaient
pas des terroristes. Il faut donc trouver un
moyen de parler à ces opposants comme on
l'a fait avec Moqtada al-Sadr. Et espérer que
ceux qui se dressent contre les Américains et

. le Conseil de gouvernement saisiront la
chance de participer à la conférence nationale
de 1 000 personnes qui élira un Conseil natio-
nal intérimaire et qui pourra alors, peut-être,
jeter les bases d'une union sacrée irakienne .•

Propos recueillis par Sara Daniel
(*) Secrétaire ~néral adjoint de l'ONU,
chargé des affairesirak1ennes. .

« Le risque de guerre
civile existe ... » .

• Les Irakiens
constatent que Paul
ßremer est parti sansavoir
reconstruit leur pays.

de « spolier les richesses» du pays.
De plus en plus, la presse irakienne va se li-

bérer du joug de l'occupant. Et poser des ques-

tions. C'est sur des éléments concrets
que les Irakiens pourront juger de la réa-
lité du transfert des pouvoirs. Et de l'in-
dépendance d'Allaoui vis-à-vis de la
puissance tutélaire. « Les frictions vont se
multiplier, c'est inévitable, juge un fonc-
tionnaire onusien, car les Etats-unis n'ont
pas le savoir-faire colonial des Français. Ils
ne comprennent pas l'importance des sym-
boles. » Comme celui du Palais, autour
duquel se livre, en coulisses, un bras de
fer décisif. Car les Américains n'ont pas

cru bon de céder ce lieu, quintessence de l'arbi-
traire et de la confiscation du pouvoir aux yeux
des opposants au nouveau gouvernement.
Autre sujet de friction: le maintien dans les mi-
nistères de conseillers américains. (e C'était aux
Américains de demander qu'on leur délègue à l'am-
bassade des conseillers irakiens émanant des minis-
tères. Cela ne semble peut-être qu'une question de
présentation. Mais ces détails sont capitaux.
Car c'est dans les premières semaines qUe va se
jouer la crédibilité de ce gouvernement », ana-
lyse un bon observateur de la vie politique
irakienne.

Les Forces alliées devront-elles prévenir,
agir en concertation, ou tout simplement
signifier aux autorités provisoires irakiennes

. qu'elles s'apprêtent à lancer une opération
sur le territoire irakien? Le Conseil de Sé-
curité insiste sur la nécessité, pour l'état-
major américain, de (e consulter» le

.gouvernement provisoire - « pour éviter
qu'un autre Fallouja ne puisse se produire »,
explique un expert des Nations unies -, et

.place officiellement la police et l'armée ira-
kiennes sous le contrôle direct du gouver-
nement irakien. Mais Paul Wolfowitz, dans
le (e Wall Street Journal I), adopte une for-
mulation plus évasive: « Les membres du
nouveau gouvernement, écrit-il, seront pleine-
ment associés au mainiien de la sécurité en
Irak. »

A Fallouja, épicentre de la résistance
sunnite et ville-laboratoire parce qu'elle
concentre tous les défis de l'Irak de de-
main, on fait depuis plusieurs semaines
déjà l'expérience de la nouvelle répartition
des pouvoirs. Contrôlée par les militaires
irakiens depuis la bataille qui y a fait rage

Le Nouvel Observateur. - Que vouliez-
vous dire lorsque, le mois dernier, vous avez
traité l'administrateur américain Paul Bremer
de « dictateUr» de l'Irak?
Lakhdar Brahimi. - Ce que je voulais dire
c'est que jusqu'à ces jours derniers, seul le
pouvoir américain était internationalement
reconnu. Il ne faut pas oublier que le
Conseil de gouvernement irakien a été dési-
gné par Bremer pour le conseiller et guère
plus. Les Etats-Unis ont jusqu'ici concentré
tous les pouvoirs. Certains ont cru, ce qui
est assez flatteur, que j'avais carte blanche
en Irak. Que j'y.arrivais pour chasser les
Américains! Mais je vous
rappelle que ce sont les
Américains qui ont invité les
Nations unies à venir pour
(e donner un coup de main I).

N. O. - Quelle a été votre lati-
tude vis-à-vis des Etats-Unis
dans la formation du gouver-
nement transitoire ?
L. Brahimi. - Les deux
lettres de mission qui ont
précisé le rôle de l'ONU
nous ont assigné un rôle extrêmement précis
: Bremer et le Conseil de gouvernement
étaient censés former un gouvernement,
avec consultation de l'ONU en cas de be-
soin. Nous avons accepté cette tâche limitée,
mais nous l'avons considérablement élargie.
Nous nous sommes chargés de consulter la
population. Puis j'ai mis quelques idées sur
la table. Des idées qui n'étaient pas les
miennes mais un résumé de ce que j'avais
entendu. Certains m'ont reproché d'avoir
bradé mon plan pour l'Irak. Mais il n'y avait
pas de (e plan Brahimi I). Je me suis contenté
d'être un vecteur. Et la revendication pre-
mière de ceux que j'ai.écoutés, c'était d'évi-
ter de voir un gouvernement accaparé par les
partis politiques. La plupart voulaient un
.gouvernement de gens honnêtes et qualifiés.
Dans le même temps, il fallait associer au
processus de sélection le plus de formations
politiques possible. Car en Irak, si les partis
ne sont pas très représentatifs, ils ont un .
grand pouvoir de nuisance - mieux vaut les
avoir avec soi que contre soi. S'il avait fallu
négocier avec chacun des 25 membres du
Coriseil de gouvernement, la formation de la
nouvelle entité aurait pris une éternité. J'ai

en avril la ville a été la cible la semaine der- donc imagin~ des conv~r~ations tripartit~s
. . , '.'d ... ,. avec une trOIka des preSidents du conseilmere de rai s amencams. Selon 1 armee d' vril . t" Le h d ~. t b' 1... '1" d'" a , mal e lum. asar lalSan len es__ amencame, I s etalent mges contre (e une h il"'t d' K d d' 't

h . d' Z --'-l-.-'--C oses,. .s.aglSSal un ur e, un SUDnle.cac e connue u reseau arqaoul ». !VlaiS ., .. ..- ... - . ,
d'après le (e bataillon de Fallouja I), l'année et d ~ chüte. Je faisaiS des proposltlons et
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lôcale créée par les Etats-Unis - et aussi 1;lrak de demain, ne veut pas être confondu,
. d'après le chef de la police -, ces raids ont comme l'a dit un de ses représentants, « avec /es
surtout visé des femmes et des enfants... . terroristes et lés saboteUrs qui s'en prennent aux in-
Cette fois, Mark Kimmit, le commandant térêts et aux citoyens irakiens ».
adjàint américain en Irak, a reçu le soutien Récupérer le~ « résistants & à l'occupation
du Premier ministre Allaoui, qui s'est féli- américaine disposés à se démarquer des kami-
cité de l'attaque - sans aller jusqu'à pré- kazes qui font couler le sang irakien: tel semble
tendre qu'on lui avait demandé son avis. être l'objectif actuel du nouveau pouvoir. Mais
Mais que se passera-t-il en cas de désaccord pour réaliser cette «( union sacrée I) contre les
entre le gouvernement et les forces de la djihadistes les plus fanatiques, il lui faudra
coalition? d'abord s'employer à restaurer l'Etat irakien et

Jusqu'ici, ,Iyad Allaoui joue la carte de une cohésion nationale mise à mal par la dé-
l'union sacrée des partis irakiens, même baassification.« Dans certaines villes du Sud, il
opposés à l'occupant américain, contre les suffit d'avoir "appartenu au parti Baas - à n'importe
terroristes qui ont commis les attentats les .quel échelon - pour être un Jwrs-la-loi: Aw:une strUC-
plus sanglants. Ceux-ci se sont aliénés ture étatique n'a été préservée. Et tout le monde a
beaucoup d'Irakiens en s'en prenant à la réglé ses comptes au'détriment du bien commun »,
population civile. La récente vague d'enlè- constate un fonctionnaire international..
vements et de décapitations est violemment Comme les Américains l'ont fait à Fallouja,
dénoncée au sein de la population. Allaoui le gouvernement n'aura d'autre choix que de
a ainsi su convaincre Moqtada al-Sadr, b
dont la révolte déclenchée en avril dernier «( re aassifier I) une partie de l'Etat, s'il veut que

celui-ci fonctionne. Mais sa marge de ma-
avait causé plusieurs centaines de morts, de nœuvre est limitée, car la menace de la guerre
suspendre les hostilités. Car si le bureau du . civile reste omniprésente : «( Les chiites laisseront-
« deuxième martyr & ne croit pas à la réalité ils faire i, s'mterroge un diplomate. Les Kurdes,

dù transfert de souveraineté, il ne veut pas être eux, sont prêts àJaire sécession à la première diffi-
accusé de l'avoir empêché. Et son mouvement, cu/té.»
qui compte bien jouer un rôle politique dans. Autre inconnue, autre menace qui plane sur

les chances de réussite du nouveau pouvoir :
l'ombre dù commandeur, l'ayatollah Ali Sis-
tani. Tous les diplomates et hommes politiques
qui ont suivi les tractations d'où est sorti le .
gouvernement provisoire le .savent : les émis-
sairés de l'éminence de Nadjaf ont eu leur mot
à dire sur chaque nomination. Aujourd'hui l'un
des hommes les plus populaires d'Irak, Sistani
dispose d'un poids considérable. C'est lui qui a
convaincu les Américains de solliciter l'aide de
l'ONU. Et son fils intervenait constamment au
cours des négociations. Toute la question est de
savoir ce que l'ayatollah a en tête. «( Sistani est-il
ce sage quiétiste et philosophe qui commente la vie
politique de loin et uniquement pour en préciser /es
grandes lignes i, s'interroge un spécialiste de la
région. Permettez-moi d'en douter. On oublie que
Khomeini, avant de prendre le pouvoir en Iran, te-
nait exactement le même discours ... » Il suffit de
rencontrer certains des porte-parole du saint
homme de Nadjaf pour réaliser que l'ayatollah
n'est pas exactement un héraut de cette démo-
cratie jefIersonienne que l.esAméricains disent
vouloir établir en Irak. S'il décidait de sortir de
ce quiétisme qui l'a rendu si populaire - même
auprès des Américains -, Ali Sistani pourrait
faire la démonstration qu'il n'est pas facile
d'imposer la démocratie à la force des armes ...

SARA DANIEL

Le premier ministre, lyadAllaoui, envisage d'instaurer la.loi martiale

Insécurité extrême à Bagdad"ltoo
C\I

Eo-<~
...:l
...:l Bagdad:
~ de notre envoyé spéclal

Charles Lambroschiirl

Appelons-le Mahmoud. Dans
ce quartier bourgeois de Bag-
dad, le kidnapping de son petit-
fils de 12 ans s'est bien tenniné.
Mais il n'a qu'une peur: que les
ravisseurs recommencent

Alors, Mahmoud préfère ra-
conter son histoire sous couvert
de l'anonymat: « Il y a trois se-
maines, nous passions la soi-
rée en famille dans le jardin de
ma villa. Ma femme, mes deU%
fils, leurs épouses, six erifants,
tout le monde était là prenant
du bon temps. Malheureuse-
ment, j'avais laissé le portail
entrouvert. Une voiture s'est
arrêtée. Un homme en est des-
cendu qui., sous prétexte de vé-
rifier une adresse, a attiré mon
petit Hakim jusqu'au portail.
Une main sur la bouche pour
l'empêcher de crier et le tour
était joué. Ce fut si rapide que
nous n'avons découvert l'enlè-
vement qu'av,ec le prlITT!ier

coup de}il des ravisseurs, dix
minutes plus tard. »

La rançon demandée est de
30 ()()()dollarS. Mahmoud a une
grande et belle maison, une an-
t_~nn{lsatellite sur le toit, un

4 x 4 Pajero dans.le garage ;
d'après les critères irakiens,il
est donc riche. Mahmoud s'en
défend : « C'est Vrai. j'ai gagné
beaucoup d'argent comme chef
de service. d'une coTnpagnië 'fié-
trolière au Koweït. Mais
lorsque Saddam Hussein après
avoir envahi le Koweït. a perdu
la guerre, j'ai été expulsé. De-
puis je n'ai jamais retrouvé de
travail et. quinze ans après, il
ne reste pas grand-chose de
mes économies. »

Son petit-fils est son trésor le
plus précieux. Pourtant, face
aux ravisseurs, Mahmoud joue
l'indifférence. « Allah m'a
donné Hakim. Allah me l'a re-
pris, dit-il au chef du gang. Je
n'ai pas la somme que vous de-
mandez. Mais si vous ne me
rendez pas mon petit-fils sain
et sauf. je demanderai à ma
tribu, la puissante tribu des
Chammar Djarba. de me venger

avec votre sang. »
La rançon baisse : à 20 000,

à 10 000. Finalement, Mah-
moud, en vendant son 4 x 4, en
faisant la quête auprès de ses
amis et en empruntant le der-
nier lingot d'or de sa mère de
85 ans, rassemble 5 500 dol-
lars. Les ravisseurs acceptent.
Le petit-fils est rendu.

En Irak, le kidnapping est de-
venu une industrie. Faute de
sta1is1iques officielles, il est im-
possible de chiffi-er lé phêno-
mène. Mais, dans les classes ai-
sées, la peur est permanente.
Certains parents en viennent à
interdire à leurs lilles, qui, en
plus risquent le viol, de se
rendre à l'école. Comment se
protéger quand il n'y a plus
d'autre loi que celle du plus
fort ? On tue pour rien ou
presque : une voiture plus belle
que les tacots qui constituent
l'essentiel du trafic, des por-
tables dans la vitrine de l'une
des innombrables boutiques de
téléphone, le stock de cigarettes
d'un kiosquier.

La violence la plus spectacu-
laire est politique. C'est ainsi

que jeudi, près de l'aéroport,
l'interprète du Figaro a vu une
voiture doubler un camion qui
transportait une baraque préfa-
briquée pour l'armée améri-
caine. Arrivé à la hauteur du
camion, l'automobiliste a sorti
un revolver et tiré une balle
dans la tête du conducteur dont
le véhicule est allé percuter un
mur. Le tueur a disparu dans le
trafic sans que personne ne ré-
agisse. Malgré leur énorme su-
périorité en matériel, les
160 000 soldats de la coalition
ne sont pas assez nombreux
pour faire face à une menace
qui est partout et nulle part. Ya-
zid, l'un des interprètes engagés
par l'armée américaine et tra-
vaillant pour la Première divi-
sion de cavalerie, remarque :
« Dans un pays où le chômage
dépasse 60 %, il est facile de
trouver un volontaire qui. pour
50 dollars, ira balancer une
grenade sur l'une de nos pa-
trouilles. »

Mais, .parce qu'il n'épargne
personne, le banditisme asten-
.core plus démoralisant. Au
conllpj~sariat du qùartier de
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Salyah, un colonel de 'police qui.' depuis l'invasion de l'Irak.
prudent, exige l'~non~mat, 'Mais la police en a eu quatre
dresse son dermer bIlan: fois plus. On ne nous donne pas
« Pour une population de les moyens de nous défendre.
260 000 habitants, nous avons Le moindre truand nous ttre
eu en mai 19 assassinats et dessus à coup de missiles anti-
380 cambriolages. Mais ce chars alors que, pour riposter,
n'est que le crime déclaré. Il y a nous avons seulement des re-
beaucoup de règlements de volvers. » Le colonel poursuit sa
comptes 'et de vols qui re~tent' litanie:« Les terroristes nous
cachés car les gens, se méfiant font la chasse parce qu'ils nous
de la police, préfèrent souvent traitent en complices de l'occu-
s'en remettre à la vendetta.» pant, les Américains nous igno-'

Le colonel est amer. rent car seule la criminalité po-
« Chaque fois que je pars au Utique les intéress~, la
travaille matin. ma femme se population ne nous faIt pas
demande si elle me reverra vi- canfiance parce qu'elle nous
vant le soir. En quatre mois, tient pour des incapables. »
sur 90 policiers, nous avons eu 'Ii n'est donc pas étonnant.
un mort et 15 blessés. L'état- que certains kidnappings t?ur-
major américain anno~c~ qy;e nant mal. Issam el-Chalab~ ,ne
800 de ses soldats' ont ere tués

Craint pas de donner son nom
puisqu'il ne reverra jamais son
Ïi6veu de onZe'ans. Enlevé er.
septembre 2003, il n'a pas été

, rendu à ses parents qui avaient
pourtant versé une rançon de '
10 000 dollars. De loin, des pas-
sants ont vu deux hommes ar-
rêter leur voiture sur un pont et
jeter dans le Tigre un enfant qui
se débattait « Les policiers ont
dragué le fleuve, raconte Issam.
Ils ont trouvé plusieurs ca-
davres, car cet endroit dJJ. Tigre
est devenu le triangle des Ber-
mudes, mais pas celui de mon
neveu ». Le pire, c'est que la po-
lice avait arrêté le chef du gang,
Madame Amal, une infirmière
qui sous prétexte de soins à do-
micile, repérait los cibles les
plus prometteuses. « Elle a

payé le 'commissaire, affirme Is
sam. Et elle a été relâchée. »

Pour Iyad AlIaoui, le nouveau
premier ministre, la sécurité est
le grand défi. Au point qu'il
parle d'instaurer la loi mlirtiaIe.
Sans le retour au calme, en ef-
fet, il sera impossible de relever
lès centrales électriques, pre-
mières cibles des attentats, ou
de reconstruire des routes. Et
donc de créer des emplois. Pa-
tron de la première division
d'infanterie qui est déployée
dans le nord du triangle sun-
nite, le général John Batiste
confiait lundi au New York
Times : « Cette guerre ne peut
pas être gagnée militairement.
Il faut une solution politique et
économique. »

Epine.au pi~d d... n()uveau premier ministre irakien, la ville de Fallouja,

au~port~sde Bagdad, est totalement contrôlée par les rebelles armés

, et leur~ ch~fs,.les cc émirs n, qui imposent la loi islamique

FALLOUJA
« ÉMIRAT MOUDJAHID »

F
AlLOUJA, d'unè an-
née à l'autre, est deve-
nue le symbole de
l'échec américain en
Irak. C'est là, dans la
« cité des mosquées»
sunnite, qu'a eu lieu la
première action de

guérilla, en avril 2003, peu après la chute dè
Saéldam Hussein, et ce sont ses moudjahi-,
dins (combattants) qui ont infligé à l'année
américaine sa première défaite militaire, en
avril 2004. Entre ces deux printemps, une
année d'erreurs tragiques. Et Fallouja est
devenue le premier « émirat moudjahid »,
en Irak.

Les « émirs »... C'est ainsi que les moudja-
hidins appellent leurs commandants militai-
res, qu'ils soient salafistes, soufis, « al~qaidis-
tes» ou caids de quartier. Emirs, des offi-
ciers de l'ann~ baasiste et des mou~habarat
(services secrets) de Saddam Hussem le sont
aussi devenus. Les émirs règnent en maitres
à Fallouja.

Les émirs de la « résistance irakienne» se
partagent le « territoire ,libéré),) de Fallouja.
et des alentours, la première région d'Irak
où les soldats américains ne posent plus le
pied. Et ces émirs sont réunis, depuis la fin
de la violente bataiIIe du printemps, au sein
d'un « conseil moudjahidin »,la Choura, en'
compagnie des dignitaires religieux et tri-
baux. Cette Choura avait été créée durant
l'hiver et est contrôlée par les imams Abdal-
lah Al-Janabi et Dhafer Al-Oubeydi.

Figures célébrées et controversées, les
imams sont les deux chefs spirituels de la
guérilla de Fallouja. L'imam Al-Janabi, de la
mosquée Saad bin Abi Wakkas, est perçu
par beaucoup de moudjahidins comme
étant le leader des ta/ifiris, les combattants
les plus extrémistes, étrangers ou irakiens
liés à des organisations arabes étrangères. n
n'en est pas moins très respect~, autant que
Craint, par la population locale. Très radical,
il fut le premier à appeler l'an dernier à la.
résistance année, puis à l'assassinat des
« espions ». L'imam Al-Oubeydi, de la mos-
quée Al-Hadra Al-Mohammadiya, est plus
respecté-au-sein-de-la-Ehoura-par-certains
émirs de Fallouja et les chefs tribaux, notaro-

1" JUILLET 2004ûmonde

rue, avec le soutien'
des Mosquées,

et par les armes,
si nécessaire.
f-!ordre-règne
à Fal/ouja.»

« Le5 combattants,
qui seraient près de
,dix mille, auréolés

de leur victoire
conm-les marirres

américains, ont pris
le pouvoir dans la
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« Fallouja agit comme un révélateur.
Si nous avons survécu aux Américains,
tout l''Irak peut les vaincre»

A., UN MOUDJAHIDIN (COMBATTANT)

pense que «les Etats-Unis ont décidé de
détruire Fallouja, parce que la ville est un sym-
boïe religieUx et un symbole de résistance ».
« Nous sommes tous émus, touchés, en colère.
L'attàque américaine de Falloujafut une puni-
tion collective. Comment devait-on réagir?
Offrir des fleurs aux marines, ou résister et
contre-attaquer? Et pourquoi le monde
entier, qui refuse de juger les crimes améri-
cains, appelle-t-il nos résistants des
"terroristes" ? Les Américains sont des cow-

. boys, alors que nous sommes un mouvement
de résistance populaire. » Jassem Al-Issao.ui
o.ppo.se à cette « résistance populaire» des
«groupes récemment arrivés, des étrangers,
oui, c'est vrai, qui tentent de briser le cessez-le-
feu ». •

« Les leçons de la bataille de Fallouja sont
que nQn seulement l'armée américaine peut
être tenue en échec, mais que la sécurité est
excellente ià-bas depuis que les moudjahidins

contre le général Latif, puisqu'il laisSe le
champ libre aux moudjahidins. Latif ne repré-
sente aucune menace pour l'imam Al-Janabi
et pour la guérilla », raco.nte ùn jo.urnaliste
de Fallo.uja. « Cesjeux de pouvoir sont le fait
de Mohammad Abdallah Al-Chahouani, Ie
chef dès nouveaux services secrets gouverne- .
mentauxformés par les Etats-Unis, ajoute-ton.
Chahouani espérait qu'un retour des officiers
baasistes atténuerait l'influence des moudjahi-
dins, mais c'est le contraire qui s'est produit.
Les baasistes remis en selle par les Américains
obéissent .aux chefs de la guérilla. »

A Bagdad, dans les cercles religieux de la
guérilla sunnite, o.n pense aussi, co.mme à

.Fallo.uja, que la lutte ne fait que co.mmen-
cer. Dans le salo.n de réception de la mo.s-
quée Cheikh Ibn Taymiya, l'imam Mahdi
Al-Swnaidai, vêtu d'une djellaba et d'un tur-
ban blancs, l'œil pétillant, sourit n arécem-
ment été libéré de la priso.n américaiite
d'Abou Ghraib,' après cinq mo.is de déten-
tio.n. lorS d'un raid, le premier jo.ur de l'an-
née, l'armée américaine avait tro.uvé des
armes dans sa mo.squée. L'imam Al-Swnai-

. dai, le guide des salafistes irakiens; est sou-
vent présenté co.mme le leader spirituel de
la guérilla sunnite dans le pays. « Ne me pré-
sentez pas comme le chef spirituel des moudja-
hidins, prévient-il, ouje vais retourner en pri-
son. » Et il éclate de rire. L'imam Al-Swnai-
dai vient de reto.urner à Fallo.uja,pour la pre-

. mière fo.is depuis sa so.rtie de priSo.n. n en
revient enco.re plus co.nvaincu que la lutte
armée est la seule vo.ie. « La bataille d'avril a
prouvé, parce qu'une poignée de moudjahi~
dins a tenu en échec une armée si puissante,
que la victoire ne vient pas uniquement de la
force militaire. La victoire vient d'Allah. et de
l'ardeur de lafoi ... En un an, la résistance s'est
étendue de quelques hommes à quelques bri-
gades, puisà quelques villes. A moins que les
Américains calment le jeu, à moins qu'ils
deviennent sérieux et honnêtes, inch 'Allah [si
Dieu le veut] la résistance sera victorieuse. »

Jassem Al-Issao.ui, le po.rte-paro.le du
Co.nseil des salafistes et des so.ufis en Irak,

ja, o.usa« mo.udjahidisatio.n », dépasse net-
tement une « re-baasisatio.n » parfo.is évo-
quée. Les mo.udjahidins co.ntrôlent
d'ailleurs chaque entrée de la ville, à des
check-points tenus conjo.intement avec des
policiers auxquels ils do.nnent des o.rdl:es.

Co.mmandant de la 'Brigade Fallo.uja, le
général Mo.hammed Latif n'à aucun pou-
Vo.irdans « l'émirat mo.udjahid » ,lui do.nt la
famille vit à Bagdad, dans le quartier d'Ad-
halniya. L'influence militàire baasiste à Fal-
lo.uja est davantage entre l~s mains de Jas-
sem Mo.hammed Saleh et d'Abdallah
Hame!i, o.riginaires de la ville. Jassem
Mo.hammeq Saleh, prédécesseur éphémère
du g~péral Latif à la tête de la Brigade Fal-
lo.uja; cultive des liens étro.its avec les émirs
mo.udjahidins.

« Les dignitaires de Fallouja auraient préfé-
ré que Jassem Mohammed Saleh commande
l'arméf. Ils, n'out toutefois finalem,ent rien

charla (ja lo.i i~lamiqué) ta Pius stricte, au
grand dam de beauco.up des 500 000 habi-
tants de cette régio.n pourtant co.nservatri-.

. Ce, effrayés par tant.de radicalisme. Peu
après la fui de la bataille d'avril, les mo.udja~
hidins o.nt investi la po.rtio.nde la route Fal-
lo.uja-Rarnadi o.ù les 'jeunesho.mmes se .
retrouvent traditio.nnellement,.àl'écart de la
ville, pour boire. de l'alcool, parler de foot-
ball et de fille~;Les no.uveaux maitres de la
.cité se sont saiSis de certains d'entr~ eux et,
le lendemain, leur o.nt offert un tour de Fa}-..
lo.uja ~ le plateau arrière d'un pick-up, les
.battant jusqu'au sang devant lapo.pulatio.n.

ES mo.udjahidins o.nt ensuite pIa-

L.cardé leurs « décrets d'Allah, qui a
offert la victoire », sur les murs de

. Fallouja. Invitatio.n à déno.ncer
. tout étranger, interdictio.n de boi-

re de l'alcool, mehaces envers les femmes
qui ne porteraient pas l'abaya o.u souhaite- .
raient se maquiller.

«Nous n'aurons aucune pitié pour celles
qui combattent Allah par leur beauté et leurs
tenues vestimentaires », prévient une pancar-
te. Ils o.nt par ailleurs rendu visite aux co.m-
merçants, des vendeurs de CD aux co.iffeurs,
accusés de pro.mo.uvo.ir,par la musique o.u
la Co.upede cheveux, des co.utumes occiden-
tales et «anti-islamiques ». Les ço.mbat-
tants, qui seraient près de dix mille, auréo.lés
de leur '.victo.ireco.ntre les marines améri-.
cains, o.ntpris le pouvo.ir dans là rue, avec le
soutien des Mo.squées, et par les armes, si ,
nécessaire. L'o.rdre règne à Fallo.uja.

Après la bataille, les marines américains
avaient créé la Brigade Fallo.uja, fo.rmée.
~'anciens, militaires baasistes, qui. devait,
.avec la police et la garde natio.nale, assurer
.la sécurité en ville. La Brigade Fallo.uja.
devait aussi retio.ùver les assassins des qua-
tre, paramilitaires de la société améric~
de séC\ll'i~ Blackwater, mitraillés, brülés et
suspendus à un pont, incident do.nt la diffu-
sio.ndes images aux Etats-Unis avait été l'élé-
ment décléncheur de l'o.ffensive. Rien',de,
cela n'est arrivé, et l'islamisatio.n de Fallo.u-

ment po.Ur sa sciencè religieuse et ses
fatwas.

« L'émirat mo.udjahid» de Fallo.uja' est
do.rénavant le problème principal du no.uvel
ho.mme fo.rt de l'Irak; le pre,mier ministre
Iyad Allao.ui, qui ne peut guère tolérer. que
des rebelles armés co.ntrôlent un territoire
aux po.rtes de Bagdad. Territoire o.ù ils o.nt
déso.rmms des lieux d'entraînement militai-
re, des caches !i'annes, o.ù.Usaccueillent.des
co.mbattants étrangers et d'o.ù ils mènent
des o.pératio.nsjusqu'au cœur de la capitale
irakienne.

.Les fo.rcesde sécurité et des Bagdadis ont
no.té que, pendant le siège de Fallo.uja"en
avril, peu d'attentats o.nt eu lieu à Bagdad,
et qu'ils o.nt repris aussitôt après le siège.
Certains en tirent la co.nclusio.nque Fallo.uja
est la principale base du «terro.risme.» en
Irak. Et des vo.ixchiites et kurdes co.mmen-
cent à s'élever contre ce que certains appel-
lent « l'éinirat tahban d'Irak », o.u « l'émirat
wahhabite ».«A Fallouja, le,temps est comme suspendu,
témo.igne S., un mo.udjahid qui fait o.fficede
messager entre des mo.squées de la cité
rebelle et des mo.squées de Bagdad. Nous
avons vaincu les marines américains, qui ont
été forcés de .se retirer dans le désert, et le cal-
me est revenu. Les moudjahidiris font régner
la loi islamique. Mais Fallouja est isolée, et les
serviCes secrets d'Allaoui et des Américains
nous envoient toujours plus d'espions, que nos
émirs tuent lorsqu'ils les découvrent. Les gens
sont anxieuX. La lutte ne fait que commence-
r... »
. ISolée, Fallo.uja s'enfo.nce d;ms la para-

no.ia. '. La chasse aux. «étrangers »,
c'est-à~e à touS ceux qui n'habitent pas la
ville, est o.uverte. La décapitatio.n filmée de
-l'ho.mmed'affaires américain:Nicho.las Berg
a,été .revendiquée par Abo~' Moussab
Al-Zarkao.ui, le chef de Tawhid wal djihad
(Unificatio.n'et guerre sainte), un mo.uve-
ment lié à la nébuleuse.Al-Qaida qui regrou-
perait des takjiris, vo.lo.ntaires arabes étran-
gers o.ujeunes désœuvrés de Fallo.uja fasci-
nés par le fo.ndamentalisme. .

Depuis, les assassinats se sont multipliés:
exécutio.n d'un ho.mme d'affaires lib<U1aiset
de' ses deux assistants irakiens, retro.uvés
égo.rgés à l'entrée de la ville ; assassinat de
six camio.nneurs chiites de Bagdad et du
Sud; do.nt les co.rps atrocement mucl1éso.nt
été, mo.yennant paiement d'un « impôt
mo.udjahidin », rendus à leurs familles; exé-
cutio.n, similaire à celle de Berg, du Sud-
Co.réen Kim Sun-il... « D'avril àjuin, les mou-
djahidinS ont aussi exécuté une trentaine d'ha-
bitants de Fallouja dénoncés comme~étant des
espions des Américains, raco.nte H., un fidèle
de la mo.squée Saad bin Abi Wak)œs. Cheikh
Janabi encourage dans sespr€ches la traque
et l'exécution des espions. » '

L'affaire des camio.nneurs chiites a ému
l'Irak. Des che.isde leur tnbu se sont rendus
à Fallo.uja chez l'imam Al-Janabi, qui; tout
en affirmant. igno.rer l'identité des coupa-
bles, a justifié le crime au no.m du «droit des
habitants de Fallouja de juger de5 étrangers
de passage », selo.nun jo.urnaliste de Fallo.u-
ja; avant de co.ngédier sèchement ses hôtes.
Le président irakien Ghazi Al-Yao.uar a
publié un lo.ng co.mmuniqué s'eh prenant
aux « criminels qui ont pour objectif de répan-
dté ici terrèur, d'entraver le proceSsus politi-
que et de porter atteinte à l'image des habi-
tants de Falloijja ».

Iso.lée, Fallo.uja s'enfo.nce aussi dans la
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contrôlent là ville, pense Qays Al~P3khrl,le
porte-parole des salafistes. C'est la preuve

.QU~ to~t va mieux lorsque les Irakiens gouver-,
nent. C'est la preuve que laprésence américai-
ne crée de l'insécurité et des troubles. Et l'His-
toire énseigne que seule la résistance armte
peut mettre fin à une. occupation militaire
étrangère. »

Pour continuer la lutte, « Fallouja est une
base et un symbole », dit-il. C,elane ~e
toutefois pas que la ville soit une sorte
d'état-major de la «résistance irakienne ».
«La résistance est une coalition de groupes
sal(1/is,tes,soufis, baasistes ~t tribaux qui n'a

,pas de leader unique, et dont le degré de coor-
dination demeure très supeificiel, déclare
Qays Al-Fakhri.n ny a même jamais eu au
niveau, national une seule réunion entre les

_chefs de faction ou de ,tribu, contrairement à
ce qui sepasse au niveau local à Fallduja avec
la Choura. Quant aux combattants étrangers
dont les Etats-Unis parlent tour le temps, et
que les habitants de Fallouja n'ont jamais vus,
ils existent, mais combien sont-ils i' Dix, cin-
quante, cent peut-être? Ils sont nosfrères ara-
bes et musulmans, et sont peu nombreux. Ce
qui compte, c'est la résistance:irakienne. »

C'est néanmoins la première fois que la

guérilla sunnite irakienne, par la voix de
dignitaires salafistes comme Jassem
Al-Issaouiou Qays Al-Fakhri, reconnaît la
présence de combattants étrangers en Irak.

Fallouja attend, inquiète, la prochaine
bataille. Personne là-bas ne croit que
« l'émirat moudjahid» va s'enliser dans le
statu quo.

« fullouja agit comme un révélateur, pen-
se A, un moudjahid. Si nous avons survécu '
aweAméricains, tout l'Irak peut les vaincre. Si
nous survi,vons à A/laoui, tout l'Irak peut être
demain entre nos mains. »

RémyOurdan

I~I DU1"AU 7JUILLET2004-----

, '

L'irrésistible ascension de Moqtada as-Sadr
La violence de ses actes et de ses propos rappelle les pratiques de l'ancien
régime. Pourtant, l'imam chiite séduit de plus en plus l'opinion publique.

s
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Beyrouth

elon un sondage récent, 81 % .
des Irakiens ont une meilleure
opinion qu'il y a trois mois du
j.eune imam Moqtada as-

Sadr. Par ailleurs, 64 % des personnes
interrogées pensent que les activités
des miliciens d'As Sadr ont renforcé
l'unité de l'Irak. Ce sondage en dit long
sur.l'état dé l'opinion irakienne aujour-
d'hui. Comme nombre de leaders ira-
kiens qui viennent d'émerger sur la
scène politique, As Sadr fait feu de tout
bois. L'imam, qui affirme avoir 31' ans,
a passé une grande partie de l'année
dernière à dire tout et son contraire sur
de nombreux thèmes ayant trait à
l'après-Saddam, se montrant tour à
tour conciliant et agressif à l'égard de
l'occupation américaine dans le pays.

n s'est opposé avec véhémence au
conseil de gouvernement intérimaire
irakien et a admis à contrecœur la mise
en place du gouvernement irakien inté-
rimaire. Selon certains journalistes,
As Sadr envisagerait de transformer sa
milice en une force politique légitime,
condition requise pour participer aux
élections nationales. Pourtant, As Sadr
n'est pas un homme de parole
- comme l:ont clairement démontré
ses actes ces derniers mois.

Malgré ses hésitations, le jeune
imam possède une caractéristique qui
le distingue des autres hommes poli-
.tiques irakiens montants : son cha-
rismè: La jeunesse d'As Sadr et son
style incendiaire exercent un puissant
attrait sur ses fidèles pauvres et pri-
vés de droit de vote. De plus, sa base
de soutien (qui lui voue presque un
culte) s'étend bien au-delà de Sadr
City, le quartier pauvre de Bagâaa~œ
hommes des milices du centre et du

sud de l'Irak ont également rejoint le l'armée américaine et, dans une décla-
mouvement du jeune Moqtada. Mais, ration du 9 mai sur son site web, il fuI-
bien que l'imam prétende avoir des mine: "Ce que l'ennemi nous a vus
centaines de milliers de partisàns, des accomplir au cours des dernières semaines
estimations plus vraisemblables les 'n'est rien par rapport à ce que nous
situent plutôt autour de 10 000. Le sommes capables de faire. Si notre patience
succès d'As Sadr s'explique par son est poussée à bout, nous nous transforme-
désir de bouter la coalition hors d'Irak rons en de puissants volcans de colère qui
et de mettre en place un Etat islamiste. n'épargneront aucun des soldats de l'oc-
nprétend n'a~oir aucune relation avec cupant infidèle."
l'Iran voisin, mais s'est rendu à Téhé- L'ayatollahAli as-Sistani,considéré
ran en juin et y a rencontré d'émi- comme la plus haute autorité chiite
nentes personnalités iraniennes. Pour- d'Irak, a contribué au succès du mou-
tant, fm 2003, il avait déclaré à la vement d'As Sadr en s'abstenant de
chaîne de télévision par satellite prendre ouvertement position contre
Al Arabya qu'il n'exigerait pas que lui. Selon certains journalistes, les deux
l'Irak devienne une République isla- hommes sont depuis longtemps en

. miste - "Seul le peuple irakien a le droit froid, et As Sistani. aurait peur des
d'établir un Etat islamiste". représailles de la part du bouillant

La violence des hommes d'As Sadr imam. As Sadr a beau avoir qridé les
n'est pas sans rappeler les brutalités a,rdeurs de sa milice, et l'épreuve de
infligées aux Irakiens sous le régime de force avec les troupes américaines
Saddam. Sa milice est accusée d'avoir tourner court, cela ne doit pas être
assassiné des policiers irakiens, mais interprété comme un revirement, mais
aussi d'avoir terrorisé et enlevé des plutôt comme une accalmie. Il n'a'
citoyens, et, dans certains cas, d'avoir aucune intention de dissoudre sa
pratiqué la torture. Les hommes milice, alors que neuf groupes armés
d'As Sadr ont souvent utilisé des sont parvenus à un accord avec le
femmes et des enfants comme bou- gouvernement intérimaire irakien
cliers humains pour se protéger des pour s'autod.lssoudre. Le mouvement
offensives de la coalition. Lui-même a d'As Sadr n'a pas participé aux pour-
déclaré à Al Ahram qu'il avait utilisé parlers, et ses porte-parole ont affirmé
des femmes dans son armée du Mahdi que son mouvement ne constituait pas
afin de protéger les lieux saints, pen- une milice et ne pouvait donc être dis-
sant ainsi que les forces de la coalition sous. "r.;armée du Mahdi représente la
ne lanceraient pas une attaque contre résistance populaire face à l'occupation."
des civils,et surtout contre des femmes. Le leadership irakien émergent ne
Un proche d'As Sadr, Abd as-Sattar peut plus ignorer l'ascension constante
a1-Bahadili,a récemment déclaré à Bas- d'As Sadr sur la scène politique ira-
sorah que l'imam préconisait d'enle- kienne. Cet imam représente tout ce
ver les femmes soldats britanniques dont les Irakiens ont toujours voulu se
dans la ville, qui devaient servir d'es- débarrasser. Il est inquiétant qu'une
claves. Une récompense était offerte personne de ce genre puisse rempor-
pour leur capture. ter une telle adhésion en utilisant sim-

A:s-Sa-dr-a-également-menacé-de-plement-Ie-mot-de~résistance_" 1
lâcher des commandos-suicides contre Kathleen Rldolfo
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around his waist, before he appeared
before the judge.

J'he clatter of chains falling outside
the courtroom was the first indication
to the assembled news representatives,
(new Iraqi government officials, Ameri-
.can military officials and lawyers in-

~

..de that Saddam had arrived and that
t ey were about to witness his appear-
an e in the court. .

Ithin moments Saddam entered
the room; his hands unfettered, wear-
ing a gray pinstripe jacket, white shirt,
broWn trousers and black shoes.

He was visibly thinner than whenhe
was president and when he was cap-.
tured hiding in a hole in the ground
outside of Tikrit, north of Baghdad, in
December. His beard was closely
trimmed and flecked with gray.

He appeared uneasy, his eyes darting
to the left and to the right, where he
took in the two tiers of Iraqi and Amer-
ican officials looking back at him.

He took a seat, separated by a railing
from a judge who sat at a table.

"Are you Saddam Hussein?" the
judge asked him.

"Yes, I am Saddam Hussein, presi-
dent of Iraq," said Saddam, before re-
peating the sentence again.

Saddam's mood ranged from ex-
treme uncertainty through exaspera-
tion, contempt, anger and defiance.

The proceedings took place under
tight security. Apache helicopters flew
at low altitude over the palace before
the proceedings and American mili-
tary police surrounded the site, but
were replaced by Iraqis for Saddam's
arrival. Saddam's trial is expected to
take place in the next several months.

Eleven of his aides, including some
of the most notorious figures of his re-
gime, were arraigned after him. Among
them were former Deputy Prime Min-
ister Tariq Aziz and Ali Hassan al-
Majid, known as "Chemical Ali" for his
alleged role in using poison gas against
Kurds and Iranians.

The White House welcomed the be- .
ginning of judicial proceedings against
the former dictator and dismissed his
protestations.

"Saddam Hll:ssein is going to say all

Though defiant, Saddam appeared
focused and coherent during the pro-
ceedings, which lasted 26 minutes.

He voiced his enmity for President
. George W. Bush. At one point he said,

"Everyone knows that this is a theatric-
. al comedy by Bush, the criminal, in an
attempt to win the election."

Saddam appeared at an annex to
palace grounds that he built but that is
now known as Camp Victory, an Amer-
ican headquarters near the Baghdad
airport. He arrived in handcuffs, but
those were removed, as was a chain

A defiant Saddam
rejects charges
In first public appearance in 7 months,
he calls hearing 'a theatrical comedy'
By John F. Burns and Ian Fisher

BAGHDAD: Saddam Hussein defi-
antly faced an Iraqi judicial hearing on
Thursday in Baghdad, where he was
read seven preliminary charges against
him that included the 1990 invasion of
Kuwait, the. suppression of the Shiite
uprising and the gassing of Kurdish vil-
lagers.

. "I am Saddam Hussein, the president
of Iraq," Saddam replied when he
answered the judge, whose first ques-
tion was to ask the defendant's name.

By turns, Saddam showed exasperation, contempt, anger and defiance as he faced charges on Thursday. The televised courtroom

scene held Iraqis spellbound.

7



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Ozeti

sQrts Qfthings," the chie{White House
sPQkesman, SCQtt McClellan, said in
WashingtQn. "What's impQrtant is that
justice is being served to' Saddam Hus-
sein and hiS band QfQPpressQrs by the
Iraqi peQple in a,n Iraqi CQurt."

"This step today begins a process by
which the Iraqi peQple can help bring
clQsure to' the dark chapter: Qftheir his-
tQry," he said. '

PQQl reporters - resPQnsible fQr
briefing the general news media -
cQvered the event inside the CQurt and
televisiQn fQQtage was released later.
JQhn F. Burns QfThe New YQrkTimes
served as the PQQl representative fQr
print publicatiQns.

Saddam Qften sPQke with an un-
blinking stare, at times raising his chin
and using hand gestures, like finger-
pQinting, that appeared fQrcefuL

In a tape cleared by the American
,military, Saddam was shown - close-up
- rapidly blinking watery eyes, Qne Qf
which appeared to' twitch at Qnepoint.

;Saddam, who. was captured by Amer-
ican QccupatiQn fQrces, rejected the
charges against him, questiQned the ju-
risdictiQn and challenged" the judge,
asking him who. hâd fQrmed the investi-
~tive CQurt. .

"It was fQrmed after the cQalitiQn au-
thQrities came into. Iraq,"' replied the
judge, w~g~çannQt be publicly named
fQr secunty 'reasQns. .'
."DQ YQU represent the cQalitiQn?"
Sad-dam asked

"No.,~represent the Iraqi peQple," the

jüdge .said , ,
The..c~rg~s. reas.tagainst hi~ .~-

eluded ,,the klllmg ~f Kurds - USIng,
. cl1emièal weapQns ~ in the village of
'a:~labja ~nMarch1988, and the mass de-
portatiQn and killings Qfvillagers in the
Anfal campaign frQm. February to'
September 1988. . .

Other charges included the intentiQn-
al killing QfpQlitical and religiQus lead-
ers, including members Qf the prQmi-
nent Kurdish Barzani family in 19ß3..

During the reading Qf the charges,
Saddam reached into. the breast PQcket
Qfhis jacket, pulled Qut a pen and yel-
lQWlined paper and jQtted nQtes.

He said he had heard abQut the
Halabja attack Qnly thrQugh the media.
He became the mQst wQrked up Qver the
mentiQn Qfthe Kuwait invasiQn. .

"I am surprised that YQUcharged me
With this, being that YQUare Iraqi and
everYQneknQws Kuwait is part QfIraq,"
Saddam said. .

.' "In Kuwait, I was prQtecting the Iraqi
p~Qple frQm thQse mad dQgs, who.
Wanted to' turn Iraqi WQmen into. 10
dinar prQstitutes," Saddam cQntinued.
. "Do.bQt use that language," the judge
reprimanded him.

AlthQugh he rebutted the Halabja and
Kuwait charges, Saddam Qffered no.dis-
sent to' the Qthers. "I did all Qf these
things as president, sO.dQn't strip me Qf
the title," he said

When he was finished, and guards
went. to' take him Qut Qf his chair to'
leave, he said, "Take it easy, I'm an Qld

man."
On Wednesday, the new Ira,cPgQvern-

.ment tQQk legal custQdy. QfSlJddam,
. who. has been imprisQned fQr seven
mQnths, and 11 Qf his aides. But the
tJnite~ States retains physical custo.dy
Qf Saddam, and he remains under
American guard . .

No.lawyers were present and Saddam
refQsed to' sign papers that he had been
read his rlghts and that, lie understQod
what was gQing Qn. A member Qf Sad-
dam's defense team, Tim Hughes, said
that the lawyers Wo.uld argue. that the
trial cannQt be fair. .

He tQld CNN they WQuidargue that
Saddam has immunity frQm pro.secu-
tiQn because he is still Iraq's president,
QverthrQwn by an "illegitimate inva-
siQn." Legal representatiQn was denied
Saddam at his appearance QnThursday,
Hughes said.

The preliminary charges read Thurs-
day WQuldfQrm the basis fQrthe fQrmal
indictment, fQr which the investigative
prQcedure will nQWbegin, the repQrt
said.

Earlier statements have said the
fQrmer Iraqi ruler WQuid be charged
with crimes against humanity - the
killing and tQrturing Qf hundreds Qf
thQusands Qf Iraqis during his mQre
than two' decades in PQwer.

The New York TImes

Christine Hauser contributed report-
ingfrom New Yorkfor this article.

Incaptivity, Saddam
spoke. most of oddities
By David Johnston and Neil A. Lewis On Wednesday, Saddam was tQrmal-
-.:.---,------------ ly transferred frQm U.S. custQdy to' that
WASHINGTON: In his nearly seven' Qf the new Iraqi gQvernment in Bagh-
mQnths Qfcaptivity.by American fQrces, .dad AlQng with 11fQrmer aides, he was
Saddam Hussein revealed little Qfwhat fo.rmally charged o.n Thursday with
his interrQgatQrs mQst wanted to' knQw~ crimes against humanity, including
like details Qfhis weapQns programs Qr geno.cide, in co.nnectiQn with several in-
the insurgency in PQstwar Iraq, seniQr cidents during his reign. When charged

. o.fficials invQlved in his custQdy said in with crimes in connectiQn with the
a series Qfrecent interviews. . Kuwait invasiQn, Saddam tQld the judge:

But they also. said that in sessio.ns "I'm surprised YQu'rechatging ~e with
that were by design so.metimes brief that as an Iraqi when everYQne knows
and sQmetimes lengthy, Saddam would thatKuwait is part QfIraq."

: QccasiQnally provide startling co.m- When he was charged with o.rdering
ments and Qbservatio.ns, as when he the gassing o.fthQusands 0..£ Kurds in an .
sPQke abQut his reasQns fQdnvading àt&ack at Halabja in 198~;Saddamap-
Kuwait in 1990. Saddam told his inter-

. rogatQr that a 'principal reasQn fo.rdQing peared to' minimize the matter, saying
.sO.was his ne~d to' keep his army QCCU- he had learned Qf the incident Qnly
pied~ . . thrQu~ the ~e~ia. . ..'

.One seniQr Qfficial familiar with that Dunng hIS InterrQ~atIQ~ ~hlle In
interview said Saddam had seemed to' U.S. hands, Sad~am ch~ded hIS Int~rrog-
suggest that the invasiQn Qf Kuwait, . atQrs at Qne PQlnt, ~aymg that whlle h.e
which triggered the first Gulf War, was w.as Qn the run duru~,gthe war, Amen-
due in large part to' his distrust abo.ut can fQrces fQrced hIS ho.sts t'? shame

1----~w=närhis-Qwn-restive-mHitary-might-do the~elves when they _~o.l~ ~I~ ~ey
to' his rule if it was nQt o.therwise dis- CQul~ nl? lo.nger. prQ~lâe hIm With the
tracted. . hQspitalIty reqUired In the Arab WQrld
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and he would have to' depart.
He also. bQasted at Qne PQint that he

had infiltrated the Iraqi NatiQnal CQn-
gress, the exile QrganizatiQn headedby
Ahmad Chalabi, that-was instrumental
in\pressing the Bush administratiQn to'
invade Iraq.

And in Qne curiQUS sessiQn, he re-
lated hQWhis SQn Uday had beaten to'
death a musician who.had annQyed him
by playing music tQQ lQudly. Saddam
said that he had had Uday imprisQned in
sQlitary cQnfinement fQra time to' teach
him a lessQn. sQunding like a parent im-
PQsing a fQrm Qf"tQugh lQve."

But fQr all the intriguing CQmments
and surprising QbservatiQns, Saddam's
infQrmatiQn was Qf little use, the Qffi-
cials cQntended He behaved as if he
were still Iraq's ruler, a PQsture he
maintained Thursday when he ap-
peared fQrthe Iraqi judge.
, "We really didn't get anything use-
fui," said QneseniQr Qfficial with the oc-
cupatiQn authQrity.

Saddam was initially held under the
supervisiQn Qf the Central Intelligence
Agency, the Qfficials said After a time,
when Qfficials decided he would not co-
Qperate with them, the Federal Bureau
QfInvestigatiQn assumed a greater role
in his interrQgatiQns.

The New York TImes
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1990 After Iraq invaded Kuwait, an international force
drove its soldiers back. Fires set by retreating Iraqi
soldiers throughout Kuwait left enormous clouds of
black smoke and pools of oil.

Suppression of Kurd and Shiite uprisings
The Iraqi government ruthlessly puts down
the resistance of Shiites and Kurds after the
war. Refugees described the use of
chemical weapons, bodies dragged behind
tanks and doctors killed in hospitals.

Charges That Span 30 Years
Sadd am Hussein faces charges dating to 1974, when he was vice president. He became
head of the Baath Party and president of Iraq in 1979.

1"tI-- Killing of religious figures .'
f-":1 Mr. Hussein is accused of involvement in à Baath
t:;'~ Party purge of powerful Sunni and Shiite leaders.
kl
{..;'!,.$'{~\'4 Killing of Kurds
~1;î Thousands of Kucds are killed. including
f~;j members of the Barzani clan, hereditary
, leaders of Iraq's Kurds.'I~ The 1986-88 campalgnof displacing KUr'dS
:00 180,000 people disappear during Mr.
{É'i Hussein's campaign to quell Kurdish rebellion.184M,' The Iraqi government destroys entire towns by
~~~i blowing up homes, schools and mosques, as
~ well as poisoning wells.il .~ =-----s- Gassing of Kurds in Halabja in 1988
~l~ Mr. Hussein is accused of using chemical
~1b ~eaponR in attacks on Kurds, particularly in1111 Halabja, a Kurdish city where as many asi9 2,000 people were killed. .
f~
r%1 Invasion of Kuwaitfi Iraqi troops seize control of Kuwait's capital
If~1' and oil fields and drive its ruler into exile,
I~' plunging the Persian Gulf region into crisis~,.:{
~~ and leading to war.
tk~
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1988 In Halabja, as many as 2,000 Kurds were gassed when the Iraqi government used
chemical weapons on its 9wn citizens.
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Iran's nuclear program • By Kaveh L.Afrasiabi and Pirouz Mojtahedzadeh

',Threats are not the way to influence Tehran

Saddam on trial

Demonizing Iran and
threatening sanctions
will only strengthen its

nuclear ambitions.

TEHRAN

Inthe aftermath of the UN atomic agency's sting-
ing criticism of Iran's nuclear program, Secre-
tary of State Colin Powell threatened to seek UN
sanctions against Tehran in September. But if

the United States is serious about deterring Iran's
ruling clergy from going nuclear, it must ,first ad-
dress Iran's national security worries.

As the crisis over Iran's seizure of several British
naval craft in the disputed Shatt al Arab waterway
demonstrates, Iran's worries about the spillover of the
Iraqi conflict over its vast western
borders are real

To the east, Afghanistan remains
a hotbed of narcotics trafficking
and warlords. Pakistan is an un-
stable pivot. To the north, Turk-
menistan, Azerbaijan and Armenia
have their own levelsof instability;
to the west, Turkey faces Kurdish
irredentism fueled by the develop-
ments in Iraq. In the Gulf; an en-
demic Sunni militancy led by Al Qaeda' threatens
Saudi Arabia and other oil sheikdoms.

But it is the Bush administration's advocacy of re-
gim~ change in Iran, as part of the "axis of evil." that
must account for much ofIran's current security dis-
quiet, nourishing its.thirst for nuclear deterrence.

Iran's policy makers and security analysts have
been weighing for some time the benefits and risks of
its nuclear program.

The U.S. wars in Afghallistan and Iraq have lifted ,
two' direct threats to Iran. Gone for the foreseeable
futUre is Iran's worry over Iraq's weapons of mass de-
struction, or another round of war like the bloody
eight-year Iran-Iraq war in the 1980s.

Moreover, Iran's ailing economy would suffer
greatly under UN economic' sanctions. Iran's clerical
rulers cannot be indifferent to the deèis~on by
Libya's Muammar el-Qilddafi to halt his nuclear pro-
gram and admit that his country's security and econ-
omy would suffer ifhe crossed the nuclear threshold
Sanctions would exact a heavy priceonthe govern-

,- - , ment's -resourcesat a time ieis
, already suffering a high unem-

ployment rate, particularly among
its large and restless youth popu-
lation, and when Tehran has yet to

move the VictimS of the Bam
earthquake from tents into
homes.

Yet if Tehran continues to feel
threatened by regional instabilitY
and by Washington's (and Isra-

el's) open advocacy of regime change, it willlikely
veer in the direction of nuclearization.

Thus Iran's decision whéther to pursue nuclear de- ,
velopment is a matter of striking a balance between
national interests and legitimate security worries.

llence the United States and its allies should do ,
what they can to diminish Iran's fears and to enCQur-
age a viable security arrangement in the Gulf region
in tandem with the United Nations.

Confidence-building measures - such as guaran-
teeing Iran's integrity or acknowledging Iran's con-
structive conflict-management role in the region -
would achieve a lQt more toward Iranian nonprolif-
eration than years or even decades of sanctions.

This, in turn, requires a willingness by the United
States to recognize Iran's important role in regional
stability, as demonstrated by its cordial relations
with the government of Hamid Karzai in Kabul and
its endorsement of the interim government iri Bagh-
dad. Another positive signal would be to support
Iran's bid to join the World Trade Organization,
where it has only observer status.

The United States could also propose to drop its
objections to Iran's construction of a nuclear reactor
in Bushehr ifIran would suspend its uranium enrich-
ment program, halt the construction of a heavy water
plant and submit to thorough inspections.

While there is no guarantee of success for this "soft
power" approach, the current approach of demoniz-
ing Iran and threatening sanctions will only moti-
vate Tehran to pursue its nuclear ambitions. A com-
bination of security guarantees, economic benefits,
support for Iran's legitimate right to peaceful nuclear
technology and the olive branch of diplomatic nor-
malization has a much better chance of putting Iran
back oQ.the path of nonproliferation than any other
approach.

Kaveh 1.Afrasiabi is an Iranian pr,Iliticalscientist who
lives in the United States. PirouzMojtahedzddeh is apro-
fessor of geopolitics at Tarbiat Modaress University in

, Iran and director of the Eurosevic Foundation inLondo~.

InSaddam Hussein's Iraq, courts nephew of Ahmad' Chalabi. Trying
counted for nothing. Fear, death' the accused properly will take many
and vengeance were the only months - and not just because the
laws of the land. A new Iraq accused need time to prepare a legal

must be built on more solid founda-. defense. These trials are an opportu-
tions: democracy arid the rule oflaw. nity to unravel the mysteries and
One of the first challenges will be crimes of the Saddam regime, in-
bringing Saddam to justice. His trial' eluding the secret mass graves and
can be a significant step toward the. the true story of unconventional,
rule of law - or a detour back to the' weapons programs.
rule of revenge. ' The actual trials should not begin

Saddam and 11top associates have until an elected government takes
been formally charged with crimes power, a step planned for next Janu-
a~ainst huma~ity before a special ary. Star~i~g the!D.sooner might pro-

I-- -----!t:!!n~b~u!!na~l~e~s~ta~b~h:shedby the American duce pohtlcal diVidends for the ap-
occupation.autlioriHeslasCDecem-- -pointed-IraqUnterim.go:v:ernment or
ber and led by Salem Chalabi, a the Bush re-election campaign, but it
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would not serve justice. '
'!he 12 accused men are no longer

pnsoners of war. They are criminal
defendants under the legal authority
of Iraq's interim government, al-
though they remain in the physical
custody of the U.S. military for secu-
rity reasons. That is acceptable as
long as Baghdad wants it that way;
andprovided the defendants hav~
the rights that go with their new legal
status.

Commendably, Prime Minister Iy-
ad Allawi has promised that the men
will be able to choose their own legal
cou~eland.willno.t~b~e_comR=el=le""d,-,t""o 1

testify against themselves.
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The composition oC the special
tribunal should be reviewed by thtr
,government to be elected next, year.
'Political appointees, like Salem,
Chalabi, should be replaced by qual~
ified, independènt jurists. A panel oC

'experiencèd international jurists
should advise the Iraqi jUd,es. '

Millions oC Iraqi Camibes perse-
,cuted by Saddam are impatient to see
hiln pay Jor his terrible crimes.That'

, is ,und~stàndable.cUnder his rule"

they grew up in an Iraq wherè re-
, venge, not justice, was the only avail-

able recourse. Their children de-
serve to grow up in an Iraq where the

I rule oC law applies impartially to all.

Iraqi reaction intense and widely varied
.' The Associated Press

~~= '-' BAGHDAD: Iraqis gathered around
~ ~ televisions to watch Saddam Hussein in
~ ~ court Thursday,' uneasy about' the ef-
'0 ~ feets of the images on their country aridi! .,;insome cases angered by the control
~..si they believed he seemed to wield over
=:E the proceedings. 'l ~.some described the scene as "Ameri-
e:> ' tan propaganda" for the benefit'ofPlès-

~ 'ident George W. Bush.Ë ,','As the former dictator appeared to
~ hear,charges ranging Cram genocide to:ë crimes against humanity, some of the 25

million people who had spent the better
part of their lives under his authority
voiced mixed emotions. '

"This is not the time," said Mo-
hammed Mahdi as he and several co-
workers watched,a small television set
in ahotellobby tùned to an Arabic-lan-

guage satellite station.
"The country has too many other

problems now that should be fixed
first," Mahdi said. "What we're seeing
now is nothing more than propaganda.
This is for Bush's sake, for the sake of the
American elections. This doesn't have
anything to do with justice for Iraqis~"

Some refused to comment, appar-
ently still afraid to make statements
about the former regime.

"We won't say anything," said a wom-
an who runs a handicrafts shop. "Even
if th~ pictures were of him being éx-
ecuted, we wouldn't talk." Beside her,
an elderly mail nodded in agreement.

At another Baghdad hotel, about 16
men glared at a television. '

"Look at him. This isn't the face of a
prisoner. He's running the courtroom,"
said a man who refused to be identified.

Sawsam Jamal, a Kurdish woman

CramKirkuk, where Saddam reportedly
authorized the gassing and murder of
thousands, said, "With all the, mass

,graves we have seen in Iraq, I think Sad-
dam deserves capital punishment." '

In the central Iraqi city of Ramadi, a
Sunni Muslim area where support for
Saddam has been strong, Odai Faleh
voiced doubts that the former president
was guilty of much beyond punishing
those who deserved it.

"At least Saddam provided us with se-
curity. We have seen nothing good from
the Americans," he said.

In southern Basra, where Shiites were
oppressed under Saddam's rule, Asaad
Aziz, an engineer, saic;i watching the
former president on television had only
reinforced his hatred for the man.

"He should be placed in a metal cage
and taken on a tour of all the Iraqi cit-
ies," Aziz said.

VU D'ISRAEL '

,Quel gâchis politique et financier !
, Washington ne peut plus Jouer l'arbitre

au Moyen-Orient, estime le quotidien
Israélien Ha'A,etz.

Cette semaine, le grand spectacle de la
démocratisation de l'Irak - dernier et

unique argument utilisable par le président
Bush pour justifier sa guerre - va pouvoir
commencer. La responsabilité officielle de-
la gestion de l'Irak est transférée au gou-
vernement intérimaire d'Iyad Allaoui, tandis
que la délicate étiquette d'.occupant" va être
cédée aux Nations unies. Pourta'nt, les at-
taques terroristes massives indiquent que
la guerre en Irak franchit un nouveau seuil
dans la violence.
Le nouveaugouvernement irakien ne sera pas
capable de s'opposer à ses ennemis inté-

rieurs sans une présence étrangère massive.
Certes, quelque neuf milices armées comp-
tant 100 000 combattants ont promis de re-
joindre la nouvellearmée irakienne, mais elles
ne se sont pas enèore vraiment dissoutes.
De leur côté, les 150000 peshmergas kurdes
ont annoncé qu'ils ne désarmeraient pas, tan-
dis que l'armée du Mahdi de Moqtada as-Sadr
reste une menace. Et, outre des centaines

de gangs armés, plusieurs organisations ra-
dicales étrangères ont envahi l'Irak pour y ré-
gler des comptes. Enfin, des dizaines de mil-
liers d'agents de sécurité privés assurent la
protection des ministères irakiens. Quant aux
contentieux politiques, ils demeurent entiers.
Frustr.~s par le Conseil de sécurité des Na-
tions unies, les Kurdes craignent de voir leur
échapper le contrôle de la région de Kirkouk.

Et, déchirés par de violents conflits, les cou-
rants pOlitiques chiites risquent de basculer
dans la violence armée.
S'accrochant à la dernière et uniquejustifi-
cation de leurguerre (la démocratie), les Etats-
Unis vont devoir rester en Irak en tant qu'oc-
cupant officieux. Mais le maintien de la pré-
sence américaine va jeter une ombre sur tous
les gouvernements irakiens, qui finiront par
être pe'rçuscomme des auxiliaires de la puis-
sance américaine. En perdant leur crédibilité,
les EtatS:Unisont perdu toute chance de pou-
voir arbitrer les conflits du Moyen-Orient.
Voilà l'issue d'une guerre qui était censée im-
pulser des changements radicaux au Moyen-
Orient, initier un processus de paix exhaus-
tif et global, ainsi que mettre un terme à un
cycle ininterrompu de guerres. Pour que ce

tableau soit encore plus sombre, on peut ajou-
ter que cette guerre a jusqu'à présent coûté
quelque 120 milliards de dollars. Si les Etats-
Unis s'étaient plutôt investis dans une re-
lance du processus de paix, le dixième de cet-
te somme astronomique aurait pu fournir un
formidable tremplin à une résolution du conflit
israélo-palestinien,un autre dixième aurait pu
avoir un impact immense sur les économies
égyptienne et jordanienne sinistrées, et un
dernier dixième aurait pu financer une solu-
tion du problème des réfugiés palestiniens,
d'autant plus que la Syrie ne serait sans dou-
te pas restée indifférente face à la perspec-
tive de bénéficier d'une' telle manne finan-,
cière. Cette comptabilité rend d'autant plus
impressionnant le gâchis de la guerre en Irak.

Tzvl Barel, Ha'Atetz (extralts), Tel-Aviv
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Chefs
d'accusation
Saddam Hussein
est accusé de
crimes contre
l'humanité pour:

.l'opération AI Antal .~

contre les Kurdes
(1988), leur gazage
à Halabja (1988),

. l'écrasement de la
,~ rébellion chiite

Saddam Hussein est apparu hier à la télévision. Lors de cette première audience. ira refusé de ,(1991), l'invasion du
signer les sept chefs d'accusation pour lesquels ilest poursuivi. Kowe"il(1990), le

•• massacre de
membres de la

, tribu du chef kurde
Barzani (1983), le

DEVANT ESJUGES meurtre de
dignitaires
religieux chiites et
celui de chefs de

Saddam Hussein comparaissait pour la première fois hier devant partis politiques.
le Tribunal spécial irakien, refusant d'endosser son rôle de prisonnier. 1Bagdad envoyé spécial d'endosser son rôle de prison- cesforées sont entrées au Ko-En décemb<e, au mo- nier. «Je suis leprésident de la weïtde manière officielle.Est-il à Halabjament de sa capture, le . Républiqued'Irajr etje s~is ~ra- acceptable depresenter des ac-

. film de l'armée améri~" kièro>a-t-ilplusleursfOlsréaf- cusations contre moi comme
caine avait montré un fumé, n'hésitantp~ àpointer chefdesforees armées sans que
Saddam Hussein ha- son doigt vers lejeune juge. Le

je jouisse des ,"garantieso?
, gardethumilié,barbu Tribunal, il l'a vite qualifié ,ficielles existant dans la loi ira-
et chevelu, véritable homme de «théâtre pour la campagne ' kienne? Le Koweft est un terri-
des bois qui effaçait l'image' électorale de Bush». «Ce n'est toire irakien. Je ne rai pas
du dictateur tlamboyant qu'il pas moi qui dois êtrejugé, c'est envahi.» Il a alors injurié les
avait été. Sixmois plus tard, le lepeuple américain ,Koweïtiens, reprenant un Le 16 mars 1988. la
prisonnier le plus célèbre du qui doit juger Bu- grief familier de son peuple à, petite ville kurde
monde a recouvré une partie sh», a-t-il lancé un leur encontre: «Comment pou- irakienne d'Halabja a été
de sa superbe. (}ffensif, sûr de peu plus tard. A vez-vous défendre ces chiens bombardée par
lui, à la limit~ de l'arrogance, plusieurs reprises, qui allaientfairedeslrakiennes l'aviation de Saddam
CaD1pantdans le défi, les yeux il a pris des notes des prostituées pour dix di- Hussein avec des obus
parfois brillant de colère mais sur un petit bout ciepapier po- nars 1» Le juge l'a aussitôt in- chimiques. En quelques
jouant de temps à autre à la sé sur ses genoux. terrompu: «Tout mot impoli minutes,
victime avec des airs de chien Lex,!:lligistrat lui ayant lu les n'est pas permis dans cette 5000 personnes, en

" blltfu;il a rejeté d'emblée le septehefs d'accusation rete- COUT:»Réagissant enfin au su- majorité femmes et
Tribunal spécial irakien (l'SI) . nûs contre lui, il n'a réagi que jet de l'invasion de l'Iran, en enfants, ont été tuées.
devant lequel il a comparu septembre 1980, qui s'est sol- Ce massacre fut un des
hier pour la première fois, <d'en ai entendu parler, dée par des centaines de mil- épisodes les plus
avec onze autres dignitaires mais je ne suis pas au courant.» liers de morts, il l'a qualifiée féroces de l'opération AI

, de l'ancien régime. Adieu ce- d'«événement normab>.Puis il Anfallancée vers la fin '.
Saddam Hussein, a refusé de signer les chefspendant à la moustache et à à propos du massacre des Kurdes à Halabja de la guerre Iran-Irak

l'uniforme. C'estavecune bar- d'accusation. «Permettez-moi pour anéantir ou
be poivre et sel, un costume' trois fois. La preInière sur le

denepas signer sans laprésen- chasser les populations
gris, une chemise blanche ced'un avocat.» Aujuge qui in- kurdes du Nord irakien.
sans cravate et dElllchaussures

gazage des Kurdes à Halabja, sistait enlui disant: «lliefaut» '
cirées qu'il est àpparu sUr les

en 1988: «J'en ai entendu par- Il a répondu: «Je ne veux pas
images des télévisions. Com-

1er,mais je ne suis pas au cou- commettre un acte qui puisse preInières images de i'èx-<uc-
rant» Ladeuxième sur l'inva- être considéré comme un acte tateur, la stupéfaction s'est

me à l'acèoutumée~ ses che- sion du Koweït, en 1990: «sr précipité.» imposée, d'autant qu'on n'en-
veux étaient teints. l'accusation contre Saddam' «C'est honteux». A Bagdad, tendait pas sa voix et qu'un
A aucun moment, le raïs dé- Hussein estqu'il est leprésident les Irakiens n'ont appris que sous-titre indiquait, sur cer-'
chu, qui n'était pas menotté~, -~âel'IraketlechefdesforcesaF-, tardivement-la-diffusion-de_taines chaines, que sespmp_os
n'a baissé sa garde, refusant mées,je voudrais vous dire que cette audience. Devlmt les, avaient été censurés Pll!l~ar-
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mée américaine. Ce n'est
qu'une demi-heure plus tard,
lors d'une nouvelle diffusion,
qu'onapul'êht~~. c: .
«Je suis à lafoi~èontent qu'on.
lejuge pàrcequ'i! afait beau-
coup de mal etÎriste pàrcf! que
c'est quand mêr;rzeJeprésident
et le symbole dé l'Irak. Plutôt
qu'il soit condamné à mort,
j'aurais préféré qu'il soit ex-
.J'frIsé», co~jit3it F~ez.

Kaddoum, d.Pmé eninfor-'
matique.AJI~bas, un cuisi-
nier chiite; é;tait aussi ((mé-
content» qu'on «(diffame ainsi
,le symbole de rIrak. Il était le
chef de l'Etat'et le montrer
,dans une cage; c'est honteux,
même s'il a assassiné des mil-
liers depersonnes. LesAméri~
cains auraienfmieuXfait de le
liquider discrètement». Nas-
ree Yohane, une comptable

chrétienne, n;appréciait pas
non plus ce spectacle. ((C'est
vrai, Saddam nous faisait
peur. Mais au moins ilyavait
la sécurité. Maintenant, on me
met la main auxfesses quand
je vais au marché. C'était im-
pensable avant ...»
celes oreilles des déserteurs)).

'Mais beaucoup de Bagda-
diens espèrent une fin aussi'
violente que possible POU!

leur ancien dictateur. Com-
me Faras Mohammed Sahib,
un chauffeur de .taxi de
29 ans: «Saddamfaisaitcou-
per les oreilles des déserteurs.
J'espère qu'on les lui coupera
aussi car il a déserté devant
l'armée américaine. Après,je
voudrais qu'on le trainederriè-
're une voiture ...» ..

JEAN-PIERRE PERRIN

Destémoins et victimes,
la peur au ventre
Certains ont des preuves des exactions mais craignent les représailles.

<<.J'iraiuniquement si je me sens en sécurité.
Les baasistes sont enco~ partout. (eux qui m'ont
torturée n'ont toujours pas été arrêtés.))

. Bassima Abdel Amir, chiite, arrêtée en 1982

Bagdad envoyé spécial

Oncroitenten~descoupsdefeu.
Ce ne sont que des pétards que se
jettentles enfants. Dans cette rue
modeste du quartier de Karada, à
Bagdad,ils expriment leurjoie en

apprenant le transfert de Saddam Hus-
seinàlajustice irakienne. Le fils de Bassi-
maAbdelAmirparticipe à la fête. Agé de
11ans à peine, Mohammed sait tout de
l'histoire de sa mère. Du moins ce qui est
racontable. Bassima, 45 ans, a été arrêtée
enl982 parce qu'elle n'avait pas voulu ad-
hérer au parti Baas et qu'elle portait
l'abaya Oe long voile noir qui recouvre
tout le corps et une partie du visage) à
l'Institut de recherches agronomiqpes où
elle faisait ses études.
ccTueur des chIItes.)) Torturée pendant
plusieurs mois àla section al-Thawra Oa
révolution) des services secrets de larue
Palestine, condamnée ensuite àvingt ans
de réclusion, détenue pendant dix ans àla
prison deAr-Rachad et libérée grâce à des
pressions d'organisations humanitaires,'
elle livre un témoignage précis sur ce
qu'ont subi les femmes chiites dans les
geôles du dictateur déchu. Elle a aussi ré-
cupéré les documents sur sa condamna-
tionlorsdes pillages de Bagdad, àlachute
du régime, connaît lenoin de ses tomon-

- Daires eFdes bOÙITèaux de hi 'l>dsbn.
Pourtant, elle n'irà pàsdéPoser au procès
de Saddam Hussein, même si elle le sou-
haite et si on l'incite àle faire. ((Est-œque
c'est important d'aller témoigner? Moi,
j'irai uniquement sije me sens en sécurité.
fourle moment, ce~'f!stpaslecas.Les baa-

sisles sont encorepartout Ceux qui m'ont
torturée, les inspecteursAli al-Haqqani et
Thabet al-Tikrit;, ainsi qu'Ali Kanoum al-
Riqabi, lejuge qui m'a condamnée, n'ont
toujours pas été arrêtés. On ne sait pas où
ils se cachent», souligne-t -elle d'une voix
neutre, où ne perce jamais lamoindre co-
lère.
La politique n'avait jamais intéressé Bas-
simaAbdelAmir. Elle était simplement
très pratiquante. Ce qui lui a valu d'être
arrêtée à l'heure où l'Irak commençait à
s'enliser dans le conflit contre l'Iran

(1980-1988).(fAjial-Haqqan' l'inspecteur
qui a instruit mon dossier, m'a dit: "C'est
vrai, vous n'avez rien fait Mais nous
sommes en guerre, et vous pourriezfaire
quelque chosedemal. Carc'estvotredestin
defaire le mal. Et on nepeut pas seper-
mettre d'attendre"», se souvient -elle. De
cet homme, dont elle a toujours peur, elle
assure l'avoir entendu chantonner: ((Je
suis le tueur des chiites.» Elle raconte que
certains soirs, pendant le mois de rama-
dan, ilvenait chercher àlasection al-Tha-
'wrades jeunes filles, dont ilrapportait au
matin seulement les abayas: «(Pendant
l'enquête, ilavaitle droit de tuer qui il vou-
lait sans en référerau tribunal»
Bassimaa vu le même inspecteur ((casser
ledos» d'une de ses amies, Ebtissam Mo-
han, aujourd'hui âgée de 45 ans et handi-

capée. (dl lui a dit: "Jene vais pas te tuer.
Maisje vaisfaireen sorte que tu souJfres
pendanttoute tavie."» Elle raconte ensui-
te l'histoire de Hawatif, une autre jeune
chiite de son quartier, disparue en 1983.
'((Jecrois qu'on l'avait torturée avec des
produits chimiques parce que safamille n-a
même pas pufaire sa toilette mortuaire.
Son corps se désagrégeait au contact des .
doigts et même ses cheveux se déta- .
chaient ...» .
Sonfuturépoux, JouadAli Jouadetlefrè-
re de celui-ci, Taber Ali Jouad, ont eux

aussi été arrêtés. ((C'était en
1980. ns étaient allés enpèleri-
nage à Kerbala Oa ville sairlte
chiite) avec un groupe d'amis,
cequi était interdit Mon mari a
été libéré, mais pas sonfrère. Il

a étéexécutéen1983 etson corpsn-ajamais
été retrouvé.»
ccGrâce à Dieu ln. Aujourd'hui, Bassima
Abdel Amir est satisfaite de voir le raïs
déchu devant lajustice irakienne: ((Grâ-
ceàDieu!Jecroisqu'il aura unprocès jus-
te même si ce sont les Américains qui .
contr61ent tout à distance. J'espère vrai-
ment qu'il sera exécuté.» ((nfaudrait qu'il
le soit des milliers defois pour les millions
depersonnes qu'il afaitdispara1tre. Une
condamnation à mort n'estpas suffisante.
nfaudrait trouver autre chose», poursuit-
elle de la même voix singulière. Et, après
une dernière hésitation, elle confie: ({Ma
belle-mère tient absolument à allerau tri-
bunaL Elle fin~a peu~être par me
convaincre d'y aller avec elle.»"

J.-P.P.
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DESTIN TRAGIQUE
Après avoir, à deux reprises, directement exercé

le pouvoir, elle a certes opéré une «transition
démocratique», mais elle n'a pas hésité en 1997
à contraindre le premier ministre islamiste Erba-
kan à démissionner et à dissoudre son parti, pour
atteinte à la laïcité. C'est elle qui, en la menaçant
d'une intervention militaire, a contraint récem-
ment la Syrie à expulser le leader kurde «Apo»
Öcalan, sans se douter que l'Italie allait défier
l'opinion turque en refusant son extradition.

Elle encor.e qui, après la chute du gouverne-
ment de Mesut Yilmaz, a invité les hommes poli-
tiques de tous bords «à faire preuve de l'attention
et de la sensibilité nécessaires, en évitant les
déclarations qui pourraient amener les forces
armées à intervenir dans la pOlitique», tout cela
parce que le chef du Parti (islamiste) de la vertu
s'était permis de faire état de «signes montrant
que les militaires aimaient la politique» de sa for-
mation. Elle, enfin, qui.a invité le nouveaugouver-
nement à lutter contre le fondamentalisme, l'infil- contre les Grecs qui avaient débarqué à Smyrne.
tration du gangstérisme dans l'appareil d'Etat et, La victoire obtenue, il s'empressa de les oublier.
bien entendu, le séparatisme kurde. Pour lui, qui entendait bâtir une République

Le problème kurde, précisément, doit beaucoup mono-ethnique sur les ruines de l'empire multina-
à la manière cynique et extrêmement brutale dont. tional des Ottomans, les Kurdes n'étaient que des
Atatürk l'a traité. On a eu plus d'une fois l'occa- Turcs des montagnes. Il décima les rangs de leurs
sion d'évoquer le destin tragique de ce peuple intellectuels et écrasatrois insurrections. Ce n'est
d'aujourd'hui près de.30 millions d'hommes et de qu'en 1991 que le premier ministre Turgut Ozal
femmes, répartis entre.la Turquie, l'Irak et l'Iran, leur a reconnu le droit de parler leur langue.
que sesquerelles tribales ou claniques, jointes aux' Il serait trop simple de considérer le PKK, qui a
calculs des grandes puissancesattirées par l'odeur déclenché de longue date la lutte armée contre le
du pétrole, onttoujours empêché de s'unir et d'ac- pouvoir d'Ankara, comme représentatif de la tota-
céder à l'autodétermination. Ceux de Turquie lité des Kurdes. Beaucoup d'entre eux sont les
s'étant fait promettre, par le traité de Sèvres de premiers à se considérer comme des Turcs pareils
1920, un statut d'autonomie locale, ils soutinrent aux autres. Le PKK recourt à dt:s méthodes.qui
naturellement'le sultan contre Kemal, qui voulait justifient sans doute le qualificatif de «stalinien»
dénoncer le traité. que lui accole Daniel Cohn-Bendit. Il est clair en

t'e-ghazi-réussit-néanmains,en-leudaisanLd.e même temps que les ratissagesopéréspar l'ar.mée
belles promesses, à les enrôler dans sa croisade dans le sud-estcl'eTAnatolie-n'onHait-que-grossir

Subsistent encore de l'héritage d'Atatürk deux
autres points essentiels: le rôle de l'armée et le
problème kurde. C'est à Kemal que la Turquie doit
d'avoir l'armée la plus forte de la région, après
celle d'Israël, et si l'on tient compte que celle de
la Russie est pratiquement inutilisable.

Cette armée est seule dans le monde occidental
à conserver, par le biais du Conseil national de
sécurité, des prérogativespolitiques. L'actuel pré-
sident de la République, Suleyman Demirel, le
sait mieux que personne pour avoir été par elle
deux fois chassé du pouvoir, mis en liberté sur-
veillée pendant trois ans et longtemps écarté de
toute activité publique.

UNE AUTONOMIE SUSPENDUE,
Les l<Urdes
Deux points essentiels subsistent de l'héritage d'Atatürk: l'influence de
l'armée - sur laquelle il s'est appuyé pour fonder la Turquie moderne -
sur la société civile et le problème kurde. En effet, le «père des Turcs»'
réprima trois insurrections en 1925,1930 et 1937.

DePierre le Grànd à Deng Xiaoping en
passant par le khédive égyptien Meh-
met Ali et l'empereur japonais Meiji,
une série de grands hommes, ou répu-

tés tels, se sont employés à occidentaliser de force
leur pays. Aucun d'eux n'a été aussi loin dans son
entreprise que Mustafa Kemal Atatürk.

A entendre les muezzins appeler comme autre-
fois à la prière en arabe, à voir tant de femmes
voilées, à constater la vigueur des formations isla-

. mistes, à apprendre que le gouvernement Mesut
Yilmaz a été renversé le 25 novembre 1998 par le
Parlement pour «abus de pouvoir et liens occultes
avec les milieux mafieux», il doit certes prendre à
celui qui aimait se faire appeler le «ghazi» (le vic-
torieux) des envies de se retourner dans sa tombe.

Faut-il en conclure que le kémalisme, en réa-
lité, n'est plus qu'un souvenir? Assurément non.
Cumhuriyet, le grand journal d'Istanbul, a raison
d'écrire que, pour ses compatriotes aux prise!!
avec une situation économique difficile et une cor-
ruption généralisée, il fait plus que jamais figure
de modèle.

Il est vrai que tous ses émules étrangers ont
. finalement échoué, et que, de l'Afghanistan au
Soudan et à l'Algérie, l'intégrisme sévit aujour-
d'hui sous ses pires aspects. Mais l'essentiel de la
marque qu'Atatürk a imposée à son pays semble
indélébile. Personne d'ailleurs n'y parle sérieuse-
ment de remettre son œuvre en question. Et il n'y
a qu'en Turquie que le dirigeant du parti intégriste
a pu faire alliance avec une femme aussi visible-
ment occidentalisée que Tansu Ciller, économiste
made in USA.

REGAIN D'INFLUENCE
Sans Atatürk, sans la guerre qu'il a menée

contre le sultan auquel le traité de Sèvres avait
imposé, en 1920, dépècement et vassalisation, il
n'y aurait plus de Turquie digne de ce nom. Alors
qu'elle est redevenue une puissance régionale de
premier plan, la plus peuplée d'Europe après la
Russie et l'Allemagne, qu'elle appartient à l'OTAN,
au Conseil de l'Europe, à la CSCE(Commission on
Security and Cooperation in Europe), qu'elle est
candidate à entrer dans l'Union européenne.

Maintenant que la Russie mériterait de
reprendre le surnom d'« homme malade de l'Eu-
rope» qu'a longtemps porté l'Empire ottoman,
Ankara connaît un regain d'influence tant auprès
des musulmans des Balkans que des cinq Répu-
bliques turcophones de l'ex-Union soviétique et

--même,_malg[éJe souvenir lJesant d'un génocide
pour lequel personne n'a encore demandé par-
don, en Arménie.
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l'armée turque
(ci-contre) capture
le cheikh Saïdet ses
collaborateurs en 1925
par l'armée turque.
le leader de la révolte
kurde sera pendule
29 juin. DR/COURTESY SAID

AYDOGMUS ET M. MALMiSANI)

HasanHayri (en bas
à gauche),député de la
province du Dersim,sera
accuséde séparatisme
puis condamnéà mort.
DR/FLORENCE BILLINGS
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les rangs des terroristes. Il faudra bien qu'un jour
un dialogue s'ouvre là aussi, comme il a fini par
s'engager en Irlande du Nord, au Pays basque.

Il y faudrait impérativement quelque médiation.
Mais on ne paraît prêt ni d'un côté ni de l'autre à
l'admettre. Dans cette affaire, comme dans celle,
voisine, de Chypre, les torts sont sans doute parta-
gés, ce qui ne veut pas dire qu'ils le soient égaIe-
ment. La difficulté est que, dans chaque camp, on
croirait perdre la face en le reconnaissant, et ce
n'est pas du nouveau chef du gouvernement turc,

Sülent Ecevit, responsable, tout homme de gauche
qu'il fût, de l'occupation du nord de Chypre, qu'il
faut attendre un changement d'attitude.

Il y a eu pourtant jadis un Atatürk et un Venize-
los pour réconcilier la Turquie et la Grèce, au len-
demain d'une guerre qui paraissait inexpiable. Il
faut croire qu'il est des pas indispensables, dans
la vie des peuples, que seuls sont à même d'ac-
complir des hommes alliant une exceptionnelle
vision à un caractère également exceptionnel. •

André Fontaine, Le Monde du 8 décembre 1998

L£ •••
les persécutions que subirent les Arméniens de
l'Empire ottoman aboutirent en deux époques à des
massacres de masse. Ceux qui furent perpétrés du
temps du sultan Abdülhamid de 1894 à 1896 furent
qualifiés par l'historien arménien Vahakn Dadrian
de cc politique protogénocidaire ». Des coups de
main spectaculaires de nationalistes arméniens
furent suivis d'une répression féroce à Istanbul.
Cette remarque s'appliquera aussi au massacre de
1915. Entre-temps, l'Empire ottoman a changé de
maitre. Une révolte partie de Salonique en 1908 a
porté au pouvoir le comité 'Union et Progrès (Ittihad)
plus connu sous le nom de «Jeunes Turcs».
la première guerre mondiale va fournir à ses diri-
geants l'occasion d'une «purification ethnique» de
grande envergure. Arguant de la présence de nom-
breux Arméniens dans l'armée russe et des morts

que les combats font dans les rangs de l'armée et de
la population turques, les autorités décident de
déporter des provinces de l'est de l'Anatolie toute la
population arménienne en direction des déserts de
Mésopotamie et de Syrie.
A partir d'avril 1915, des centaines de milliers de
déportés seront exposées à la famine et à l'extermi-
nation. le bilan prête à controverse. Des historiens
turcs parlent de trois cent mille morts, les Armé-
,niens commémorent un million et denii de victimes.
Gilles Veinstein, se fondant sur les travaux d'un
démographe américain, Justin McCarty, estime le
bilan à six cent mille tués ... les chiffres furent en
tout cas assez saisissants pour susciter dans la Tur-
quie de 1919 un procès de responsables, auquel
mit fin prématurément la victoire de Mustafa Kemal.

Nicolas Weill, Le Monde du 27 janvier 1999
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Longtemps critiquée pour s'être opposée à la guerre contre Saddam Hussein,
la diplomatie française sort de tostracisme

Retour en grâce pour la France
à Bagdad

ISTANBUL. Trois personnes ont été tuées et 24 autres blessées, ven-
dredi 2 juillet, lors d'un attentat à la voiture piégée contre un convoi
transportant Hikmet Tan, le gouverneur de la proVince 'de Van (Est de'
la Turquie), mais. ce dernier est sain et sauf, ont annoncé des responsa-
bles. La bombe était dissimulée dans une voiture garée dans le'centre-
ville de Van et a été actionnée à distance. Les victimes sont des pas~
sants. Des artificiers ont procédé à l'explosion contrôlée d'une deuxiè-
me bombe dans le même secteur. Le gouverneur a estimé que l'atten-
tat était «à coup sar» le fait des rebelles kurdes du Parti des 'tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK). Le PKK a démenti toute responsabilité et
condamné l'attentat dans un communiqué relayé par l'agence de pres-
se Mezopotamya, proche des rebelles. La police a arrêté un employé
municipal, propriétaire de la voiture piégée. Le PKK a annoncé, il y a
un mois, la fin de sa trêve unilatérale de six ans, provoquant un regain
de violence dans le sud-est majoritairement kurde de la Turquie, où
est situé Van. - (Reuters.)

~Troismorts dans .un attentat
'dans l'est de la Turquie

diplomates américàins et an-
glais de l'ex-Autorité provisoire
de la coalition.
.. Si l'ambassadeur de France it
Bagdad, Bernard Bajolet, a ren-
contré en un an tous les
membres de l'ex-Conseil intéri-
maire de gouvernement - à l'ex-
Ception d'Ahmed Chalabi, l'ex-
protégé du Pentagone, à
l'origine de fuites peu amènes
sur les Français -, en revanche,
ses deux demandes d'entretien
avec Paul Bremer, l'ancien pro-
consul américain en Irak,
étaient restées sans réponse.

Signe du réchauffement ac-
tuèL les relations diplomatiques
entre Paris et Bagdad pourraient
être rétablies bientôt. C'est aux
Irakiens de faire le premier pas,
estime-t-on côté français, dans
la mesUre où c'est l'Irak qui
rompit en février 1991 au début
de la guerre du Golfe.

« La remarque que l'on nous
fait souvent maintenant. c'est
plutôt que les entreprises fran-
çaises ne sont pas assez pré-
sentes en Irak ». ajoute le diplo-
mate. Quand une majorité d'Ira-
kiens pensé que la guerre était
une erreur, selon un récent son-
dage de l'université d'Oxford,
rien d'étonnant que les positions
de l'Hexagone soient regardées
d'un autre œil. Une nouvelle
p~ge des relations franco~ira-
kiennes pourrait donc s'ouvrir.
« Contrairement à ce que cer-
tains prétendent. l'histoire dira
que les Français ne se sont pas
compromis avec Saddam ». es-
time un autre diplomate. Ho-
shyar Zebari, le chef de la diplo-
matie irakienne, confie
d'ailleurs combien il a été sur-
pris de constater, en fouillant
dans les archives de son minis-
tère, que les positions françaises
étaient souvent moins favo-
rables à l'ancien régime que ses
amis américains le laissaient en-
tendre.

En 2001 et 2002, aucun
proche de Saddam n'était pré-
sent à la réception du 14 juillet...

pour eux ,le pays qui comprend
le mieux l'Irak. même si certains
de leurs oulémas ne se sont pas
privés de nous exprimer leur
hostilité à l'interdiction du port.
du voile à l'école. »

La communauté de vues va
même parfois un peu loin :
«Pourquoi les Français ne nous
livrent-ils pas des armes ». se
demande un homme d'affaires

sunnite proche de la gUérilla,Qui
reproche à Paris de ne pas avoir
octroyé un visa pour permettre à
Saadoun Hamadi, l'ancien pré-
sident du Parlement sous Sad-
dam, de se faire soigner en
France.

Remonter la pente a pris du
temps. Les Kurdes étaient déci-
dés à faire payer cher aux Fran-
çais leur hostilité à la guerre. La
première rencontre avec Jalal
Talabani, chef de l'Union patrio-
tique du Kurdistan, fut glaciale.
La dernière, début juin, fut en-
core aigre douce. « Vous nous
avez trahis. accusa Talabani.
Les Français se sont opposés à
toute référence à l'autonomie du
Kurdistan dans la résolution de
l'ONU ». adoptée début juin. Ses
interlocuteurs ont vigoureuse-
ment démenti. fi s'agissait en fuit
d'une rumeur colportée par les

n'est pas par hasard sI nombre
de journalistes américains ou
anglais se font passer pour fran-
çais quand ils se rendent dans
les bastions de la résistance
contre l'occupation.

L'insistance française pour
voir les nouvelles autorités ira-
kiennes disposer d'une pleine
souveraineté a accéléré le retour
en grâce. « Malgré le passé.
nous respectons beaucoup la
France et Chirac. explique Ad-
nan Jenabi. ministre d'Etat.
Maintenant que nous sommes
souverains. un tournant est
opéré. Nous allons commencer à
parler un langage différent avec
la France. » il sous-entend que
dans ce domaine aussi le relâ-
chement de la tutelle américaine
sur les dirigeants irakiens va fa-
ciliter les choses.

«Avec les chütes. poursuit le
diplomate, le climat s'améliore. '
mais il y a encore cette suspi-
cion que Paris se méfie de gens
qui sont soutenus par l'Iran.
Avec les Kurdes. c'est le
contraire. ils ont gardé la nos-
talgie de l'époque Mitterrand.
ils nous tiennent encore rigueur
d'avoir été des amis de Saddam.
Quant aux sunnites. l'amitié an-
cienne perdure. La France est

Marseillaise, champagne et
petits fours auront de nouveau
droit de cité cette année le
14 juillet à Bagdad. Contraire-
ment à l'an demier. la section
des intérêts français en Irak pré-
voit de célébrer la iete nationale,
comme toutes les autres repré-
sentations diplomatiques à tra-
vers le monde.

Iyad Allaoui, le premier mi-
nistre par intérim. n'y assistera
sans doute pas - il ne porte pas
les Français dans son cœur.

, Mais l'épisode illustre la fin de
l'ostracisme, dont furent vic-
times les diplomates français,
après une guerre à laquelle Paris
fut opposé, un veto interprété
alors par de nombreux Irakiens
comme un fIlet de sauvetage
pour Saddam Hussein.

«Nos positions sont de mieux
en mieux comprises. souligne
l'Un de ces diplomates. Même
les responsables chütes ne nous
font plus la leçon en nous rappe-

, lant au début de chaque ren-
contre que la France a soutenu
Saddam. » Sur le terrain. ce

Bagdad:
Georges Malbrunot
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Attentat de Van: Le ministre turc de l'Intérieur
se refuse à accuser les Kurdes

ANKARA, 3 juil (AFP) - 17h32 - Le ministre turc de l'Intérieur Abdulkadir Aksu s'est refusé samedi à accuser les séparatistes kurdes d'être les
auteurs d'un attentat commis vendredi contre le gouverneur de la province de Van (sud-est), contredisant ainsi de précédentes déclarations
des autorités de cette province.

Au moins trois personnes ont été tuées et 24 autres blessées par l'explosion d'une voiture piégée dans le centre de Van au passage d'un convoi
escortant le gouverneur local Hikmat Tan. Ce dernier est sorti indemne de l'attentat.

M. Aksu a souligné dans une intervention télévisée "ne pas encore être en mesure de déclarer telle organisation, ou tel individu, responsable" de
l'attentat. "TIne faut pas croire tout ce que l'on dit. Nous enquêtons", a-t-il déclaré.

Peu après l'attentat, le gouverneur Hikmat Tan et la police locale avaient directement accusé les séparatistes kurdes d'en être les auteurs, ce
que ces derniers ont démenti.

L'aile militaire du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK/interdit), les Forces de défense populaires (HPG), avait ainsi indiqué dès vendredi
que "la bureaucratie civile ne faisait pas partie de ses cibles".

L'attentat de vendredi a incité un millier d'habitants de Van à manifester samedi aux cris notamment de "A bas le PKl<, à bas la terreur".

Le.mois dernier, les séparatistes ont ann0I:lcé~afin d'un cessez-le-feu unilatéral avec le gouvernement d'Ankara après cinq ans de calme relatif
dans la région. Le cessez-le-feu aveit été décrété après la capture d'Abdallah Ocalan, le chef historique du PKK.

Des observateurs militaires turcs quittent
le nord de l'Irak (diplomate)

ANKARA, 4 juil (AFP) - 16h53 - La Turquie rapatrie du nord de l'Irak une poignée de ses officiers qui y étaient déployés dans le cadre d'une
opération internationale visant à éviter line reprise des affrontements entre les deux principaux partis kurdes irakiens, a annoncé dimanche un
diplomate turc.

"Leur mission est achevée. Cela fait un moment qu'ils ne faisaient plus grand-chose là-bas", a déclaré à l'AFP ce diplomate qui a précisé qu'il
s'agissait de "moins d'une d.izaine d'officiers de l'armée" turque:

Depuis l'invasion américaine de l'Irak en mars 2003, le départ des observateurs turcs a été réclamé par les faction kurdes irakiennes qui se
méfient des intentions d'Ankara en ce qui ~oncerne le nord du pays sous leur contrôle. .

Après que cette région eut échappé au contrôle du régime de $addam Hussein à la suite de la guerre du Golfe de 1991,le Parti démocratique
du Kurdistan (PDK) de Massoud Barzäni et l'Union patriotique du Kurdistan (UPK) de Jalal Talabani s'étaient livré de violents combats à
répétition pour le partage.des ressources régionales.

Washington, Londres et Ankara avaient amené les deux factions à un accord de cessez-le-feu en 1997, dans le cadre duquel les militaires turcs
étaient déployés comme observateurs. Depuis la chute du régime de Saddam Hussein, PDK et UPK se sont mieux entendus sur le partage du
pouvoir régional.

Leurs relations avec Ankara restent empreintes de méfiance: la Turquie voit d'un mauvais oeil toute velléité de séparatisme des Kurdes
irakiens, dont elle craint les répercussions sur sa propre minorité kurde en cas de morcellement de l'Irak.

Elle maintient plusieurs milliers de militaires dans la zone frontalière, sur le territoire irakien, en faisant valoir que les séparatistes kurdes de
Turquie, qui y ont trouvé refuge sur des bases, représentent une menace pour sa propre sécurité.

Une attaque à la voiture piégée déjouée au Kurdistan irakien

SOULEIMANlYAH (Irak), 5 juil (AFP) - 22h37 - Une attaque à la voiture piégée visant un hôtel a été déjouée et un suspect tué dans la ville
kurde irakienne de Souleimaniyah, a annoncé lundi soir un responsable de l'Union patriotique du Kurdistan (UPK).

Un Kurde, présenté sous l'identité de Jalal Khan, a été tué par balle vers 21H45 (17H45 GMT) alors qu'il conduisait une BMW vers le
Suleimaniyah Palace, un hôtel de la ville fréquenté par les étrangers et les personnalités locales.

Les forces de sécurité ont tiré car elles suspectaient que l'homme allait se faire exploser devant l'établissement. "D'importantes quantités
d'explosif et de TNT ont été trouvées dans la voiture", a déclaré sous couvert de l'anonymat ce responsable.

La ville kurde d'Erbil, au nord de Souleimaniyah, avait connu le 1er février un double attentat suicide qui avait fait 105 tués dans les sièges du
Parti démocratique du Kurdistan (PDK) et de l'UPK qui contrôle la province de Souleimaniyah.
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L'UPKveut favoriser un exécutif unique
dans le Kurdistan irakien

--~~ ---
SOULEIMANIY AH (Irak), 6 juil (AFP) - 13h36 - L'Union patriotique du Kurdistana annoncé mardi avoir renoncé à nommer un nouveau
"Premier ministre" pour favoriser la constitution d'un seul exécutif dans le nord de l'Irak avec son rival, le Parti démocratique du Kurdistan
(PDK).

'''Notre +gouvernement+ a nommé Omar Fattah, ancien chef des renseignements au poste de +vice-Premier ministre+ et a renoncé à nommer un
+Premier ministre+ à la place de Barham Saleh devenu vice-Premier ministre dans le gouvernement central de Bagdad", a indiqué un
responsable de l'UPK de Jalal Talabani.

"En renonçant à nommer un +Premier ministre+, nous ouvrons la voie à un +gouvernement unifié+ du Kurdistan d'Irak composé de l'exécutif de
notre parti et de celui du PDK de Massoud Barzani", a ajouté ce responsable.

"Le chef actuel de l'exécutif du PDK, Nigirfan Barzani, neveu de Massoud Barzani, peut ainsi devenir le chef d'un +gouvernement unifié+ du
Kurdistan et M. Fattah son adjoint", a-t-il ajouté, sous le couvert de l'anonyamt .

..L'UPK contrôle la province de Souleimaniyah, dans le nord-est de l'Irak et le PDK celles de Dohouk et d'Erbil, dans le nord et nord-ouest du
pays.

Chaque parti a son propre "gouvernement" et son son propre "Parlement" dans sa zone d'influence qui échappait depuis 1990 au contrôle du
gouvernement central de Saddam Hussein.

Les deux formations avaient décidé en 1993 de former un exécutif et une assemblée uniques mais ce projet n'a pas pu voir le jour en raison de
différends qui ont dégénéré en affrontements armés en 1995.

Des sources politiques kurdes a indiqué que les deux partis ont amorcé un rapprochement, après la chute du régime de Saddam Hussein en
avril 2003, et s'acheminent actuellement vers la mise en place d'un seul exécutif et d'une seule assemblée.

Le schéma proposé est qu'un responsable du PDK dirige l'exécutif et qu'un autre de l'UPK, en l'occurrence Kamal Fouad, préside l'assemblée .

.Les membres d'un bureau de représentation
iranien arrêtés au Kurdistan d'Irak

-Arr---
SOULEIMANIY AH (Irak), 6 juil (AFP) - 14h09 - Une force de sécurité irakienne a arrêté trois Iraniens dirigeant un bureau de représentation de
la République islamique dans le nord de l'Irak, a indiqué mardi un responsable kurde irakien.

"Le responsable du bureau iranien de Kalar et deux de ses adjoints ont été arrêtés lundi par une force de sécurité irakienne et conduits vers une
(festination inconnue", a indiqué à l'AFP Ali Shamar, le responsable administratif de la localité, située à 55 km au sud-est de Souleimaniyah.

'''Une demie-heure après, des camions sont arrivés et ont chargé le contenu de bureau avant de la fermer", a-t-il dit, parlant d"'opération éclair".

Selon lui, la force n'appartient à aucun parti kurde et l'opération a été menée sans connaissance des services de sécurité de l'Union patriotique
'du Kurdistan (UPK), le parti kurde qui contrôle la province de Souleimaniyah, dans le nord-est de l'Irak.

Plusieurs bureaux de représentation iraniens ont été ouverts dans le Kurdistan irakien depuis que cette région a cessé d'être sous le contrôle du
gouvernement central de Saddam Hussein après la guerre du Golfe en 1991.

Le Kurdistan d'Irak est devenu depuis une zone autonome de fait grâce à la protection des aviations américaine et britannique qui empêchaient
les troupes irakiennes d'y entrer.

Ces bureaux sont restés en place après la fin de l'opération "Northern Watch" des aviations américaine et britannique.

Un policier abattu à Kirkouk, le corps
d'un Peshmerga retrouvé (police)

-~rP~ ~-
~KIRKOUK (Irak), 16 juil (AFP) _11h35 - Un policier a été abattu par des inco~uS vendredi à Kirkouk, dans le nord de l'Irak, et le corps d'un
Peshmerga (combattant kurde) a été retrouvé criblé de balles, a annoncé la pollce locale.

"Un policier, Ayman Abdallah, a été abattu par des inconnus qui ont réussi à prendre la fuite après avoir ouvert le feu sur lui devant sa
maison du quartier Ourouba", a indiqué à l'AFP un capitaine de police, Sarhad Qader.

Ce quartier de l'est de la ville, en proie à des tensions entre Arabes, Kurdes et Turcomans, est le théâtre de nombreuses attaques contre les
forces de la police.

_Le_capilaine Qader a indiqué par ailleurs que la police a retrouvé le corps d'un Peshmerga de l'Union patriotique du Kurdistan (UPK), dans le
sud de la ville atteint ae plusieurs oanes-à-Ia-tête'et-à-l~abdomen.--- -'
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Composition ethnique de Kirkouk: Ankara s'élève
contre les Kurdes

--
NP.::::::::--

ANKARA, 14 juil (AFP) -16h50 - Lé mïnistère turc des Mfaires étrangères a exprimé son irritation mercredi à propos des efforts des Kurdes
visant à modifier la composition ethnique dans la ville pétrolière de Kirkouk (nord de l'Irak), qui a connu une arabisation forcée sous le régime
de Saddam Hussein.

Une délégation de diplomates turcs, qui. s'e~t rendue ~ans .c~tte v~le du 6 a~ 11 juill~t, a "c~~stat~ de sérieux effo~ts, ~oute~~s par ~es ~~vaux
de construction, dans la voie de la modification de la repartition demographique de Kirkouk , souligne le commuruque en reference unphClte
aux Kurdes d'Irak.

"Cette situation est source de préoccupation pour les différentes composantes du peuple irakien (...), il faut absolument éviter tout fait
accompli dans cette région," précise le document.

Sous le régime de Saddam Hussein, des milliers d'Arabes ont été encouragés à s'installer dans la ville pétrolière, revendiquée par les Kurdes,
qui militent aujourd'hui pour leur départ.

Cette question crée une tension permanente dans la ville où les heurts armés entre les membres des deux communautés se sont multipliés.

Ankara, qui soutient la minorité turkmène, turcophone, installée essentiellement à Kirkouk et dans ses environs, craint qu'une éventuelle
mainmise kurde sur les ressources pétrolières de la région n'attise des velléités d'indépendance chez les Kurdes d'Irak.

La Turquie redoute également un phénomène de contagion qui relancerait les visées séparatistes parmi la minorité kurde de Turquie du sud-est
du pays, près de la frontière irakienne.

La semaine dernière, le numéro deux de l'état-major de l'armée turque, le généraillker Basbug, a lancé un avertissement contre toute tentative
de modifier la répartition ethnique dans la ville.

"Un tel développement soulèverait en Turquie de graves inquiétudes pour la sécurité" de la région, a-t-il averti.

L'Iranconfirme les affrontements avec l'ex-PKK,
mais fait état de 10 morts

--
--

TEHERAN 7 juil (AFP) - 8h06 - Le vice-ministre iranien de l'Intérieur, Ali Asghar Ahmadi, a confirmé de violents affrontements entre l'armée
iranienne et des rebelles de l'ex-PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan de Turquie, séparatiste), ayant fait 10 morts, a rapporté l'agence
iranienne Isna.

"Les affrontements entre les forces iraniennes et les membres du Kongra-Gel (ex-PKK) qui ont fait deux morts parmi nos forces et huit parmi
les membres de ce groupe, sont survenu le 28 juin", a déclaré M. Ahmadi.

"Depuis, aucun affrontement n'a eu lieu avec les membres de ce parti et les forces iraniennes", a-t-il ajouté, selon Isna.

Mardi, l'agence de presse pro-kurde Mésopotamie basée en Allemagne et reçue par l'AFP avait affirmé que l'armée iranienne avait lancé une
vaste opération le 30 juin contre les militants du PKK, dans la région de Sehidan, suivie trois jours plus tard par de violents combats qui ont
duré plusieurs jours.

Selon cette agence, qui cite des sources militaires du PKK, seize soldats iraniens et quatre rebelles du PKK ont été tués et cinq autres soldats
blessés dans les combats lors desquels l'armée iranienne a fait usage d'hélicoptères.

Les opérations de l'armée iranienne se poursuivent dans des villes occidentales d'Iran, Salmas et Khoy, situées près de la frontière avec la
Turquie, a ajouté l'agence.

Les autorités locales à Diyarbakir, principale ville du sud-est anatolien, ont confirmé que les troupes iraniennes ont lancé une vaste offensive
contre le PKK, ce qui a entraîné des heurts violents, sans être en mesure de donner un bilan des victimes.

La Turquie avait accusé par le passé la République islamique d'utiliser le PKK, dont plusieurs centaines de militants seraient retranchés dans
des camps en Iran, près de la frontière entre les deux pays, pour la déstabiliser, ce que Téhéran a toujours nié.

Les deux voisins ont tenu ces dernières années des réunions sécuritaires pour désamorcer les tensions.

Le PKK a mené entre 1984 et 1999 une guérilla indépendantiste contre les forces de sécurité turques. Près de 37.000 personnes ont péri au
cours de ces affrontements.

Les affrontements, en sommeil pendant cinq ans, ont repris depuis le 1er juin dans le sud-est anatolien, à majorité kurde, après que l'ex-PKK
eut décidé de mettre fin à une trêve unilatérale.
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IRAK L'ancien commandant desforces miütaires américaines en Irak, qui a passé
quatorze mois sur le terrain, réfute toute comparaison avec le Wetnam

Sanchez •
• « Il n'y aura pas d'enlisement»

roristes, Si l'initiativede récon-
ciliation que le premier mi-
nistre envisage est élargie à
l'ensemble des Irakiens, nous
aurons une bonne chance de
convaincre les insurgés de
choisir la neutralité, peut-être
même de les réintégrer dans la
société. Quant aux terroristes
et aux extrémistes, nous n'au-
rons pas d'autre choix que de
les combattre jusqu'au bout. Et
de les tuer.

Rétrospectivement, quelle
a été votre plus grande
surprise?

Commençonspar le positif Qui
aurait pu imaginer il y a un an
que l'Irak redeviendÏait sI vite
un pays souverain? Nous
voyons aujourd'hui un gouver-
nement intérimaire qui a la
responsabilité effectivedes af-
faires du pays, et des forces de
l'ordre qui sont prêtes à ris-
quer leur vie pour assumer la
sécurité intérieure. La popula-
tion jouit de toute une palette
de libertés qui est sans précé-
dent dans l'histoire de ce pays.
Le pétrole a recommencé à
couler. Les services publics de
base fonctionnent désormais à
un niveau de qualité qui n'a
plus rien de comparable à ce
qu'était la situation il y a un
an. Les réalisations sont à ce
point étonnantes que personne
ne peut nier les progrès ac-
complis.

Et le négatif ?
C'est la nécessité de continuer
à se focalisersur l'insurrection.
Je ne crois pas que nous ayons
jamais pensé que nos soldats
devraient encore combattre un
an après.

Si c'était à refaire, que fe-
riez-vous différemment?

Je crois que ce fut une erreur
de ne pas mieux unifier nos
efforts pour organiser les
forces de sécurité irakiennes.
Au début, les responsabilités
avaient été partagées en çe
qui concerne la mise sur pied
de l'armée et de la police. La
coopération entre les déci-
deurs n'a véritablement dé-
marré qu'au mois de mars. Si
nous avions agi plus tôt,le'po-

otentiel militaire de l'Irak serait
aujourd'hui beaucoup plus
élevé:

l
oQue voulez-vous dire ?

__
~ fI faut que l'Irak dispose du

---m-ax-i'mum-de-moyens-pour-----
os'imposer face aux forces qui

du mOiide arabo-musul- 0

man pour participer à
cette nouveUe batalUe de
la guerre sainte contre
l'Occident ? Ou tout sim~ 0

plement des patriotes qui
ne supportent pas l'occu-
pation étrangère ?

C'est une combinaison de
toutes ces catégories. fi y a une
vraie composante terroriste.
Mais cela ne veut pas dire que
nous devons uniquement nous
concentrer sur l'élimination
d'un individu comme le Jorda-
nien Abou Moussab al-Zar-
qaoui. Je suis convaincu

)qu'une bataille se déroule en
Irak, qui oppose les extré-
mistes aux modérés. Les an-
ciens fidèles du régime de Sad-
dam sont encore actifs dans
plusieurs régions du pays. Il
est également certain que des
éléments extrémistes sont en-
trés dans le pays pour s'atta-

oquer aussi bien aux forces
américaines qu'au peuple ira-
kien. Lorsque cela sert leurs
intérêts, il est probable que ces
deux éléments coopèrent. Mais
à un niveau tactique plutôt
bas.

Vous faites donc une dis-
tinction entre les résis-
tants et les terroristes.

Je crois vraiment qu'il y a une
différence entre les insurgés
irakiens et les terroristes.
Même si parfois les insUrgés
utilisent les méthodes des ter-

LE FIGARO.- Vous quittez
votre commandement au
terme d'une mission de
quatorze mois. Quel dia-
gnostic faites-vous sur la
situation militaire en
Irak?

Général Ricardo SANCHEZ.-
Nous sommes toujours
confrontés à un ennemi brutal
qui a pour seul objectif de sa-
boter le processus politique en 0

train de se mettre en place.
Nos adversaires attaquent tous
azimuts les nouvelles institu-
tions : le gouvernement du pre-
mier ministre Iyad AlIaoui, les
partis politiques, les forces de
sécurité irakiennes. Bien sûr, 0

cette stratégie d'intimidation
vise aussi les Etats-U~,o et les

" ,".'.
" .1'

,' .... >

Le plus haut gradé américain en Irak, le général Ricardo
Sanchez, 52 ans, a quitté jeudi le commandement de la force
multinationale pour être remplacé par le général George Ca-
sey, 55 ans, qui occupait jusqu'ici le poste de numéro deux de
l'armée de terre. Une cérémonie de passation de pouvoir s'est
déroulée sur la principale base américaine Victory, située
près de l'aéroport. Le général de corps d'armée Sanchez re-
tourne à son ancien poste de commandant des forces armées
américaines en AUemagne. Les responsables du Pentagone
ont insisté sur le fait que le remplacement du général Sanchez
était une simple rotation et n'avait rien à voir avec le scandale
des tortures inßigées par des soldats américains à des déte-
nus irakiens dans la prison d'Abou Ghraib.

'llUtres membres de notre coali-
~on internationale. TIs'agit de

Propos recueillis à Bagdad saper notre détermination à
par Charles Lambroschini rester en Irak, de nous pousser
........................................................ à renoncer à nos efforts pO\lr

,'aider ce pays à aller jusqu'au
bout de sa volonté de démocra-
tisation.

QueUe est la valeur mili-
taire de cet ennemi?

D'un bout à l'autre du terri-
toire irakien, nous comptons
chaque jour trente à quarante
engagements. Il peut s'agir 0

d'automobilistes qui, passant'
devant un poste de garde, l'ar-
rosent d'une rafale. Mais nous
avons aussi affaire à des opé-
rations très professionnelles :
des embuscades contre les
convois américains ou des at-

,taques délibérées contre des 0

cibles civiles.
Qui est cet ennemi ? Des
nostalgiques de Saddam
Hussein, des islamistes
accourus de tous les coins
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Mais il dait aussi remplir la'
mission qui lui a été fixée par
sa hiérarchie et protéger la vie
de ses soldats.

A Faludja, le guerrier de
la bataille aéra-terrestre
n'aurait~iI pas dû être tout
aussi familier des tech-
niques de maintien de
l'ardre qui sant ensei-
gnées aux paliciers ?

A cause de la vingtaine de ci-
vils qui furent malheureuse-
ment tués à Faludja. Wle situa-
tian a été créée là-bas qui
persiste depuis seize' mais.
Mais je ne crois pas qu~ilfaille
en déduire que nas saldats dai-
vent absolument se farmer au
travail policier. Je le répète,
c'est leur entraînement mili-
taire qui doit susciter l'initia-
tive et la sauplesse permettant
de s'adapter à des situatians
mativantes.

Les sévices dant des sal-
dats américains se sant
rendus caupables à la pri-
san d'Abau Gbraib ne re-
présentent-ils pas une
tache indélébile sur l'han-
neur de vatre armée?

A Abou Ghraïb, nous avans
subi une défaite dans natre
stratégie de cammunication. Il
s'agit d'un accident horrible
qui est totalement inaccep-
table. L'enquête établira sans
doute que ce qui s'est passé
s'est pra duit dans toutes les
guerres. Mais naus verrans
aussi que 99 % de nos saldats
ont combattu dans l'honneur.
Et avec pour seul objectif de
servir les intérêts de leurs
pays, les intérêts de la commu-
nauté internationale, les inté-
rêts du peuple irakien.
D'ailleurs, la façon dont nollS
nous sommes immédiatement
saisis de l'affaire est Wle leçan
pour l'ennemi. Nous avons
montré qu'Wle saciété démo-
cratique ne craint pas d'assu-
mer les respansabilités de ià
Vélité.Nous avans mantré que
naus ferans taut pour empê-
cher la répétition de pareils in-
ciûents.

Cette affaire n'est-elle pas
aussi une tache sur vatre
hanneur persannel ?

Je ne qualifierai pas cela d'Wle
tache stfr mon honneur per-

«Aujourd'hui, nous nous
trouvons sur le principal
champ de bataille de
la guerre mondiale contre
le terrorisme. Nous n'avons.
pas le droit d'échouer»

irakienne, nos soldats
n'avaient personne d'autre à'
qui s'en remettre pour recoIlS-
truire cette nation. Ils .sesont
adaptés parce que, justement,
ils sont entraînés à faire
preuve d'initiative. Aujour- .
d'hui, Wl soldat américain en
Irak doit pouvoir travailler à
l'installation d'Wl conseil mu-
nicipal, aider au redémarrage
des services publics d'Wle ville
au faire creuser Wl puits dans
un village. Mais, à taut ma-
ment, il dait être prêt à se re-
canvertir en guerrier.

Vos .officiers disent que
cette guerre sera gagnée
par le lieutenant chef de
sectian au le capitaine
cammandant de campa-
gnie. Mais ils se plaignent
que les généraux, qui
peuvent campter sur leurs
écrans vidéa chaque Jeep
en patrauille, sant tau-
jaurs en train de regarder
par-dessus leur épaule.

Les nauvelles technalagies
canstituent Wl farmidable .outil
paur prendre des décisions en
temps réel. Mais, au sommet,
le général doit mantrer assez
de discipline persannelle paur
se retenir d'intervenir dans
Wle bataille qui se jaue au ni-
veau du lieutenant au du capi-
taine. San'rôle, c'est de faurnir
à ses officiers les moyens de
remporter la victaire. Je vaus
affirme qu'en ce qui me
cancerne, je n'ai jamais cher-
ché à micragérer une guerre
qui, camme vaus le dites, est
Wleguerre de lieutenants et de
capitaines.

La difficulté à réinventer
le cancept du saldat la-
baureur n'explique-t-elle
pas certaines des erreurs
cammises par l'armée
américaine ? Par
exemple, il y a plus d'un
an, la répressian trap bru-
tale d'une manifestatian à
Faludja a eu paur cansé-
quence de transfarmer
cette ville en camp retran-
ché islamiste, à mains de
saixante kilamètres de
Bagdad.

L'usage de la farce relève du
chef qui se trouve sur le ter-
rain. Il est farmé pour n'auvrir
le feu "qu'à partir de règles
d'engagement très précises,

« Pour assurer la sécurité
du pays, il faut absolument
que ce soient des Irakiens
qui.~e battent
en première ligne»

unités de l'arméa.,se 'trouvent
obli~es de partiçiper aux opé-
rations contre les insurgés et
contre les terroristes. Au moins
dans le moyen terme !A la fin
du processus, il faudrait que
cette mission relève unique-
ment de la police.

Tout le monde s'attendait.
à une explosion de vio-
lences lorsque les Améri-
cains ont passé le relais
au nouveau gouverne-
ment d'Iyad Anaoui. Com-
ment expliquez-vous que
le feu d'artifice n'ait pas
eu lieu ?

Parce que nous étions préve-
nus, nous avons pris les pré-
cautions nécessaires. Au lieu
d'attendre que l'ennemi ne
crée le désordre dans Bagdad,
l'armée américaine a lancé
toute Wle série de raids pré-
ventifs. Nous avons neutralisé
plusieurs cellules terroristes et
nous avons détruit des ateliers
clandestins, où des voitures
piégées étaient en cours de
préparation. Nos adversaires
ont pour stratégie de saboter
des institutions qui symbolisent
la restitution à l'Irak de sa sou-
veraineté. Mais, tactiquement,
c'est la capitale que l'ennemi
vise en priorité. De tous les in-
cidents qui se produisent
chaque jour dans le pays, la
moitié concerne Bagdad. TIest
évident que toute attaque spec-
taculaire dans Bagdad aura Wl

. '. -
impact international inunédiat.
Nous avons réussi notre action
de dissuasion.

L'armée américaine a
pour vocation de gagner
les guerres électroniques
du XXI"siècle. N'a-t-elle
pas du mal à s'adapter à'
un~ guerre qui oblige à
fairel'inverse.Sapriori~
'en Irak n'est-elle pas plu-
tôt de pratiquer une ac-
tion politico-sociale ?

C'est vrai, notre armée n'est
pas formée pour reconstruire
Wle nation mais po::r rempor- .
ter des batailles aéro-terrestres
dans Wl environnement tech-
nologique de haut niveau. Il
n'empêche qu'en Irak, nous
avons démontré que nous
sommes parfaitement capables
de mener à bien ces deux mis-
sions. Après qu'ils eurent
brillam~nt vaincu la nation

cherchent à déstabiliser ce
pays. A tous les niveaux, natio-
nal et local, il faut des struc-
tures qui permettent aux diri-
geants politiques de fa.n:ele~
métier. Pour assurer la secunté
du pays, il faut absolument que,
ce soient des Irakiens qui se
battent en première ligne.

Donc que l'armée améri-
caine se fasse moins vi-
sible?

C'est bien l'objectif final. Pour
rétablir la sécurité dans le
pays, ce n'est pas l'armée des
Etats-Unisqui doit être devant.
Mais cellede l'Irak. TIn'y a que
les soldats du pays qui puissent
fonctionner au diapason de
leur propre peuple. Baignant

. dans leur culture nationale tc?ut
en agissaht en partenariat avec
les Américains, ils trouveront
forcément la solution au pro-
blème de la sécurité.

Oui, mais avant d'arriver
à ce résultat, combien
faudra-t-il de soldats dans
cette nouvelle armée ira-
kienne ? Avec ~el équi-
pement? Et pendant com-
bien de temps? .

C'est Wle équation complexe.
Comme vous le savez, le terro-
risme est très, très difficile à
arrêter. Notre projet est de re-
cruter 90 000 policiers, bien
formés et bien équipés. Cette

police devra
être tout à la
fois capable
d'assurer le
maintien de
l'ordre et de
lutter contre
le terrorisme.
Nous pré-
voyons aussi
.une force

d'intervention civile,Wlegarde
nationale de six' divisions et
Wle armée de trdis divisions
motorisées. Lorsque l'Irak sera
parvenu à aligner ces elfectifs,
nous serons sur la bonne voie
pour stabiliser le pays.

La police suffira-t-elle
pour tenir tête à l'insur-
rection ? Dans cette ba-
taille, ne faudra-t-il pas
engager aussi la nouvelle
armée?

En matière de sécurité inté-
rieure, cette question finit tou-
jours par être posée. Au
Moyen-Orient, c'est vrai, l'ar-
mée joue traditionnellementWl
rôle important dans le do-
maine de la sécurité. Toute la
difficultéde l'opérlltion consis- .
ièra à orgariisei- Wl équilibre
qui garantira le contrôle des.
militaires par lEiscivils. Il faut'
en elfet empêcher que l'armée
ne soit tentée de franchir la
ligne et d'agir contre la société,
contre son peuple. MaB"il<me
semble inévitableque certaines'

----------------------------=-:-
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sonnet TIest clair que comme
comriiàndant des forces améri-
caines ('ln Irak, j'étais respon-
sable. C'est d'ailleurs ce que
j'ai souligné lors de mon audi-
tion devant le Sénat à Wa-
shington. Un chef militaire doit
accepter la responsabilité de
tout ce qui se passe dans tous
les rangs de son organisation.

Les soldats américains
ont-ils vraiment le
moral ? Leurs tours de
garde en Irak se prolon-
gent parce que les effec-
tifs aux Etats-Unis ne sont
pas assez nombreux pour

assurer dës relèves ra-
pides. Et ils s'interrogent
sur l'utilité d'une mission
qui les oblige à tenir un
rôle qui est souvent plus
poUtique que strictement
militaire.

Les soldats américains en Irak
..ont le moral, Et cela parce que
nous avons su expliquer à cha-

cun de nos
hommes ce
que l'Amé-
rique attend
de hli. Ces
soldats sont
de jeunes pa-
triotes améri-

cains qui
croient à leur
mission. Ils
ont été volon-.
taires pour

venir en Irak et ils feront leur
devoir. L'Histoire montrera
qu'en libérant l'Irak de l'op- .
pression de Saddam Hussein,
nous avons fait ce qui était
juste. Aujourd'hui, nous nous
trouvons sur le princIpal
champ de bataille de la guerre
mondiale contre le terrorisme.
Nous n'avons pas le droit
d'échouer.

Comme naguère au Viet-

nam, l'armée amériCaine
est-elle en danger de s'en-
liser en Irak ?

Je réfute totalement cette com-
paraison. Ici nous ne sommes
pas confrontés à un soulève-
ment national. L'insurrection
est constituée d'éléments qui,
en rupture de ban avec la so-
ciété, n'ont pas d'autre but po-
litique que la restauration d'un
régime de brutes. A ce noyau,
s'ajoutent des combattants is-
lamistes venus de l'étranger.
Mais la population ne soutient
pas cette insurrection. En Irak, .
il n'y aura pas d'enlisement.

.Irak • le tournant•
Le transfert de sOuveraineté et leur a valu la sympathie d'une vance des divisionS etlmiques et ment. ainsi que là poursuite

'Ot' l'octroi des pleins pouvoirs au partie de la population. Mais là religieuses. Est-ce mission im- d'une politique élaborée à l'unis-
0 gouvernement intérimaire ira- n'est pas le principal ressort de possible ? Assurément non. Les son dans la conduite des opéra-0
N kien se sont accoml>agnés l'action de ces poseurs de Irakiens sont un peuple capable . .tions les plus sensibles.
E-< comme prévu d'un regain de vio- bombes, qui font surtout des ra- et fier. TIaura toutefois besoin de Il faudra surtout veiller à ce~

que les structures sécuritaires~ vages au sein de la population ci- l'aide de l'étranger. La commu-~ vile. Ce qu'ils veulent, c'est éviter nauté internationale s'est res- irakiennes deviennent le plus-::>
l'émergence de la modernité soudée en adoptant à l'unani- vite possible. aptes à assumer.., PAR'Ot' dans un Irak réunifié, qui se se- mité la résolution du Conseil de leurs nispohsabilités dans la~ SIR,JOHN HOLMES. rait doté d'un régime politique sécurité 1546. Celle-cidonne au::I:: lutte contre le terrorisme et pouru représentatif et ouvert. C'est nouveau gouvernement une le rétablissement de l'ordre pu-

~
pourquoi il faut les tenir en bonne base de départ. TIva avoir blic. Les autres membres de la
échec. L'avenir politique de l'Irak besoin d'être épaulé dans l'orga- Force multinationale et nous-- lences en Irak. Cela n'en reste nisation des élections, qui mar-0 commence à se dessiner. Lenou- mêmeS nous sommes employés

('l') pas moins une étape très impor- veau gouvernement intérimaire queront un tournant décisif pour à les y former depuis des mois.- tante, porteuse de grands espoirs dispose d'une large assise popu- l'avenir du pays. TIva avoir be- Le fait qu'il ait été convenu à Is-O pour le renouveau. du pa~s. laire. TIréunit des personnalités soin d'une aide économique sou-~ tanbul que l'Otan aurait à s'y im-

~
L'Autorité de la coalition a té éminemment compétentes, et tenue pour restaurer le pays et pliquer devrait annoncer ladissoute. Paul Bremer et son ho- dispose des pleins pouvoirs pour .. ses infrastructures, après les di- montée en puissance des efforts

Imologue britannique à Bassora gouverner l'Irak dans les mois à lapidations et le délabrement déployés dans ce sens. TIne serasont partis. L'Irak est seul en venir, dans les. limites toutefois causés par l'impéritie du régime . pas possible de faire cesser lacharge de son peuple et de ses de ce qui pourrait lier les mains dictatorial trente ans durant. . violence du jour au lendemain.
£: ressources naturelles. Les cy- du gouvernement qui sera ap- L'alimentation en eau et en élec- Mais plus ses tenants et com-
W

niques qui prétendent que ce pelé à lui succéder à l'issue des tricité marche aujourd'hui mieux manditaires s'aviseront qu'ils se
M n'est qu'un habillage et que les éloctions. TIsera assisté dans son que depuis des années, mais le heurtent au front uni de la com-ex-pUissances de la coalition action par une instance plus combat actuel qu'il faut mener munauté internationale, plus oncontinuent à tirer les ficelles large, la nouvelle Conférence na- pour faire tourner des installa- aura de chances de la faire recu-connaissent mal et la situation tionale, qui se réunira _e?juillet tions hors d'âge, en se heurtant 1er et de briser les réseaux quisur place, et la nature du nou- Avec l'aide des Nations umes, il de surcroît à des opérations de l'alimententveau gouvernement aura pour premier soin d'orga- sabotage incessantes, n'y suffira On continuera sans doute pen-Que veulent les Irakiens dans • niser en janvier 2005 les élec- pas. TIfaudra des injections mas- dant des années à gloser sur leleur grande majorité ? La pros- : tions qui donneront le jour à une sives de capitaux. Certes, l'Irak bien-fondé de l'inteIVention mill-périté, la stab~; la démocratie, • nouvelle Assemblée consti- est en puissance un pays riche, taire en Irak, mais ce débat n'estla paix avec leS' pays voisins; le • tuante. Celle-ciaura pour double du fait de son pétrole. Dans les d'aucun secours aux Irakiens.retrait des forœs étrangères, dès • tâche ..d~ former un nouveau années à venir, cependant, ses Nous savons que si l'Irak sombreque leur présence ne sera plus gö~ement provisoire - qui revenus pétroliers ne suffiront . dans l'anarchie et dans la guerrenécessaire, .et le gouvernement serii:. revêtu de la légitimité que pas, surtout s'il ne bénéficie pas civile, ce sera une catastrophedu peuple.iriLkien par le peuple lui auront apportée les urnes - et rapidement d'un allégement ma- pour tout le monde. TInous in-

irakien dans toutés les sphères . d'élaborer la Constitution du jeur de sa dette. combe à tous, y compris à la
d'activité. Que veulent les pays pays. De nouvelles élections se- La coalition a commis des er- . France, de tout mettre en œuvre
de la coalition? La même chose. ront alors organisées en 2006, . reurs, mais cela n'exonère per- dans les semaines et les mois à

. Que veulent ies auteurs des vio-. aux termes de cette nouvelle sonne de la responsabilité d'ai- venir pour qu'un tel scénario ne
lences ? Différentes factions sont Constitution, pour permettre la der l'Irak aujourd'hui. Les trente se produise pas et que le rêve

. à l'œuvre, dont certaines venues mise en place d'un nouveau pays qui participent à la Force d'un Irak uni et prospère, doté
de l'étranger exploiter la situa- gouvernement, définitif cette multinationale provisoire, avec d'institutions représentatives so-
tion en Irak pour faire avancer fois, issu du suffrage populaire .. la bénédiction du Conseil de sé- lides, ne soit pas mort-né.

. leurs propres causes. L'ambition de rétablir la dé- . curité, aideront les autorités ira-
Personne ne peut voir d'un ; mocratle en Irak sera-t-elle diffi- kiennes sur le front de la sécurité -Ambassadeur

bon œil l'occupation militaire 'eile à réaliser? Oui. TIfaudra sur- là où ce sera nécessaire. Un mé- de Grande-Bretagne en France.
d'un pays par <les forœs-étran-- --monter-l~héritage-d~un-passé_-canisme_est_lLrévu PQur assurer
gères et c'est sans doute cela qui trouble et violent, et la survi- la cohérence du commande-
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To many Iraqis, transfer
is disorienting

JoaD Silva for The New York Times

Zeke Nouri Arif spoke of danger as weD as excitement: "We bave a new government."

.>

By Ian .Fisher and Somini Sengupta ,

BAGHDAD: Zeke Nouri Arif is a talk-
ative old man who, like many other
Iraqis, seems unconcerned.,if others
speak at the same time or volùme as he.
He does not mind a chorus. And out of a
teahouse chorus of perplexed Iraqis
over the weekend, Arif piped up that he .
was especially qualified, because of his
age, 71, and 50 years of moving around
Iraq as a truck driver, to weigh in on a
momentous week in which little here
changed and every:thing did.

"I have seen a lot," he said. "But I have
never seen anything like this. This is
such a unique situation. It's very dan-
gerous. People can do whatever they
like.

"But we feelçetter," he said. "We have
a new government."

Unlike the momentous changes
brought by American soldiers 16
months ago, the transfer of formal sov-
ereignty to an interim government of
Iraqi leaders seems to be working on the
national psyche in more subtle ways,
which have brought a measure of hope
not evident here in some time.

The honeymoon may prove to be
brief, especially if the insurgency re-
kindles its intensity. And the Americans
still keep considerable leverage. But for
now, the nation has a new government
led by Iraqis who are certainly acting as
if they are in charge. There seem to be
fewer American troops on the stœets
and more Iraqi soldiers and police of-
ficers. The nation woke up Saturday
morning to hug~ color photographs of
Saddam Hussein in chains and seemed
pleased by the sight.

It is disorienting, this mix of cosmet-
ic and real. .

"I feelnothing," said Kamal Duleimi,
40, who sells used motor scooters to
Iraqis .who, under Sàddàm, would not
have been able to afford them. "I'm
happy.l'm sad. I don't know."

In its first six days in office, the gov-
ernment - led by Iyad Allawi, a tough-
talking doctor who returned from exile.
during Saddam's government -: moved
in a few big ways and many small ones.
The main symbolic step was to have
Saddam arraigned fop. some of the
crimes he is alleged to have committed
over three decades against Iraqis, with i
the scene covered on television and;
showing Saddam in a way Iraqis never.
quite imagined.

The interim Iraqi government has de-
cided to reinstate the death penalty. It
has talked of cracking down on insur-
gents, but also of co-opting them into
the new order.

Soon it is expected to impose a state
of emergency, which could inClude
cutfews, more checkpoints and limits

. on public demonstrations. .
But the government has also conduc-

ted the humdrum business of any sover-
eign state: Now visitors must receive
visas - with a new seal- before enter-
ing Iraq, rather than being waved

. through by an American soldier. About
40 new ambassadors have been chosen

,and will soon be announced. Local offi-
cials are discussing disassembling
parts of the obstacle course of barriers
and detours that American troops have
used, very much by necessity. The cul-
ture minister wants to move Polish
troops off the ruins of Babylon.

. As the new government takes its first
steps, many Iraqis seem to have resor-
ted to their age-old coping strategy:
waiting.

In the spring of 2003, as U.S. troops
rumbled in, many Iraqis waited with
stolid frowns to see whether Saddam

. was truly gone before celebrating the
new American order. More recently,

, they have been waiting to see whether
. the insurgency that has killed hundreds

of Iraqis and Americans. would force
U.S. troops to go home. .-

Now they seem to be waiting, with a
wary sense Of promise: to see two
things: whether the new government
a(,'tyally improves their lives, and
whether it can do so more or less inde-

pendently of Ameriea .
"We have hope - anybody is better

than Saddam," said Sundus Tahar, 25,
who came with her extended family
from the slums of Sadr City to take over
a two-story, six-room flat once held by a
palace secretary. "Now we are waiting
to see the difference."

Squatters who a year ago settled into
a row of riverside apartments once oc-
cupied by Saddam-era apparatchiks are
waiting for something specific: wheth-
er their new government will try to
throw them out as part of what may be
sweeping changes to reorder the chaos
of U.S. military occupation.

Not every Iraqi has welcomed the
changes of the last week, seeing them ~s
little more than an example of Amen-
can manipulation.

"New government?" said an angry
Hazem Hamood, 42, an unemployed
former army officer, as he sat under the
hot sun at the entrance to the Green
Zone, the physical core of the U.S.-led
occupation. "What new government are
you talking about? The first thing they
should have done is come to the people
to see how we live."

Hamood rattled off his grievances:
Why put Saddam on trial as the first or-
der of business? Why havën't govern-
ment officials anno\lnced anything
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about when they will fix the electricity
shortage? When will people be given
back the land they lost to Saddam's re-
gime? Why have food rations been cut?

Hamood's most pressing concern
was having to stand in line, simply to go
back home. His house, inherited from
his grandfather, lay inside the Green
Zone. Most days, tpe wait at the check-'
point could last two hours. On Saturday
afternoon, he was supposed to take his
8-month-old to a doctor for immuniza-
tions. He skipped the'appointment. He

. couldn't bear to keep his son in the car
in theheat.

He said he was building a new house,
a third the size ofhis old ~n.e, inJt~ly'm

all the way across town. "Just to get rid
of this nightmare," he said.

In the Shiite neighborhood of Shaab,'
the changes have been greeted in a way.
that many Americans would bave trou-.:
.ble understanding: They say the place is
safer after the transfer.

"Nothing bas changed except one im-
pprtant thing," said Colonel Kamel
Ashimari, chief of the main police sta-
tion in Shaab. "Before, every single Iraqi
was carrying a gun with himself or in
his car. Now that we have sovereignty,
no one bas a weapon anymore. Seventy-
five percent of Iraqis feel secure now."

The residents have reason to fear for
the4" safety: in October, suicide bomb-

ings killed 'scores opraqi police officers
and civilians at the Shaab police station
and other sitesaround Baghdad. It was
one of the first coordinated attacks in
which Iraqis were specifically targets,
but U.S. soldiers then, as now, wOfked
out of the station.

M3.hmood Chasib, 21, who remem-
bers seeing 11corpses that day - in-

, cluding those of a gas vendor, two house
painters and a lawyer - said that since
the transfer of sovereignty, he felt much

,more secure, theorizing that insurgents
were less likely to attack Americans and
kill Iraqis in the process. "Now Iraqis
have power," he said.

The New York TImes

New leader discusses
amnesty for rebel cleric
Allawi asks Shiite to disband militia

ity of accepting peacekeeping troops
By Brian Knowlton, from Jordan.

The prime minister said he was work-
WASHINGTON: The interim Iraqi ing to improve Iraq's ties with Syria and
prime minister confirmed Sunday that Iran, two countries with difficult rela--
his government might issue an amnesty . tionships with the United States.
to Moktada al-Sadr if the Shiite cleric While some of the steps Allawi said
disbanded his anti-U.S. militia and he was taking were likely to create dis-
turned over its weapons. comfort in Washington, he said he felt

Prime Minister Iyad Allawi said he no need to prove that he was not an
had met with a Sadr delegation just a American puppet. "I have fought Sad-
haUhour before an interview with ABC dam when America was with him, when
News; the sides discussed dismantling Britain was with him, when the world
the militia. Asked whether an amnesty was with him," he said. "We respect our
was' possible, Allawi replied: "Well, it relationship to the United States, but we
depends reallyon what action, whether are puppets to nobody.~ .
they will surrender the weapons or not, The prime minister had earlier indi-
whether they'll practically dismantle "cated that problems might force a post-
the al Mahdi Once they do this, they . ponement of the elections for an interim
are welcome.'~ . Parliament, due by the end of January,

U.S. forces have clashed violently ; but on Sunday he did not waver.
with Sadr's militia, the Mahdi Army, ., . Establishing adequate security has
which bas support particularly among . béen seen as a major condition for stag-
poor and dispossessed Shiites. Sadr, a ing fair elections. This could require a
fier¥ cleric: ~ho is a sym~ol to somé temporary increase in the size of the
IraqIS of resIstance t~ foreIgn occupa- U.S.-led multinational force, now about
tion, bas.als<?cultivated ties to Iran. 140,000 American troops and 20,000

AllaWI saId. that he fully expected others, analysts and officials have said.
planned electIons to take place on,'" Al'''''... d" d" 1" ..'
schedule by Jan. 31, despite security 1è1WIpre Icte .an esc~, atlOn ID ID-
con.cerns, and he left open th~ possil>il~' su~ency and terrollst acts, but added,

u.s. airstrike leaves
10 Iraqis dead in Falluja
From news reports used by members of the Jordanian mil-

itant Abu Musab al-Zarqawi's network.
BAGHDAD: The u.s~military said it ' .Rescue workers picked up remains of
launched an airstrike Monday on a safe the dead, witnesses said.
house in the turbulent city of Falluja. At The military said the operation had
le~t 10peop!e were killed, officials and employed precision weapons and un-
WItnesses saId. derscored the resolveof coalition and

1------JAmbulanceuped.to ..the.eastern.side Iraqi forces "to jointly destroy terrorist
of the city, where American airstrikes ' net'YOrkswithin Iraq. "---
have frequently targeted safe houses Dr; DiaaJ~~ili of. Falluja Hospital
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"We are going to prevail"
The question of a peacekeeping role

, for troops from Jordan or other Arab
countries has been a large and delicate
one ..since the United States first as-
sembled its coalition for the Iraqwar.

King Abdullah of Jordan said Thurs-
day that his country was willing to send
the first Arab troops to Iraq if the inter-
im government requested them.

The interim Iraqi foreign minister,
Hoshyar Zebari, replied that "we wel-
come the support of Arab and Islamic
countries" but added, "There are sensi-
tivities over the participation of neigh-

; boring countries in peacekeeping
forces,'~except in support of United Na-
tions ac~ivities.

But Zebari welcomed an offer by Ye-
men, which does not share a border
with Iraq, to send peacekeeping troops
under UN or Arab League command.
Bahrain also offered use of a warship.

Allawi, asked whether Iraq would ac-
cept Jordanian troops, said, "We are not
asking" for now. "Once the need is to
ask for troops, we will do that. We have
asked other countries to contribute.
Jordan is welcome."

Asked whether two other neighbors,
Iran and Syria, were doing enough to
keep foreign fighters or terrorists out of
Iraq, Allawi said, "Not yet."

He said he had written the Iranian
president to ask for better border con-
trol, steps against insurgents and a

. pledge of noninterference. He had yet to
receive a reply.

international Herald lHbune

said 10 bodies bad been transported
there. Residents said the raid occurred
just after 8 p.m.

Falluja, 50 kilometers, or 30 miles, '
west of Baghdad, was the scene of fierce
fighting in April between American
marines and insurgents. The fighting
ended when the Americans left the city
and handed local control to an ad-hoc
force of Iraq Army veterans known as
the Falluja Brigade.

U.S. forces have hit the area with four
airstrikes since June 19, killing dozens of
people;-Zarqawi,a-Jordanian-militant,- I

said to be connected to Al Qaeda, is be-
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Iraqis adopt law giving
wide powers to Allawi
Prime minister can declare martiallaw

-I

I .'

lieved to be behind a series of coordinat-
ed attacks on the police and security
forces that killed 100people days before
U.S.forces handed over power to an Iraqi
interim government. Zarqawi is also be-
lieved to be behind the beheading of two
hostages, Nicholas lierg, an American,
and Kim Sun Il of South Korea.

The U.S. authorities on Wednesday
increased the reward for information
leading to Zarqawi's arrest to $25 mil-
lion from $10million.

Meanwhile, a spokesman for the mil-
itant Shiite cleric Moktada al-Sadr on
Monday tempered earlier threats to
continue fighting, saying his movement

planned only to wage "peaceful r~sis-
tance" against the interim government.

Sadr issued à statement Sunday from
his office in the Shii~eholy city of Najaf
calling thenew interim Iraqi govern-
ment "illegitimate" and pledging "to
continue resisting oppression aud oc-

By Edward Wong

BAGHDAD: In their first significant
move since formally assuming gov-
ernance, the leaders of Iraq signed into
law on Tuesday morning an act that
grants them widespread martial

,powers to clamp down on a tenacious
insurgency, Prime Minister Iyad Allawi
said.

The measure, called the national
safety law, allows the prime minister's
office to declare emergency rule in any
part ofIraq and to, among other things,
command security forces to enforce
curfews and execute search warrants
in those areas, Allawi said in an inter-
view in his office inside the capital's
fortified u.s. headquarters.

A draft of the law obtained by The
New York Times independently of
Allawi's office states that the prime
minister will have broad powers to "im-
pose restrictions on the freedoms of
citizens or foreigners in Iraq," includ-
ing curtailing travel, group meetings
and the licensing of weapons, if such
matters are related to criminal activity.

The prime minister also has the
power to take direct control of all secu-
rity and intelligence forces and charge
them with any mission "appropriate to
their nature and specialty and the
needs of their emergency circum-
stances." .

The prime minister can "appoint a
military or civilian commander to as-
sume administration of aIi emergency
area" with the help of an emergency

. cupation to our last drop ofblood."
But Sadr's spokesman in Baghdad,

Mahmoud al-Soudani, called a news
conference Monday to clarify that the

,statement was not a' call to arms. He
said that many of Sadr's supporters in
Baghdad had begun taking up arms
again and he needed to correct their
misperceptions. "We are still commit-
ted to the cease-fire," Soudani said.

Sadr has made contradictory state-
ments in the past. His Mahdi militia
batrted American troops for nearly
eightweeks,leaving hundreds of people
dead 'in the Shiite heartland until a
cease-fire was reached last month.

In an",effort to curb the insurgency,
Iraq's interim government is planning
to announce a package of measures to
include a re.vised public safety law, res-
toration of the death penalty and a lim-
ited amnesty for insurgents, Foreign
Minister Hoshyar Zebari said Monday.

Zebari said the law would allow' the

force, provided that the president ap-
proves.

The person who provided the docu-
ment said some elements of the draft
might be different in the final version.

He said he was concerned that the
draft did not provide guarantees for
the general elections scheduled to be
held in January 2005.

,"It would have sent a good signal to
•say the elections will be held, that they
wont be affected by martial law," he
said. .

The potential for the cancellation of
elections was one of the first concerns
to emerge when Allawi first raised last
month the possibility that he would de-

, clare a state of emergency in parts of
the country.

When asked whether he already had
in mind parts of the country that should
fall under emergency rule, Allawi
simply said in the interview that
"whenever and wherever it's going to be
necessary, we will apply this law."

The law was put into effect Tuesday
morning by the signatures of Allawi,
Sheik Ghazi al-Yawar, the president,'
and other top officials, Allawi said as he .
reclined on a yellow sofa in a tan sports
jacket, striped navy-blue tie and black
pants.

Allawi took great pains to emphasize
that the exercise of the emergency
powers will adhere to strict legal stan-
dards, saying for example that the
highest courts in Iraq and a group of
judges will be on call around the clock
to llPprove search warrants' and other

government to impose curfews, limit the
, movement of people, put up checkpoints,
detain suspects and order searches, but
would only be applied in parts of Iraq
and only for a limited period

Extensive cabinet discussions had fo-
cused on the need to balance security
with human rights and to keep the law
consistent with the transitional admin-
istrative law passed in March to serve as
Iraq's interim constitution. Zebari said
the government unanimously favored
reinstating capital punishment as a de-.
terrent for serious crimes like terrorist
attacks, major sabotage or mass killing.

The government also plans to offer a
30-day amnesty for insurgents and
members of armed groups provided.
they have not committed serious crimes
against Iraqis. (AP. AFP. Reuters)

Tyler Hicks/The New York Times
Prime Minister Iyad Allawi is free to act
at any time against insurgents.

actions.
The draft of the law says that the

prime minister must get approval from
the president to declare a state of emer-
genc~ .

The new government had gathered
Iraqi and foreign reporters twice in the

, last w.eek to announce details of the
new iaw, but canceled the meetings at
the last minute.

Various ministers and security offi-
cials are now scheduled to provide de-
tails at a news conference early Wed-
nesday afternoon.

Allawi said the unveiling of the law
had been delayed because "we wanted
to make very sure that things could not
be derailed from a legal point of view
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nor a human rights point of view, yet
empower the government to do
whatever is necessary to protect the cit-
izens ofIraq."

In fact, hé added, "we completed
signing the law after really elaborate
deliberations and discussions to ensure
checks and balances and to ensure the
adherence to the rule of law and to the
human rights, the respect of human
rights issues." .

Hania Mufti, the head of Human
Rights Watch in Baghdad, said she
wanted to see how much legal counsel
would be provided to people detained
or arrested under emergency rule.

In addition, she said, "one of -the
dangers in such a situation is that
people would be arrested without a
warran~. If they're not arrested with a
warrant, then there's no paper trail."

The Iraqi penal code, which was sus-
pended .under the American-led oc-
cupying authority, states that a detainee
must be allowed to see a judge within 24
hours and cannot be kept more than 15
days without charges being brought,
she said.

"Will emergency law have this or will
it override this?" she said.

The New York TImes

MOYEN-ORIENT Seulement 2 % de raide américaine ont été débloqués par le Congrès

[insécurité sape
la reconstruction de l'Irak

• I

26

Bagdad: Georges Malbnmot

Quinze mois après la guerre,
la reconstruction économique
n'a pas encore vraiment dé-
marré, mais le retour à la souve-
raineté irakienne, fin juin, laisse
espérer que les bailleurs de
fonds internationaux rouvriront
bientôt leurs lignes de crédits à
l'Irak. Le Fonds monétaire inter-
national (FMI) vient d'annoncer
qu'il allait envisager de modifier
sa politique à l'égard de Bagdad.
A travers le pays, seuls 140 pro-
jets sur les 2 300 prévus peu
après le conflit sont en cours. En
raison des lenteursbureaucra-
tiques, seulement 2 % des.
18,4 milliards de dollars votés
par le Congrès américain pour
venir en aide à l'Irak ont été dé-
pensés jusqu'à maintenant,
vient de reconnaître la Maison.
Blanche.

On est loin du plan Marshall
annoncé par les Américains
pour redresser un pays ravagé
par trente-cinq ans de dictature
socialisante, et une décennie
d'embargo international.« L'in.
sécurité ambiante empêche tout
décollage économique », sou.
ligne Salah al-Omari, un homme
d'affaires à Bagdad. Lors d'un
colloque récent organisé sur
l'Irak par le Mèd-ef à Paris,
seuies sept entreprises fran-
çaises avaient répondu présent:
« Ce n'est pas une priorité au.
jourd'hui pour nos sociétés »,
concède un expert français, esti-
mant que les ûques d'enlllve-
ments ou d'attentats ont sérieu-
sement alourdi le coßt de cette
reconstructioll. Le redémanage

a pris beaucoup de retard. Sur gâts causés par l'embargo». re-
les 9 milliards de dollars de connaît-on au ministllre de
contrats annoncés JUSqu'ici par l'Electricité. Dans le Sud, la si-
le Pentagone, seuls 5,2 milliards tuation est moins mauvaise.
ont été engagés. . Sous Saddam, les zones chiites

Conséquences : seulement rebelles ne bénéficiaient que de
20000 Irakiens auraient trouvé quelques heures d'électricité par
du travail. loin des 50 000 créa- jour. Aujourd'hui, elles ont droit
tions d'emplois annoncées par à une douzaine d'heures. Des
Paul BreII).er en mai 2003. En progrès, donc. « Un milliard de
matlllre' ci'approvisionnement dollars a été dépensé cians les
électrique et en eau, la situation travaux de rétablissement du
ne s'est gu'llre améliorée en réseau électrique », explique un
un an. Les réparationS des trois porte-parole américain.
usines de retraitement des eaux La production de la centrale
usées à Bagdad s'éternisent, électrique de Baiji, la plus im-
tandls que, dans le Sud, le sys- portante d'Irak, a doublé. Mais,
!lime d'approvisionnement en là encore, les sabotages et l'insé-
eau est encore loin d'être remis curité perturbent les plans. A la
en état. Dans la capitale, les Ira- centrale électrique de Dora,
kiens passent jusqu'à quatorze dans la banlieue de Bagdad, les
heures par jour sans électricité. 800 ingénieurs russes 'ont dO.

L'objectif d'augmenter la pro- quitter l'Irak aprlls que plusieurs .
ductionélectriqueà6000méga- d'entre eux eurent été enlevés
watts n'a pas été atteint On est à ou tués. La rénovation du site en
peine au niveau d'avant-guerre pâtit. En juin. les exportations de
à 4 400 MW. « Les compagnies pétrole étaient sur le point de re-
américaines chargées de réha- trouver leurs niveaux d'avant-
bUiter le secteur électrique ont guerre. à 2,2 millions de
sous~estimé-fampleur-des-dé'-barilsljGur-,lors.qu'une_vague_de

sabotages des oléoducs a dou-
ché les espoirs. Dans le domaine
de la réhabilitation des infra-
structures pétrolillres, du reta.r<f
a été également été pris.

Foin des Cassandre, les offi-
ciels assurent que la reconstruc-
tion va réellement démarrer
avec la souveraineté recouvrée
par l'Irak. « Les centrales élec-
triques peuvent être sabotées, .
cela ne va pas nous.
décourager », affirme David
Nash, à la tête de l'Iraq Manage- .
ment Program. Malgré les
risques, l'Irak attire toujours au-
tant : « Quarante de nos em-
ployés ont été tués en un an, dé-
clare un porte-parole de KBR,
filiale du groupe Haliburton, qui
compte 26 000 employés et.
sous-traitants, en majorité amé-
ricains. Mais nous n'avons pas
de difficultés à en trouver
d'autres. » Les salaires sont at-
trayants : 25 000 dollars par
mois pour un ingénieur en élec-
tricité, 8 000 pour un simple
chauffeur de poids lourd.

Le ministre irakien du Loge-
ment et de la Reconstruction,
Omar .al-Ol1mlugi, implore les
pays arabe$ frllres d'investir en
Irak. Il cite entre autres bons
points à l'actif des nouvelles au-.,
torités la stabilisation du dinar
par rapport au dollar. La hausse .
des salaires a engendré une re- .
lance de la consommation de
certains biens, comme les ma-,
chines à laver, ou les fours à mi-
cro-ondes. Des indices de réus-
site qui pourraient en appeler
d'autres, si la situation sécuri-
taire montrait quelques signes

.. de stabilisation.
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Barzani: 'Kirkuk belongs to Kurds'
Turkish Daily News 06 July 2004

a)

-)

ANKARA - Iraqi Kurdistan Democratic Party (KDP) leader Masoud
Barzani, in remarks published on Monday, reiterated the Kurdish
claim for oil-rich northern Iraq city Kirkuk and said they would not
make any compromise on that.

The control of the city is disputed among Kurds, Turkmens and
Arabs. Turkmens, the third largest community in Iraq with close eth-
nic ties to Turkey, say they are the original inhabitants of the city.

Turkey said control of the city should not be dominated by Kurds or
allow Iraqi controlover the oil reserves of the city and insists
Turkmen rights must be respected.

Barzani told Germany's Frankfurter Allgemeine newspaper that
Kirkuk belonged to Kurds living in the region and vowed that there
would be no compromise on that.

The Iraqi Kurdish leader also said Iraq wants to develop friendly
relations with all its neighbors but opposes any troops from these
countries.

Barzani said neighboring Turkey should not get involved in Iraq's
internal affairs. 'The better our relations are the more this will be in
the interest of both sides," he said.

A past offer from Turkey to send peacekeeping troops to Iraq has

been scrapped because of opposition from Iraqis, including Kurdish
groups running northern Iraq.

Turkey's relations with Kurdish groups have been itchy as Ankara is
concerned over prospects that they might seek creating an indepen-
dent state in northern Iraq. Barzani said recently that Ankara has
dropped its opposition to a federal state in Iraq when a Turkish dele-
gation visited him on June 9.

'The Turkish delegation said Turkey was not against establishment of
a federal state within Iraqi boundaries and that it wanted to have
good relations. We have later read different comments in the press.
We want to believe Turkey's official position is in line with what the
delegation stated to us," Barzani told the German newspaper.

Prime Minister Recep Tayyip Erdogan has denied a revision of
Turkish policy on Iraq. But in a sign of softened stance on federalism
in Iraq, Foreign Minister Abdullah Gul underlined that Iraqis would
decide on the future of Iraq and that Turkey wanted to see the coun-
try's territorially integrity remain intact.

Barzani said he opposed interference from Turkey or any other coun-
try in Iraqi people's determining their fate. 'This right lies only with
people of Iraq and the majority of Iraqis embrace federalism. Iraq will
never be a unity if this does not happen," he said.

The Kurdish Statehood Exception
New York Sun.
HILLEL HALKIN July 6, 2004

There is perhaps no need for proof of the fact that international rela-
tions, and the explanations given by nations and their diplomats for
their policies and actions, are riddled with hypocrisy. And yet if proof
were wanted, there would be none better than the current attitude of
Europe and America toward two peoples with similar and yet quite
different problems: the Kurds and the Palestinians.

The Palestinians, we are told by Europe and America,must have a
state of their own. The need for it is self-evident. The universally
accepted principle of national self-determination demands as much,
as do the historic injustices done to the Palestinian people and its suf-
fering over the years, which can be adequately redressed in no other
way.

One can argue about a future Palestinian state's borders or system of
government, but not about its existence. Mere Palestinian autonomy
within the framework of an Arab state like Jordan is unthinkable.
And yet the Kurds, strangely enough, must not have a state of their
own. The universally accepted principle of self-determination, for
some reason, does not apply to them.

The historic injustices done to them and their suffering over the years
can be adequately redressed within the framework of a federal Iraq,
in which they will have to make do - subject to the consent of a cen-
tral, Arab-dominated government in Baghdad - with mere autono-
my. Full Kurdish statehood is unthinkable. This, too, is considered to
be self-evident.

How can two such contradictory propositions be upheld with equal
conviction without blushing? Well, that's what diplomats go to
school for. They have to study something besides how to hold their
forks at dinner parties. The truth, of course, is less diplomatic.

It is that Washington, London, Paris, and Madrid don't give a hoot for
either the Kurds or the Palestinians. Statesmen, even as the tenderest
of humanitarian phrases drop poignantly from their lips, don't give a
hoot for people in general.

They care about countries, alignments, alliances, national interests,
realpolitik. And their calculation in this case is clear. The Palestinians
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have many friends, the Kurds have none. And so, viva Palestinian
statehood - and down with statehood for the Kurds.

Since principles have nothing to do with it, it may be beside the
point to observe that, in principle, the Kurds have a far better case
for statehood than do the Palestinians. They have their own unique
language and culture, which the Palestinians do not have. They have
had a sense of themselves as a distinct people for many centuries,
which the Palestinians have not had. They have been betrayed
repeatedly in the past 100years by the international community and
its promises, while the Palestinians have been betrayed only by their
fellow Arabs.

They have suffered greater casualties, more barbaric treatment, and
a greater degree of ethnic cleansing at the hands of Turkey and Iraq
than the Palestinians have suffered at the hands of Israel. And they
have been far less barbarous in fighting back. And yet, even on the
basis of pure realpolitik, the Kurds' case is considerably stronger
than the Palestinians'.

An economically unviable Palestinian state on a small fraction of his-
toric Palestine that cannot possibly meet Palestinian aspirations is a
guarantee of permanent irredentist sentiment against Israel and the
countries that support it - a sentiment that will be inevitably whip-
ped up and exploited for its own purposes by a Palestinian leader-
ship that has shown itself to be incorrigibly corrupt, undemocratic,
and unable to manage its own affairs.

Contrary, to the prevaiIing wisdom that there can be no quiet in the
Middle East once the Palestinians have a state of their own, there
will be no foreseeable quiet once they do have one.

The Kurds of northern Iraq, on the other hand, have demonstrated
great political maturity since the quasi-independence gained by
them in the first Gulf War. Their leadership has created, according to

all reports, an economically thriving, and humanly decent society
whose members, women no less than men, enjoy rights and free-
doms that exist nowhere in the Arab world. Permanent Kurdish
control of the vast oil reserves of the area will assure that these
remain under stable pro-Western control and not be subject to the
whims of an unstable Iraq tom between Sunnis and Shiites and bet-
ween modernization and Islamic fundamentalism.

True, the same neighbors of Iraq and Israel that are vocally for a
Palestinian state are all against Kurdish independence - some, like
Jordan and Saudi Arabia, because of their pan-Arab ideologies, and
others, like Iran, Syria, and Turkey, because of large Kurdish minori-
ties that have rebelled in the recent past and whose nationalism they
fear.

True, too, in seeking the backing of these countries for its invasion of
Iraq, America promised them that an independent Kurdistan would
not result from it. But in the realm of realpolitik, promises are meant
to be broken. Jordan and Saudi Arabia have nothing to fear from a
Kurdish state, and Syria and Iran are countries in whose
stability,should it be disturbed by restive Kurdish minorities, the
democratic world has no interest. This leaves only Turkey, whose
record toward its Kurds has until recently been disgraceful.

But the Turkish position on a Kurdish state in northern Iraq, which
is that Turkey would use military force to prevent it, is largely a bluff
- or would turn out to be one if Europe and America were determi-
ned to call it. The Turks, after all, as much as they fear an indepen-
dent Kurdistan, are far too eager to join the European Union and
retain their close ties with America to risk either by going to war in
Iraq. It is, of course, possible to be for Palestinian statehood without
hypocrisy. But it is impossible to be unhypocritical about it while
opposing statehood for the Kurds. This is something that supporters
of Israel, who should also be supporters of an independent
Kurdistan, need to be saying vocally.

•

Q&A: The Kurds and Iraq
New York Times
Fom the Council on Foreign Relations July 6, 2004

David L. Phillips, a senior fellow at the Council on Foreign
Relations, says the Bush administration "sold out" the Kurds when
it failed to protect Kurdish rights in United Nations Security Council
Resolution 1546, which set up Iraq's interim government. Still, he
says, the Kurdish leadership has ruled out independence for Iraqi
Kurdistan, the northern Iraqi region that has been largely autono-
mous since 1991. Instead, it is pressing for a federal Iraq that will
guarantee the Kurds a measure of autonomy.

'The Kurds have said that they are not seeking an independent
state," says Phillips, deputy director of the Council's Center for
Preventive Action. 'They've made a strategic decision that they can
secure their primary interests as a federal entity within Iraq."
Phillips was interviewed by Bernard Gwertzman, consulting editor
for cfr.org, on July 1, 2004.
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With the interim Iraqi govemment in place after the June 28 hando-
ver of power, how do you view longer-term relations among the
Kurds, Shiites, and Sunnis?

There are four possible outcomes: First, Iraq becomes an Islarnist
country run by fundamentalist Arab Shiite clerics. Second, a dicta-
tor, in the mold of Saddam Hussein, emerges as a strongman to keep
the country together. Third, Iraq falls apart, and Iraqi Kurdistan
becomes independent. None of those options are good for the Iraqi
people, the countries in the region, or the United States. The fourth
and best option involves a constitutional arrangement distributing
power among the country's different ethnic and religious groups so
that each of the communities feels it has a stake in a federal demo-
cratic republic of Iraq.
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Isn't that what the interim constitution, the transitional administrati-
ve law [TAL],calls for?

Yes, the interim constitution lays out a federal arrangement for
power-sharing, but the Bush administration omitted any reference to
the Transitional Administrative Law in Security Council Resolution
1546.As a result, the transitional administrative law has no standing.
The TAL was the primary accomplishment of the Coalition
Provisional Authority over the past 15 months. The Bush adminis-
tration rendered it null and void by excluding it from the Security
Council resolution authorizing Iraq's interim government.

Why was inclusion of the interim constitution in the Security Council
resolution so important to the Kurds?

The principles of the interim constitution may still inspire Iraq's futu-
re governance, but there are no legal requirements that the transitio-
nal administrative law be the basis for any future arrangements in
Iraq. This has caused the Iraqi Kurds a lot of anxiety, because the
interim constitution enshrined a bill of rights that was a model for
Iraq and the Arab and Muslim worlds. It also clearly stipulated fede-
ralism as Iraq's future form of government. The problem with the
interim constitution is that it didn't affirm an absolute role for Islam
as the foundation for law-making in Iraq and it included a clause--61
Co-that gave the Kurds an effective veto over the permanent consti-
tution. [Powerful Shiite cleric] Ayatollah Ali al-Sistani objected to
those two elements, thereby creating a crisis that has further polari-
zed Iraqis and worsened prospects for harmonious intercommunal
relations.

But Sistani himself is not opposed to federalism, per se, is he?

The important thing to recognize is that the Arab Shiites are not fun-
damentally opposed to the principle of federalism. The Kurds
misunderstood their opposition to the transitional administrative
law as opposition to federalism itself.

The Shiites are just opposed to a veto?

They are opposed to a veto, and they want to make sure that Islam
plays a paramount role as the basis for Iraq's future law-making.

But on the other hand, it is said that the Iraqi Shiites are not like the
Shiite clergy in Iran, who took power in a hardcore Islamic state.

If the Arab Shiites are denied a rightfulleadership role in the central
government, the Arab Shiite community will become radicalized
and we run a greater risk of an Islamist government taking power in
Baghdad. The Arab Shiites have been disenfranchised by the
Ottomans, the British, and the Baathists. As Iraq's majority, they have
a rightful claim to the lead role in the central government. That
doesn't preclude, however, significant power-sharing, with the
regions allowing Iraqi Kurds to have at least as much self-rule as they
did during the so-called golden years of de facto independence in
Iraqi Kurdistan [1991-2003].

What does the Shiite leadership think about the Kurds question?
Clearly, they realize the Kurds have a significant armed force and--if

denied some of what they want--could try to secede.

If Iraq is taken over by a Sunni strongman or becomes an Islarnist
state, then the Kurds will feel they have no place in Iraq and will
walk out. On June 1, Messrs. [Massoud] Barzani [leader of the
Kurdistan Democratic Party] and Jalal Talabani [president of the let-
ter to President Bush threatening to cut ties with Baghdad and boy-
cott future elections unless the transitional administrative law was
affirmed as the basis for Iraq's future government. When the Bush
administration decided to omit reference to the law in the Security
Council resolution, Barzani and Talabani left Baghdad and went
back to Iraqi Kurdistan.

What is the situation now?

Arab Shiite envoys have made their way to visit Barzani and
Talabani in order to assure them that Sistani's opposition to the TAL
doesn't necessarily mean that he is opposed to federalism, which is
an adamant demand of the Iraqi Kurds. Since the June Iletter, there
have been no suggestions by the Iraqi Kurds that they intend to
disassociate from Iraq.

The Kurds are taking part in the interim government?

The Kurds wanted either the post of prime minister or president.
They feel as though, as the second largest ethnic group in Iraq, they
deserved one of the top two slots. They didn't get either of them.

What did they get?

They got a vice presidency. The position of deputy prime minister
was subsequently created and given to a Kurd. At first, the Kurds
refused to accept it, but Barham Salih ultimately accepted the job. In
doing so, the Kurds sent a message of flexibility.

What is the u.s. position now?

The United States is increasingly marginalized. America's ability to
influence events was already waning the closer we got to the hando-
ver.

So it's up to the Iraqis themselves to bargain?

As in 1975 and again in 1991, the Kurds have been sold out by the
United States. They have recently learned a hard lesson--that the
Bush administration is not able or willing to champion their interests.

That's a pretty tough assessment.

The Kurds have made a compromise. They've agreed to participate
in Iraq in exchange for the rights and protections embodied in the
transitional administrative law. When the Bush administration deci-
ded to abrogate the law--

When you say the Bush administration abrogated the law--

The Bush administration authored the Security Council resolution
that established the bona fides of the interim government.
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But it didn't abrogate the law; it just didn't put the TAL in the reso-
lution.

Laws that are drafted by an occupying power no longer exist after
governance is handed over to an internationally recognized sove-
reign.

So everything in that law no longer exists?

It is not enforced as law, but the spirit of the interim constitution
may continue to inspire political discourse on Iraq's future. That's
what the Kurds have to bank on. The United States isn't going to go
to great lengths to protect their interests or deliver a deal.

The Kurds have other problems, too. None of the surrounding
countries want them to have an independent state either, right?

The Kurds have said that they are not seeking an independent state.
They've made a strategic decision that they can secure their prima-
ry interests as a federal entity within Iraq.

What is going to happen when Iraq holds elections?

[First,] there's going to be a national assembly that [will reflect]
roughly the proportional ethnic and religious mix in Iraq and where
the existing political parties will play a prominent role. The assem-
bly will designate a constitutional commission, and the commission
will draft a document that will need to be disseminated, debated,
and ultimately ratified. If the Kurds want to influence the perma-
nent constitution, they need to reach out to other Iraqis and seek
support.

Are the Kurds willing to integrate the peshmerga [the Kurdish mili-
tia] into the Iraqi armed forces?

They are willing to transform the peshmerga by accelerating the
retirement of some, turning others into a carbinieri, and integrating
some into the Iraqi civil defense corps. The flashpoint is Kirkuk [the
oil center in the north].

What's the percentage of Kurds, Arabs, Turks, and others in
Kirkuk?

The Kurds have been creating a reality on the ground by acquiring
property and harassing Arabs so that they leave the city. There
needs to be a census taken in Kirkuk. Prior to that census, an inter-
nationally supervised property-c1airns-and-compensation mecha-
nism needs to be fully implemented. There's also a need for a
demarcation process drawing the boundaries of the federal entity
called Iraqi Kurdistan.

Is the idea to have an Iraqi Kurdistan made up of three provinces or
one big province?

No decision has been made on that.
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Is it agreed that the oil revenue goes to the state, or does Kurdistan
wanta cut?

There's a precedent for revenue-sharing in the UN. oil-far-food
program. The Kurds want to have a percentage of oil revenue from
thé Kirkuk fields that is proportional to their population.

Which would be what?

There needs to be a census, but probably 20 percent or so. My
recommendation would be the establishment of a joint commission
between the Iraqi Kurdistan Authority and Baghdad to manage
future oil development and negotiate production-sharing agree-
ments.

How would you forecast relations between the Kurds and Turkey?

Turkey is strongly opposed to Iraqi Kurdistan becoming indepen-
dent and has threatened military action if the Iraqi Kurds move in
that direction. That being said, Turkey's greatest concern right now
isn't federalism in Iraqi Kurdistan, it's radical Islam in Iraq. Iraqi
Kurdistan serves as a useful buffer between Turkey and Islarnists in
central and southern Iraq. The idea of a secular, pro-western entity
called Iraqi Kurdistan, with which Turkish concerns have extensive
commercial ties, is attractive to Turkey.

What about Iran and Syria, which also have Kurdish minorities? Do
they have any views on what Kurdistan should be like?

Iran's primary concern is instability. It wants democracy in Iraq
because that will establish Arab Shiites in leadership roles. There are
elements in Iran that have been fomenting intercommunal difficul-
ties. At the end of the day, Tehran doesn't want those difficulties to
spiral out of control and lead to widespread violence or the break-
upofIraq.

And the Syrians?

Syria is a transit point for foreign fighters. There is $3billion of Iraqi
money in Syrian banks that the Baathists deposited. And Syria has
a human rights problem with its Kurdish minority. Syria relies on
cheap Iraqi oil, and it sells low-priced consumer goods to Iraq. The
continued operation of the Banias [oil] pipeline [that runs from
Kirkuk to Banias on the Syrian coast] should be linked to Syria's
noninterference iri Iraq's internal affairs, enhanced border control,
better human rights protection for Syrian Kurds, and a return of
contested Iraqi funds in Syrian banks.

Are the Iraqi Kurds Shiite or Sunni?

There are some Shiites, but they are mostly Sunni.

Do they feel any kinship with the Iraqi Sunnis?

The ethnic difference is greater than the religious bond.
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IRAK L'imam radical chUteest tenté dejouer lejeu des élections. En attendant,.
son Armée du Mahdi fait du social dans les quartiers pauvres

Moqtada al-Sadr, .
entre l'urne. et la Kalachnikov

IDepuis le cessez-le-feu,
l'Armée du Mahdi contribue

l'au rétablissementIde la sécurité à Bagdad

L'armée américaine a tué au moins
10 personnes hier en bombardant une mai-
son identifiée comme un repaire d'islamistes .
dans la ville sunnite de Faludja. Des appa-
reils américains ont largué deux tonnes de
bombes sur le bâtiment. Le premier ministre
irakien, Iyad Allaoui, a indiqué que l'objectif
visé était we cachette présumée de l'isla-
miste jordanien Abou Moussab al-Zarqaoui,
qui est proche d'al-Qaida. L'opération, selon
Allaoui, a été menée après consultation du
gouvernement.

Un marine américain d'origine libanaise,
le caporal Wassef Ali Hassoun, enlevé le

21 juin en Irak, a été transféré « en lieu
sûr ». a annoncé un communiqué de ses ra-
visseurs eité par la chaîne de télévision al-
Jezira. Les islamistes, qui avaient menacé de
décapiter le militaire, ont atrmné qu'Has-
soun avait « promis de ne pas retourner
dans les rangs de l'armée américaine ».
Celle-ei a indiqué qu'en l'absence de confir-
mation sur son sort, elle considérait toujours
le marine comme captif.

Par ailleurs, le gouvernement irakien a re-
porté à la fin de la semaine l'annonce de
l'amnistie sélective qu'il est en train de pré-
parer pour les rebelles.

litants du Conseil supérieur de la
révolution islamique en Irak (CS-
RII), l'un des grands partis chiites
qui joue le jeu institutionnel et a
des ministres au gouvernement.
Le 4 juin, les affrontements entre
les deux camps s'étaient achevés
par la prise de contrôle du mau-
solée par l'Armée du Mahdi.
N'ayant pas réussi à assassiner
le représentant du CSRII, la mi-
lice l'empêche depuis de venir di-
riger la prière.

Soutenue par Téhéran, le CS-
RH avait au lendemain de la
chute de Saddam transformé le

. patio du mausolée en tribune po-
. .

litique. C'est là qU'en août der-
nier,l'ayatollah Baqr al-Hakim a
été assassiné dans un sanglant
attentat dont les auteurs n'ont ja-
mais été identifiés. Attaque d'al-
Qaida, vengeance des nostal-
giques de Saddam, ou règlement
decomptes?

La querelle de minaret a en
tout cas donné l'occasion au
grand ayatollah de Nadjaf, Ali
Sistani, de reprendre l'initiative.
L'autorité de ce « quiétiste» dé-
f~nseur d'une séparation du
temporel et du spirituel avait été
mise à mal en avril lorsqu'il avait
appelé, sans succès, les partisans
de Moqtada à rentrer dans le
rarijt. Son jugement de Salomon
prônant la suppression pure et
simple de la prière du vendredi
au mausolée d'Ali est observé
par l'Armée du Mahdi comme
par le CSRII.«Nous nous plions
à la décision de l'ayatollah Sis-
tani. Nous avons renoncé à tenir
nos prêches pour calmer les es-
prits », explique Redha J. Taki,
un haut responsable du CSRII.

En ville, les commerçants du
bazar dénoncent avec virulence

perdu près d'un millier
d'hommes, l'heure est à l'apaise-
ment. Les miliciens ont rangé les
armes et upe partie d'entre eux a
reflué sur Bagdad. L'accord
passé avec les Américains a, par
ricochet, détendu les relations
entre factions chiites.

Dans la grande villevoisine de
Nadjaf, siège de la Hawza, la di-
rection religieuse du chüsme,
l'Armée du Mahdi campe sous
des tentes à l'entrée du mausolée
d'Ali. Les fidèles de Moqtada fil-
trent les entrées du sanctuaire
sous l'œil désapprobateur des
vendeurs de boissons fraîches.
Les nouveaux maîtres du péri-
mètre saint ont supplanté les mi-

prêche, Jaber al-Khafaji, le
porte-parole de Moqtada, lance
ses diatribes rituelles. « Pour
nous. l'occupation sè poursuit.
La passation des pOUlJoirsne re-
présente rien », clame-t-il du
haut de son estrade. Des
nuances se glissent pourtant
dans ses harangués. Jaber al-
Khafaji va même jusqu'à rendre
un hommage appuyé au prési-
dent Yaouar äl-Gl1aii et à son
premier ministre Iyad Allaoui.
« MerCi d'avoir témoigné de
votre respect pour l'Armée du
Mahdi Ges fuilitilirls 'deOMoq-
tada) », déclare-t-il.

Après les violents combats des
derniers mois dans lesquels l'Ar-
mée du Mahdi, peu aguerrie, a

Nadjaf, Bagdad :
de notre envoyé spécial
Thierry Oberlé

Devant la mosquée de Koufa à
l'architecture de vieux château
fort, des Pakistanaises en habits
de soie colorés croisent des Ira-
niennes en tchador noir. La foule
des pèlerins débarque à flux
tendu d'autobus et de camion-
nettes surchargées. Le berceau
du chiisme est redevenu un
centre de tourisme religieux de-
puis la fin des combats entre les
partisans de l'imam extrémiste
Moqtada al-Sadr et les forces
américaines. Mais il n'en reste
pas moins un lieu d'activisme"

En ce vendredi, jour de
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Ä Nadjaf, l'Année du Mabdi rotre les entrées du mausolée d'Ali. Les fidèles de l\toqtada ont remplacé les poUciers à l'entrée
du sanctuaire depuis leur prise de contrôle du périmètre débutjuin.(Photo KhalidMohammedlAP.)
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,Revirement pour sortir du tête-à-tête avec les Etats-Unis

.L'ayatollah al-Hakim,
,nouvel ami de Paris.

T.O.

processus de transition poli-
tique. « Les occupants n'ont
pas tenu compte de notre vo-

,lonté exprimée avant la
guerre de créer tout de suite
un: gouvernement autonome.
Nous avons mis trop de temps
à avancer dans ce domaine.
C'est pourquoi nous deman-
dons aujourd'hui le soutien
d'autres partenaires comme
la France. »

, L'ayatollah, représentant
l'une des principales factions
chiites, se déclare satisfait du

Arab ••
c:JsunnltBs
~d1l1tu

Kunia
Iil1\Ei)sunnlt.s
lITIDy6zIdls

cherche à récuPérer les mouve-
ments de guérilla chiites et sun-
'nites en se basant sur une dis-
tinction entre terroriste et
résistant », explique un observa-
teur. Moqtada poUITait adhérer
à la conférence nationale qui doit

, dans quelques seIi1aines organi-
, ser le futur Sénat «. Rien ne se
fem tant que les lois;:et les insti-
tutions seront inspiiées par 'les
Américains. Ils se fomportent
toujours comme dès occupants.
Cette réalité est comme le soleU,
on ne peut pas la cacher aux Im-
kiens », tempère Abou Abdullah.

En,attendant le chbix de l'Ar-
mée du Mahdi, ses rivaux chiites
prennent les défis de'l'iinam ra-

, dieal au sérieux. « Moqtada est
dans tou,s les cas de figure un
adversaire qu'il ne faut pas
sous-estimer. Son armée a une
capacité de nuisancq considé-
rable, elle représen~ un réel
danger. 'Quant à son; influence
politique, elle repose sur des
soutiens non négligeables », re-
connaît Redha J. Taki, un diri-
geant du CSRIl.Décrit comme un
imam dénué d'érudition et peu
porté sur la rhétorique, Moqtada
compense ses lacunes par un op-
'portunisme astucieux. Cela sera-

, toil suffisant pour poursuivre sa
'péiilleuse ascerision ?

l'Armée du Mahdi. La violence' ,
des activistes est pour eux né-
faste aux affaires. « Les genS de,
Moqtada ont donné aux Améri-
cains la possibilité de se mppro-
cher de l'imam Ali. C'est une ,
gronde erreur », commente un
marchand. « Moqtada reçoit des
boîtes à chaussures remplies de
dollars. D'où vient le finance-

ment? », s'in-
terroge un hô-
telier. Nerf de
la guerre,l'ar-
gent circuhi en "

~~~~'

versée aux
,masquées. '

Les Soinines OOhStitUènt inls'paé-
toles que se partagent les partis.
Et la bourgeoise cité de Nadjafne
comprend pas d'où provient la
fortune de ce « voyou» de Moq-
tada,l'imam des déshérités.

A Sadr City, son tief de Bag-
dad, l'ambianCè a radicalement'
changé depuis quelques jours. '
Dans l'immense banlieue où
s'entassent dans des taudis des
familles de chômèl,ll'S, l'Armée
du Mahdi a, pris position aux
principaux carrefours ... pour ré-
gler la circulation. Vêtus d'uni-
formes noirs, uri brassard vert
autour du bras, les combattants
plongent aux côtés de policiers
dans d'inextricables embou-

.teillages. D'autres ont troqué la
Kalaclmikov contre le balai et
nettoient soUs ùn soleil de plomb ,
les rues encombrées de détritus.
« Le combat comme le travaü
nous rapproche dB Dieu», como,
mente Ali, un aCtiviste qui s'est
battu en avril entre les tombes
dans le cimetière de Nadja! Ins- '
pirée du Hezbollah 1ibanais,I'Ar-'
mée du Mahdi cultive sa vocation '
sociale.« Depuis le cessez-le{eu. Protégé par deux chars à rapproche de 'Paris pour sortir
nous contribuons ainétablisse- tt.)U,r~lle pivotante 1",~'Cés à du tête-à-tête avec les Etats-
ment de la sécurité à Bagdad. ,grande vitesse, l'ayatollàh Ab- Unis et diversifier ses appuis.
Nous pourchassons les mar- delaz1z'aI-Hakim regagne son .Plus question de s'attarder sur
chands de drogue et d'alcool et ~eile; lAt dignitaire:chiite, le soutien apporté par la
les voleurs », affirme Abou Ab- chéf'Spirttuel du' CSRII, rêçoit France au régime de Saddam
dullah, un respons8.ble dé l'Ar- , dans le salon au sol dallé de alors que les chiites subis-
mée du Mahdi à Sadr City,l'ex-, ,marbre d'une maison des saient l'oppression. « Il est
SaddarnCity. "bords du Tigre. Le 10 avril temps de tirer un trait sur le
Après avoir subi un revers à, 2003, ,au lendemain de la passé. La France est un grand

Nadjaf et à Koufa, le parti de Mo. chute de l'ancien régime, des pays qui a des liens anciens
qtada cherche à se racheter une ' pillards dévastaient la riche et très forts avec le peuple
conduite. fi entend' transformei demeure d'Etat à la piscine irakien. Son .intérêt pour
en succès politique une appa- plus profonde que longue. Son l'Irak et sa stabilité doivent'
rente défaite militaire. Considéré ancien locataire, l'ex-ministre ,être pris en compte », at1irme
pendant un temps par les Améri- des AtTaires étrangères Tarek 'Abdelaziz al-Hakim. « Là
cains comme un ennemi à« éli- Aziz, a comparu jeudi avec France peut nous aider au '

. Mnn+...I.. 'ü' , Sadd am devant le Tribunalmurer », "'{ ....... se JlOSl onne ,Conseil de sécurité des Na-'
en m.terl~-"'ftur fi entre dans la spécial;intemationaI rrsn. Le

v\..uw • , tions unies pour que l1rak ré-d d'te dan'" nouveau a succédé à son frèreanse es pre nID au pou- cupère le plus rapidement
voir issus de:la c;)ßi~ùnauté Baqr aI-Hakim, asSassiné l'été possible son indépendance.
chiite majori~\dads.:1e paYs-' dernier à Nadjaf au retour de Blle peut nous soutenir pour
S arti "~t ..._.Jt: un' son exil iranien.I;)n p rP. ,_.~~!p'par e ,consolider l'autorité ira-
paitictpation ux'ftitft ~ C'est un leader par défaut. k' , d '
tions: « n>n.ùb; ta~-.....,.tl"n des Longtemps, en froid avec Pa- zenne, resou re la question

<J<;;I' ".-..-u de la dette extérieure et re-(JOuvoirs d1l28 juin.1es contacts ris, son mouvement opère un .
se multip[ijjnt. Le gouvemement~'-, revirement-stratégique.-ILse :~~ue notre pays », pour-

32



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Özeti

LE nGARO MERCREDI 7 JUILLET 2004

IRAK Bombardement contre un repaire islamiste à Faludja

Bagdad coopère
avec l'armée américaine

Six bombes de forte
puissance ont pulvérisé
une maison. faisant
12 morts et 5 blessés

net isIamiste a publié un com-
muniqué attribué au groupe
d'al-Zarqaoui qui revendiquait
l'attaque menée lundi à l'ouest
de Bagdad contre des soldats
américains.

La libération d'un marine
américain, le caporal Wassef
Ali Hassoun. annoncée lundi
par ses ravisseurs. a été confir-
mée hier par sa famille. Wassef

pétrole du Sud (SOC) s'em-
ploient à réparer un oléoduc
endommagé samedi par un at-
tentat Sa rupture a entraîné la
réduction de moitié des expor-
tations de brut irakien. Elles
sont repassées sous la barre du
millionde barils par jour.

Une réunion des pays voisins
de l'Irak ainsi que l'Egypteaura
lieu le 21 juillet au Caire, a an-

noncé un res-
ponsable du mi-
nistère égyptien
des Affaires
étrangères.
L'Inde a indiqué
ne pas avoir
l'intention d'en-
voyer des

troupes en Irak même si elle est
sollicitée. Le chef de la diplo-
matie indienne Natwar Singh a
ajouté que son pays était dis-
posé, en revanche, à contribuer
à des projets humanitaires et
de reconstruction et à former
du personnel travaillant pour
l'industrie pétrolière.

Le ministre français des M-
faires étrangères, Michel Bar-
nier. a assuré hier que la
France et l'Irak allaient rétablir
« très rapidement» leurs rela-
tions diplomatiques.

(AFP, Reute1'&)

rien gagné dans son combat lé- 0

gltime contre la prolifération.
Le deuxième objectif du

plan Bush était la lutte contre
les terroristes d'al-Qaida.
Avant la guelTe, Dn'yen avait
pas du tout en Irak, et ceux
d'Arabie saoudite étalent peu
visibles. De fait, D Yen a au-
jourd'hui beaucoup dans les
deux pays. Les guerres ne sont
pas tol\Ïours évitables ; mais
eRes sont très souvent contre-
productives.

Renaud Girard

Ali Hassoun, un musulman
d'origine libanaise, n'a cepen-
dant pas rejoint son unité. Ses
ravisseurs, qui avaient d'abord
menacé de le décapiter, ont af-
firmé qu'il s'était« engagé à ne
pas retourner dans les rangs
dei l'armée américaine ». A
Beyrouth, le ministère libanais
des Affaires étrangères a indi-
qué avoir été informé que le
soldat, âgé de 24 ans, se trou-
vait hier «dans un endroit
sÛT».

Dans le sud de l'Irak, les
équipes de la Compagnie du

rique, qui avait déployé un
contingent de quelque 50 000
soldats au Koweït, se trouvait
dans une position idéale, où la
dissuasion fonctionnait à
plein. Chacun avait compris le
sérieux de son combat anti- ,
prolifération. Saddam Hussein
cédait sur toute la Ugne, dé- 0

truisant lui-même ses missiles,
tactiques classiques. Le r.é- 0

gime iranien n'en menait pas
large non plus.

En sortant inudlement de la
dissuasion, puis en s'emhour-
~ant dans l'occupation mill-
taire de l'Irak, l'Amérique n'a

Neufpersonnes ont été tuées
et 36 blessées dans un attentat
à Khalis. aU nord de Bagdad.
C'est le plus meurtrier depuis le
retour de la souveraineté ira-
kienne, le 28 juin. Trois ma-
rines ont par ailleurs été tués
dans l'ouest de l'Irak, deux lors
d'affrontements avec des reo
belles et l'm des suites de bIes-
sures reçues la veille.

Lundi. l'armée américaine a
bombardé un repaire islamiste
dans la ville de Faludja avec,
pour la première fois, l'assenti-
ment et la coopération du nou~
veau gouvernement de Bagdad.
Six bombes de forte puissance
ont pulvérisé une maison, fai-
sant 12 morts et 5 blessés, se-
lon des sources hospitalières.
D'après le premier ministre ira-

o kien, Iyad Allaoui, le bâtiment
abritait une cachette d'Abou
Moussab al-Zarqaoui. l'isla-
miste jordanien liéà al-Qaida et
accusé par les Américains
d'être derrière au moins 25 at-
tentats en Irak, notamment
ceux du 2 mars à Bagdad et
Karbala qui ont fait 170 morts.

Le 30 juin. Ies Etats.Unis ont
fait passer le montant de la ré-
compense offerte pour sa cap-
ture de 10 millionsde dollars à
25 millions.Hier. un site Inter-

ration nucléaire, dont l'Iran
est l'un des 188 pays signa-

o ta1res).
lßer, le ministre iranien des

Affaires étrangères a officiel-
lement demandé à la Russie
de ne pas céder aux pressions
américaines d'arrêter la
construction d'une centrale
nucléaire à Bouchehr (sud de
l'Iran). Le risque est grand de
voir l'Iran - dont le pro-
gramme d'enrichissement de
l'uranium est très avancé - se
doter prochainement d'une
bombe atomique.

En février 2003, l'Amé-

Editorial
La menace
de l'Iran

BEAUCOUP, en France
aussi, souhaitent la
réussite du plan amé-

o ricain en Irak. Tel qu'D
est exposé atdourd'hui par le
président Bush. cela peut être
l'implantation, à terme, de la
démocratie dans tout le
« Grand Moyen-Orient », à
partir de 1'« exemple » que
constituerait l'Irak.

n est encore trop tôt pour
porter un jugement catégo-
rique sur un projet d'aussi
longue haleine. Le fait qu'D
semble très mal parti ne le
condamne pas, forcément, de
manière définitive.

En revanche, D n'est pas
trop tôt pour tirer un bilan du
plan américain tel qu'D avait
été exposé à l'ONU avant le

00 déhut de la guerre. Le pre-
o mier objectif avancé à
l'époque par l'Administration
Bush était la lutte contre la
prolifération des armes de

o destruction massive. Dès le
mois de janvier 2002, trois

o pays avalent été désignés par
le président américain comme
faisant partie d'un « axe du
Mal »parce qu'Us étalent pro-
liférants : l'Irak, l'Iran et la
Corée du Nord.

En frappant l'Irak - pays
qui n'était plus proliférant de-
puis une bonne décennie en
raison des sanctions interna-
tionales et des inspections de
l'ONU-, les Américains ne se 0

sont pas seulement trompés
de cible. Ils ont, sans le vouloir,
sanctuarisé un 'pays doté d'un
véritable programme nu-
cléaire militaire clandestin,
l'Iran.

Conscient que les difficultés
actueRes rencontrées par l'ar-
mée américaine en Irak inter-
ctisaient à Washington de son-
ger à toute autre intervention
militaire dans la région, le ré-
gime des mollahs de Téhéran
vient de renoncer aux engage-
ments qu'il av~t pris à l'au-
tomne 2003 devant l'AlEA
(Agence internationale de
l'énergie atomique, organisa-
tion chargée de vérifier l'appli-
cation du traité de non-prolifé-
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International Herald Tribune
July 7,2004

JU,stice~for Iraq

S,addam Hussein's arraignment
last week before the Iraqi spe-
dal tribunal that will try him
for crimes against humanity,

war' crimes and genocide raised the
curtain on a drama that means differ-
ent things to different people.

Many will be tempted to consider
only how Saddain's~fatecould affect
the U.S.presidential election. But the
effort to understand the different
meanings of Saddam's submission to
legal proceedings is worth making in
its own right. Like the Nuremberg
trials after World War II, this is an
event that could change the scenery
on the world stage for years to come.

If the actual trials of Sàddam and
his Baath Party henchmen are con-
ducted fairly and competently next
year under an elected Iraqi govern-
ment, they may satisfy an Iraqi need
to see legal justice replace the ty-
rant's cult of pure force. A credible
documentation of the atrocitie's Sad-
dam perpetrated against disparate
groupswithin Iraq and a just prose-,

cution of his war crimes against
Iraq's neighbors could alter pro-

, roundly the way Iraqis see each other
'and theway they are seen by the

peoples of surrounding nations.
Many Iraqis -, Sunnis as well as

Shiites. 'and Kurds - resent the
rulersand intellectuals of the Arab
world who knew about Saddam's
crimes yet treated him as though he
were the heroic Saladin figure he
pretended t? be. There was a partic-
ularly ugly undertone' of chau-
vinisim in the indifference of those
opinion leaders to Saddam's ethnic
cleansing and mass murder of Iraqi
Kurds.

If people in Egypt, Jordan, Syria,
Saudi Arabia and Lebanon see justice
meted out to Saddam and his accom-
plices by fellow Arabs - if they wit-
ness fair trials that give the same
value to a Kurdish life as to an Arab
life - the experience could have a
transforming effect. ,

Such a ~pectacle woulci~ive the lie

to the Arab nationalist ideoiogy of
the Baathists. It could ';llso cast light
on the absence of tolerance and hu-
man rights in the other monarchies
a!id dictatorial republics of the re-
gion.
. And if the d~fense or the pI:osecu-

hon should brmg up the collusion of
previous U.S. governments in arm-
ing Saddam, Iraqis and Americans
may both benefit from setting the re-
c~>rdstraight. Neighboring Arab re-
gimes were not the only enablers of
Saddam's despotic reign.

Above all, a trial of Saddam that
meets international legal standards
can revive the value of truth for
Iraqis. When Saddam, playing his
part. to the hilt, told the judge at his
arraignment that he was still presi-
dent of Iraq, he saw fit to explain:
"It's the will of the people." This re-
telling of the ultimate lie revealed
that Saddam has not yet realized he
no longer has the power to deCide
whattruthis. '

- The Boston Globe
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A Dessin de Stavro,
Liban.

sont mécontents de la nouvelle orien-
tation prise par le gouvernement. Ils
considèrent que l'émergence d'un~
entité kurde dans le nord de l'Irak est-.
une "situation inquiétante" qui résult~"
de la négligence du gouvernement. Ils

continuent ainsi à affirmer qu'en ne
pénétrant pas dans le nord de l'Irak, la
Turquie a commis une grave erreur.
S'elon eux, il aurait fallu empêcher
l'émergence d'un Etat kurde. Ils n'ont
apparemment toujours pas évalué la
gravité de la crise qui aurait résulté
d'une telle politique: l'armée turque
se serait retrouvée face à face avec les
Kurdes d'Irak et laTurquie aurait été
attirée dans le bourbier irakien. Ils
n'ont donc pas compris que laTurquie
a évité de justesse un grand dan-
ger. Heureusement, les déclarations
modérées des ministres du gouverne-
ment AKP [Parti de la justice et du
développement] sont plutôt rassu-
rantes. Il semble donc que le tournant
politique que laTurquie n'a pu effec-
tuer au cours des années 90 soit en
train d'être réalisé. Gülay Göktiirk

de Kirkouk ?Enétablissant de bonnes
relations avec les responsables kurdes
du nord de l'Irak ou en les déclarant
nos enneI1ÙS? Comment arriver à neu-
traliser un PKK [devenu Ko~-GEL
(Congrès des travailleurs du Kurdis-
tan), mouvement séparatiste] qui s'est
réfugié dans le nord de l'Iràk ? En
créant des liens solides avec les Kurdes
d'Irak ou en les combattant? Contrô-
lerons-nous mieux les ambitions stra-
tégiques d'Israël dans la région en amé-
liorant nos relations avec cet Etat kurde
o"uen nous y opposant, Je poussant
ainsi dans les bras des Israéliens? Les
déclarations entendues çà et là font
penser que le gouvernement turc a l'in-
tention d'apporter des réponses réa-
listes à ces questions. En effet, le res-
pect affirmé de laTurquie à l'égard de
la structure fédérale de l'Irak - pourvu
que celle-ci ne menace pas l'intégrité
territoriale du pays -, les remarques
faites aux leaders kurdes irakiens
concernant les tentatives de change-

, ment démographique à Kirkouk et la
demande de collaboration pour venir

, à bout du réduit du PKK sont autant
de signes qui montrent la volonté du
gouvernement d'en finir avec une poli-
tique agressive fondée sur des craintes
injustifiées.Toutefois, certains milieux

TERCÜMAN
Istanbul

I~-~'TI DU 8 AU 14 JUILLET 2004 --

TURQUIE ~ ..~

Soyons les amis des Kurdes irakiens
Un Etat kurde au sein d'un Etat fédéral irakien n'est plus une menace pour la Turquie.

Ankara commence à le comprendre. Un tournant dans la vie politique turque,
se félicite Tercüman.

Depuis de nombreqses
, années, on fait croke à la,

population turque que
l'apparition d'un Etat

kurde fédéré dans le nord de l'Irak
serait forcément synonyme, pour la
Turquie, de chaos, de guerre civile et
de partition du territoire. C'est en
jouant sur ces craintes qu'une politique
d'Etat, faite de lignes jaunes infran-
chissables, a été élaborée. Mais, un
jour, un homme courageux ~st arrivé
au pouvoir [allusionàTurgut Ozal, pre.:
sident de la République de 1989 à
1993] et a déclaré: "Mais pourquoi'
diable devrions-nous craindre la création
d'un Etat kurde dans la région? Quelle
menace pourrait donc bien faire peser un
tout petit Etat, qui ne s'est pas encore
débarrassé de sa strUCturetribale, sur un
grand pays de-60 millions d'habitants? '
Qu'ils le constrUisent, leur Etat, et,deve-
nons amis avec eux. Protégeons-le.setfai-
sons du commerce." A peine avait-il dit
cela que les défenseurs qes lignes
jaunes se sont levés et ont accusé
l'homme courageux "de trahison~ de
séparatisme, d'aventurisme". La mort
de Turgut Özal a renvoyé la question
à plus tard. Mais voilà qu'aujourd~hui
laTurquie se voit contrainte de se pen-
cher à nouveau sur la question, res-
tée sans réponse pendant les années 90. '
En 'effet, le contexte. international,
oblige désormais Ankara à revenir sur
cette phobie et à procéder à une rééva-
luation des fameuses lignes jaunes.
Malheureusement, il est encore diffi-
cile de sortir de l'idéologie officielle et
d'en parler librement. Dès lors que
cette démarche n'est toujours pas pos-
sible, toute réforme de cette politique
et toute évolution sur la question sont
présentées comme une insupportable
et déshonorante concession. Or les
questions qu'il convient de se poser

....aujourd~hui,face à la réalité de l'émer-
gence d'un E~at fédéré kurde-dans le
nord de l'Irak, sont nombreuses. Quel
est le scénario idéal? Entretenir de
bonnes relations avec cet Etat kurde
ou devenir son ennemi ? Faut-il le
considérer comme une menace per-
pétuelle ? Comment protéger au mieux
les droits et les biens des Turkmènes
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25 AVRIL2003 Menottée, LeilaZana quitte le tribunal d'Ankara,
après la deuxième session du second procès des députés kurdes.

Avec Leila Zana,
la pasionaria
kurde libérée

TURQUIE A peine sortie de prison où elle
a passé dix ans, la «sœur de tous les Kurdes»
a fait le tour de son pays. La juriste française
Elsa le Pennec était du voyage. 17JUIN 200ftAVan,30 000 personnes saluent Leila.

La lune éclaire les collines de
Batman, petite ville kurde du fond de laTur-
quie. Leyla Zana se repose dans le jardin
d'un restaurant; en compagnie de ses
procJ;1es. «J'aimerais pouvoir m'allonger
sur cette pelouse et rester des heures à
contempler ce miracle de la nature qui m'a
tant manqué. Après dix ans dans ma cel-
lule, je ne supporte plus le béton.» Elle se
lève, ôte ses chaussures et marche pieds
nus dans l'herbe, mais il faut déjà partir.
Les routes du Kurdistan sont longues et, à
chaque étape, la foule l'attend pour fêter
sa liberté retrouvée.

UNE DÉPUTÉEQUI DÉRANGEEn 1991,LeylaZana
fut la première femme kurde élue au Par-
lement turc. Lors de sa prestation de ser-
ment, elle arbo're un bandeau aux couleurs
traditionnelles kurdes - vert, jaune, rouge
- alors interdites en Turquie. Elle s'expri-
me d'abord en turc, puis dans sa langue
maternelle, bannie depuis 1924:«Jeme bat-

--trai-pol:I r-t'lUe-le-peuple-kurde-etle_peuple
turc puissent vivre ensemble en paix dans
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la démocratie.» Ces quelques mots pro- '
vaquent l'hystérie des députés. Les mots
fusent: «séparatiste», «terroriste», «arrêtez-
la», «tu seras pendue». Trois ans plus tard,
Leila Zana se retrouve en prison pour une
décennie ... jusqu'au 9 juin dernier.

«En début d' après- midi, racon-
te- t-elle, je soignais une codétenue malade.
Du fond du couloir, un gardien est accou-
ru en criant de toutes ses forces: «Leyla!
Leyla!Tu es libre!»Quelques minutes après
l'annonce de sa libération, la place située
en face de la prison d'Ankara était prise d'as-
saut par des milliers de Kurdes qui jubilaient
en agitant des bouquets de fleurs. Lesportes
se sont ouvertes vers 18 heures. Au milieu
de la foule, Leylaa retrouvé sa mère et Ruken,
sa fill~:«Jefiétais pas capable de parler. Nous
nous sommes juste embrassées, serrées les
unes contre les autres. J'avais si peu touché
ma mère pendant toutes ces années», se
souvient la fille.

LA «SŒUR DE TOUT UN PEUPLE•• Juriste fran-
çaise mandatée par des ONG comme ooser-

vatrice internationale du «procès Zana»
depuis sa réouverture en mars 2003,je me
suis alors installée à Ankara auprès des
familles de Leyla, de ses trois codétenus
et de leurs avocats. Depuis sa libération,
je cherchais des mots pour lui dire ma joie
de la voir enfin libre. Mais ce matin -là, c'est
elle qui est venue pour me souhaiter la bien-
venue. Etje suis restée muette! Liberté, iden-
tité, paix, fraternité, prison, torture ... Ces
mots avaient été répétés lors de toutes les
audience,S par cette femme d'appaience si
fragile, mais qui se dressait avec tant de
dignité au milieu des uniformes, des four-
gons blindés et des fusils. Leyla, la «sœur
de tout un peuple,), avec qui un dialogue et
une complicité sans mots s'étaient ins-
taurés aù travers de nos regards volés, à
chaque entrée et sortie de ces audiences
glaciales. Enfin libre!

Sitôt hors çleprison, elle a vou-
lu revoir le Kurdistan. De ville en ville, fi
Diyarbakir, Mardin, Cizre, Sirnak, Batman,
Sürt ou Van, du 13au 18juin, LeylaZana est
allëe-à-la rencûn~re~d~-(ion-peuple-et-jel~ail------
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SUR LA ROUTE DU KURDISTAN Enthousiasme des femmes.

, toutes sortes de gens devant la prisun ..
J'ai commencé à m'interroger sur mon
identité. Jusqu'alors, je ne portais aucun
intérêt au fait que j'étais Kurde. Al'époque,
l'idéal imposé était d'être Thrc.»

Leyla Zana

«l'Europe a réussi,'
sa paix, c'est le tour,'
du Moyen-Orient.»

" PROOKE FEMME PARLEMENfAIRE En 1Höli,elle
se voit refuser l'accès à son mari sous pré-

't~xte qu'elle ne maîtrise pas le turc, langue
obligatoire au parloir. Elle entend aussi des

, détenus se faire tabasser derrière les murs
de la prison et proteste. Leyla est arrêtée

. ~t aCcusée d'incitation à la révolte. Sa gar-
, de à vue durera sept jours, pendant lesquels
elle subira des traitèments dégradants qui
la décident définitivement à s'engager en
politique.

En 1991, avec 84% des votes à
Diyarbakir, elle, la petite paysanne de Sil-
van, devient la première femme kurde du

à l'Union européenne, dit-elle. L'Europe Parlement turc. Mais les procureurs enta-
a réussi sa paix, c'est le tour du Moyen- ment déjà des démarches pour i~ver sun
Orient. La paix vaincra en Turquie. Et la immunité parlementaire. Ce sera chust:
liberté naîtra de cette paix.» faite en avril 1994.En déœl1lbl~ dt::ia rnème

AAnkara, les gazettes cons~r- année, elle est condaulIlée à 4uiilzt:: ailS
vatrices prennent note et saluent ces mes-', 'd'emprisonnement pour «ctl-'l-ia1ieila1i\;e à
sages de paix et de fraternité. Mais ce tour un groupe armé».
du pays par les détenus libérés se pour- En juillet 2001, la CUUf t::Ulû-
suit dans un contexte tendu. Tout peut am- péenne des droits de l'homme (CEUH)
ver dans cette région frontalière de l'Iran,' condamne laTurquie pour procès iné4ui-
de l'Irak et de la Syrie,au moment où le PKK, ' table. Deux ans plus tard, afin de satisfain:
rebaptisé Kongra-Gel. annonce la reprise aux exigences de l'Union européenne dOHt
de la lutte armée. Les familles des anciens' elle aspire à devenir membre, la Turquie
députés en sont conscientes et restent sur ouvre le droit pour tout condamné dont
leur garde. Les neveux, les frères et les cou- .la sentènce à fait l'objet d'une condam-
sins ne ferment pas l'œil de la nuit, devànt ' nation par la CEDH à demander la réou-
la porte de la chambre d'hôtel de Leyla., verture de' son procès. Leyla saisit cette

Née en 1961 dans un petit vil- opportunité. Le nouveau procès s'ouvre
lage du Kurdistan, mariée à 15 ans, Leyla à Ankara le 28 mars 2003 devant le même
ne se destinait pas à devenir le'symbole tribunal qui, à la stupéfaction des obser-
de l'identité kurde en Thrquie. Elevée dans vateurs européens, contiuoe en aVïi12û04
une famille tràditionnelle où l'on n'envoyait . la s,entence de 1994! Parodie de justice.
pas les filles à l'école, elle forgera sa HumainementscandaleùX,juridiquement
conscience politique devantles portes de inacceptable. Et politÏl.{uelnent à haut
la prison de Diyarbakir. A la suite du coup ,risque, à quelques muis àu Summet euro-
d'Etat du 12 septembre 1980, line vaste péen de décembre 2U04 qui duit se prG-
campagne. de répression s'abat. sur les' honcer sur la candidature de la TUHiliit:.
Kurdes de Turquie. Son mari, Mehdi Zana" 'La Cour suprême va donc ordonner la mise
l'une des figures du moùvement kurde et ,en liberté provisoire de Lt::ylaZéuia et dt:s
maire de Diyarbakir, est condamné à tren- ,tr~is autres ex-délJutés kurdes yui cum-
te-cinq ans deprison. Leyla campe devant paraissent ce 8 juillet devant la Cu ur"de
la prison durant des années avec ses deUx cassation. '
enfants, Ronay et Ruken. «J'ai rencontré Dans l'avion qui me ramène

vers Paris, les images et les paroles de Leyla
,se bousculent dans ma tête. Sa douceur
féminine et maternelle, la force de ses mots,
sa communion avec son peuple, son cou-
rage, la profondeur de ses convictions et
les vale}.1fsuniverselles qu'elle défend me

, rappellent deux femmes qui ont été hono-
. rées d'ün prix Nobel: la BÏima11eAung San.
,Suu Kyiet l'hanit::nüe ShiriIu::Ebadi. I

ceLA PAIX VAINCRA EN TURQUIE)) Leyla est épui-
sée. Elle monte sur le toit du bus, salue la
foule, trouve la force nécessaire pour
s'adresser à elle. ,«Vousêtes l'amour de nos
cœurs, vous êtes la lumière qui éclaire nos
consciences, vous êtes la force de ilos
jambes, nous vous aimons tant.» Puis ses
discours prônent le dialogue, afin que les
15 millions de Kurdes turcs vivent enfin
dans le respect de leurs droits, à l'intérieur
des frontières existantes. «LaThrquie comp-
te sur l'Europe, elle mérite sa candidature

suivie, dans un joyeux cor-
tège d'autobus.

(<Aprèstant d'an-
nées d' enfermement derriè-
re les barreaux, j'ai besoin de
me ressourcer, de rencontrer
les gens, de les écouter,
confiait Leyla au début du
voyage, transportée par
l'émotion des retrouvailles.
Le monde a tellement chan-
gé en dix ans, la société kur-
de aussi. J'ai besoin de m'y
plonger, de renouer les liens
avec les miens.» A chaque
étape, elle était submergée
par un flot sans fin, une com-

munion absolue avec un peuple tout entier
chavirant d'allégresse.

J'ai vu le spectacle de cette
foule. De ces milliers d'hommes et de
femmes en costumes traditionnels qui lais-
saient exploser leur joie en lançant des cris,
des rires, des youyous et des fleurs. J'ai vu
ces femmes kurdes pleurer, submergées
par l'émotion, en apercevant Leyla Zana,
debout à l'avant de l'autocar. J'ai vu et j'ai
compris à quel point elle incarnait tous
leurs espoirs de paiXetde liberté.
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TURQUIE Basés au Kurdistan irakien. des combattants de l'ancien PKK
se sont infiltrés dans l'est de l'Anatolie

mée, routes minées... le quoti-
dien des années noires d'une
guerre qui, entre 1984 et 1999.
a fait plus de 30 000 morts.

Pour comprendre cette nou-
velle flambée de violence, il

.faut faire un retour en arrière.
Au moment de l'intervention
américaine en Irak, la Turquie,

. pourtant inquiète de voir les

. Kurdp.savancer des revendica-
tions séparatistes dans la pers-
pectivede la nouvelledonne de .

. l'après-Saddam, avait cédé aux
pressions internationales et re-
noncé à intervenir en territoire

. irakien contre la promesse des
Américains de mener eux-
mêmes la lutte contre le PKKet
ses clones, le Kadek et le Kon-
gra-Gel.qui figurent sur la liste
des or~anisations terroristes

le' juin après que l'ex~PKK
.eut décidé de mettre fin à une
trêve unllatérale.

Les séparatistes kurdes
reprel}nent la guérilla

.proches ». A sa sortie de pri-
son, au début du mois de juin;
Leyla Zana semblait lui avoir, .
renvoyé la politesse, en annon-
çant que désormais le temps
de la paiXétait venu.

Pourtant, le cielétait déjà as-
sombri par la fin de la trêve
annoncée quelques jours plus
tôt par les rebelles kurdes du
Kongra-Gel, émanation de
l'ancien PKK,dont le chef, Ab-
dullah Ocalan, est emprisonné
à vie depuis sa capture en
1998.

En réalité, depuis le début
du mois de juin, les accro-
chages n'ont cessé de se multi-- ..
plier entre rebelles kurdes et
militaires turcs : gardiens de
villagesabattus, riposte de l'ar-

Depuis quelques semaines,
les accrochages se multiplient
entre rebelles kurdes et mili-
taires turcs. Un attentat attri-
bué à des séparatistes et vi-
sant un gouverneur turc a . . Istanbul:
fait, le 3 juillet, à Van, dans Marié-Michèle Martinetl'est de la Turquie, trois .
morts et de nombreux bles-
sés. Selon les services de ren- ; La libération de l'ancien dé-
seignement turcs, des sépara- puté kurde Leyla Zana ainsi
tistes kurdes basés dans le . que les nombreux -signes
nord de l'Irak ont acquis de d'apaisement envoyés ces der-
nouveaux armements et se niers moiS par le' pouvoir turc
sont infiltrés en Turquie pour laissaient espérer que la page
y perpétrer des attaques. des années de plomb était défi-
Entre 1984 et 1999, le PKK a" . nitivement tournée. Le premier
mené une guérilla indépen- . ,ministre, Recep Tayyip Erdo-
dantiste qui a fait près de. gan, avait lui-même donné le
37 000 morts. Les affronte- ton en déclarant dès le mois de
ments, en sommeil pend~t février que les Kurdes étaient
cinq ans, ont repris depuis le pour lui « des amis très

.".oo
N

~~
...J
...J
S...,
Q()

Au printemps 200'l~des rebelles du.Parti-kurde-Kadek-(ex-PKK-)-s'entraînent-danslesmontagnes_Quandil au nord de l'lr.I!.k.
base arrière du mouvement séparatiste. (Photo Nick HannesJREA.) ,- - - -.--------
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Opération'
de l'armée iranienne
L'année iranienne a lancé une vaste opération à la fin juin contre
les militants kUrdes du PKK, rebaptisé Kongra-Gel, dans la région
de Sehidan, près de la frontière turque. Selon l'agence prokurde
Mésopotamie,. les combats auraient fait vingt morts, seize soldats
iraniens et quatre rebelles du PKK. Hier, le vice-ministre iranien
de l'Intérieur, Ali Asghar Ahmadi, a confirmé ces affrontements
en affirmant qu'ils avaient fait deux morts dans les rangs iraniens
et huit parmi les Kurdes. Ankara a accusé Téhéran d'utiliser le
PKK, dont plusieurs CElntainesde militants seraient retranchés
dans des camps en Iran, près de la frontière entre les deux pays,
pour déstabiliser la Turquie, ce que Téhéran a toujours nié.

, Tabriz
o

mID/Â\OO

sir la chance d'un véritable
changement el' profiter des
~égociations d'adhésion eu-
ropéenne de la Turquie qui
constituent son meilleur
tremplin.

Accr.och.,es en Turquie et en Iran
I~Zonede
~ peuplement kurde.

la classe politique turque, que'
son parti se situait à ,égale dis-
tance du gouvernement turc et
duPKK.

n faudra sans doute qu:elle
affiche bientôt des positions'

. plus claires pour pouvoir .sai-

l'Imbroglio diplomatique.
Reste une question de taille :

qui se trouve exactement à la

tête du mouvement kurde en .
Turquie ? Les rebelles armés,
qui se réclament d.ll
marxisme-léninisme, deman-
dent la libération de leur chel
Abdullah Ocalan, et ne sem-
blent pas disposés à voir leurs
concitoyens trouver un terraiIi
d'entente avec l'Etat turc ? Ou
les politiques, dont Leyla Zana
est la figure emblématique ?

En ce qui concerne la 'frange
. armée du mouvement, on est

loin du bttt initial que s'était
fixé, paraît-il, Abdullah Ocalan
de devenir un jour le Nelson
Ma:ndela des Kurdes. Désor-
mais, le chef historique
compte les jours dans sa pri-
son de l'ile d'Irnrali. Son frère
cadet, Osman, aurait été
écarté du pouvoir au profit de
Zübeyir Aydar, un avocat
kuide qui vit en exil en Suisse.

A défaut de se montrer ca-
pable de construire l'avenir, le
'mouvement rebelle, rongé par
leslutt8s de pouvoir, pourrait
être tenté de recourir à l'action
violente comme on renoue
avec ses vieux démons.

Les députés lrufdes, récem-
ment libérés, sont-ils prêts à
cautionner de tels choix, au
risque de s'éloigner dangereu-
sement du' terrain démocra-
tique ? Pour le moment, Leyla
Zana s'est efforcée de rester
neutre, déclarant notamment,
alA~and mécontentement de

IOn ignore qui se trouve
. àla tête du mouvement

kurde en Turquie

établie pm: Washington au len-
demaJn, des attentats du
11 septembre.

Un an plus tard. Ankara
considère que la' promesse
américaine n'a pas été tenue.
Les militaires ne cessent de le
marteler et le président Sezer
i'a rappelé à George W. Bush,
à Istanbul, lors du récent som-
met de l'Otan.

Selon les chifJrès foumis par
l'armée, les dirigeants du PKK-
Kongra-Gel ~nt régullèn;-
ment leurs combattants depws
le nord de l'Irak, par groupes
d'une centaine d'hommes qui
franchissent la frontière et
viennent grossir 'les troupes
déjà en. place dans le sud-e~t
de la Turquie : au total, enVi-
ron 2 000 combattants armés,
plus ou moins protégés par

. WashiIigton au.
nom de la guerre
contre les isla-
mistes d'al-Qaida.
Et peut-être
même entrainés
par les services

secrets israéliens ...
En dépit du démenti officiel

de Jérusalem, l'information
lancée le mois dernier par le
màgailne New Yorker a semé .
le trouble à Ankara, déjà forte-
ment indisposé par la politique
musclée d'Ariel Sharon dans
les territoires occupés. A la fin
dû mois de mai, le premier mi- '
nistre Recep Tayyip Erdogan
avait qualifié les attaques israé-
liennes visànt les Palestiniens
de « terrorisme d'Etat ». Dans
un tel contexte, et même si,
pour l'instant, les dirigeants
turcs ont plutôt ignoré la ru-
meur de ces commandos israé-
liens au norß de l'Irak; la ques-
tion kurde pourrait bien virer à

lâche le lieutenant-colonel Hey-
dar Abdoul Ra$soul, imposant
moustachu de 38 ans, à laœte
de ce bataillon de 1 300ßoldats.
Les galères, il les a acéUmulées
ces derniers mois. L'entrée de sa
base, dite « 302.», installée à
l'emplacement de l'ancien aéro-
port de Muthana, a été, à deux
repnses, la cible d~attentats san-
glants. A chaql,le fois, même scé-
nario, mêmes dégâts: une voi-
ture bourrée d'explosifs
arrachant la vie à des dizaines
de soldats et de civils. Sans
compter les quarante autres mi-

sourire et ses boucles d.'oreillé"
sous un masque, surmonté de lu~
nettes noires. «Je préfère ne pas
être reconnue, dit-elle. On ne sait
jamais. Il se peut que les résis-
tants continuent à nous assimi-
ler à la coalition. » Suzanne se
veut pourtant optimiste. Depuis
le transfert de souveraineté aux
Irakiens, le 28 juin, son bataillon
n'a enregistré aucune perte:,

« C'est un signe positif»,

laba esquisse quelques
«youyous ». C'est l'une des pre-
mières tournées, sans escorte.
américaine, de la Garde natio-
naia (nouveau nom donné aux
forces de défense civile, formées
par les GI). .

Assise à l'anière, kalachnikov
à l'épaule, la tenue de camou-
flage serrée sous un gilet pare-
balles, Suzanne Jassern, jeune
recrue de 22 ans, a caché son

IRAK Depuis le transfert de souveraineté, des unités irakiennes multiplient
les signes d'indépendance

La Garde nationale découvre
son autonomie

Le fanion irakien au vent, le
pick-up vert olive trace une
vague à travers les embou-
teillages du quartier Arasat, le
cœur des commerces de Bag-
dad. Les piétons se retournent
sur son passage. Au carrefour,
une grappe de femmes en djel-

Bagdad: Delphine Minoui
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litaires pei-dus, en l'espace d'lID' d'indépendance: désormais, ses
an, au cours de raids, de désa- 'hommes font le signe du garde-
morçages de bombes ou d'at- à~vousavecläpaumedelamain
taques des mou~jahidins au, . dirigée non plus vers le sol mais
lancé-grenades RPG. « Nous',' vers le ciel..Quand àla médaille,
étions trop identifiés aux Améri- remise par la coalition, qui déco-
cains. Nous nous déplacions rait son képi, elle a disparu dans
avec eux dans leurs Humvees., ' lIDpetit tiroir.« Les GI sont en
nous tenions les check-points à ' train de faire leurs valises.
leurs côtés ». remarque Heydaravam de quitter notre base ». se
Abdoul Rassoul. ' réjouit-il.

« Les quelque 30 000 forces Haydar Abdoul Rassoul risque
de la Garde nationale dépen- de déchanter. S'il pensait voir les
dent désotmais du nouveau mi- , quelque 135 000 soldats améri-
nistère ir.akien ,delaßéfe.nse. '. cains s:évaporer de Bagdad du
NotTe biitciilloneffectUesix pà- "jour,au lendemain, c'est raté. Se-
trouilles quotidiennes à tiavers . Ion là nouvelle résolution de
Bagdad. sans présence améri-,' l'ONU, Us resteront en Irak jus-
caine aux alentours. Nousqu~à la fin 2005, sauf avis
sommes autonomes ». poursuit- contraire du nouveau gouverne-
il. Et de montrer fièrement son ' ' ment Plus d'lIDe semaine après
nouveau talkie-walkie, qui le re- ,,' le transfert de.souveraineté, la
,lie directement aux équipes de. ',base « 302 »est ainsi toujours

, l'armée régulière. "gardée par des blindés de l'ex-
Sur sa base, Heydar Abdoul coalition, rebaptisée Force multi-

Rassoul a multiplié les signes ' ,nationale. Le sergent Williams,

de la première cavalerie, s'en ex-
plique : «On ne va pas partir de
sitôt. car as ont toujours besoin
d'être supervisés. On va conti-
nuer à les escorter. si néces-
saire. pendant lespatrouilles.»

Non loin de là, dans la fa-
meuse « zone verte », périmètre
ultra protégé de Bagdad, où
siège le nouvel ambassadeur
américain, John Negroponte,
l'activité bat son plein. Sur le bi-
tume brûlant d'lID large terrain
dominé par lIDancien palais de
Saddam Hussein, lIDgroupe de
GI en shorts d'été forme de
jelIDes recrues de la Garde na-
tionale, du karaté au maniement
des armes. « Ils sont formés
pendant quinze jours. puis ils
ont droit à dixjours de pratique.
avant qu 'onles envoie sur le ter-

,rain ». explique Ie sergent Gon-
zales Armando. L'entraînement
est intense, mais souvent trop
rapide pour être assimilé par les

nouveaux soldats irakiens. La
plupart reconnaissent, comme
le jelIDeAli Saad, 22 ans, ancien
chauffeur de taxi. que « c'est la
motivation financière qui
pousse. avant tout. à rejoindre
l'armée». DanS lID pays miné
par le chômage, le salaire est al-
léchant: entre 50 et 250 dollars.
Mais le manque d'expérience et
de discipline a déjà joué des
tours. «30 % de mes soldats ont
déserté en avril dernier. par'
peur de la violence». se lamente
,le capitaine Mohammad Wa-
habi. A l'instar du premier mi-
nistre, Iyad Allaoui, le lieute-
nant-colonel Heydar Abdoul
.Rassoul condamne fermement
l'Autorité provisoire de la coali-
tion pour avoir démantelé l'ar-
mée irakienne, après la chute de
Bagdad, 'en avril 2003 : « Voilà
une e"eur que l'onpaye aujour-
d'hu.i;car il a fallu ensuite re-
cruter à la va-vite. »

LaCIAa.ccusée de manipulations sur
les ,armes de,Saddam

WashingtOn:' , "
de notre correspondant
Phllippe Gélie

, ,

natoriale. dominée par les répu-
blicains, se bat pied à pied pour
reformuler certaines conclu-
sions sans en affaiblir la teneur.

Difficile de dire dans quel état
la centrale américaine s'en relè-

Le champagrie; ou son succé- ' 'vera. Le rapport, qualifié de « ré-
dané californien,risque d'avoir quisitoire très dur» par lIDres-
lID goût acide. George Tenetle, ponsable qui l'a eu entre les
directeur démissionnaii'e de la 'mains, passe en revue les erreurs
CIA, dont le mandat s'achève of- '.' et surtout his fautes commises
ficiellement dimanche, a ren- , ' par la CIApour appuyer la justifi-
dez-vous aujourd'hui ,avec ses' cation principale de la guerre en ,
collaborateurs pour lIDe petite Irak : la possession par Saddam
cérémonie d'àdieux. Mais, au' Husseinde «stocks importants»

, bout d'lID règne de sept anS du- d'armes biologiques et chi-
rant lequell'agenéede retlsei~ miques, ainsi que ses «efforts
gnement américainen'a1.Jra vu pour reconstituer un programme
venir aucune catastrophe, son d'armement TUJ.Cléaire ». double
imprévoyance se vérifie: la pu- conclusion aujourd'hui démentie
blication inui1inen~ d'un rap- 'par les faits. Les sénateurs n'ont

, port d'enquête sénatorial pro- pas trouvé traced'interventions
met de gâcher larete." '. ~P-:_

Le document assàssiIi de, ou de pressions de la jVJ1Ùljon-
410 pages est prêt depuis le Blanche pour orienter les ;..iUt-

mations livrées par les espions.
mois de mai, adopté officielle" C'est apparemment de leur
ment par lIDvote Wlanimede la l '
Commission du, renseianement " ,'propre chef qu'Us ont surexp oité

...".. certaines sources, passé sous si-
du Sénat le 17 juin derrlÎer. ' lence des témoignages et mani-
Pourtant, sa pulllication est re- ' pulé des données techniques
tardée par lIDe passe d'armes bl '
entre les. enquêteurs et la 'cible,' 'pour produire un ta eau

conronne aux projets ,de George
'principalë de leurs investiga-, .W. Bush.
tions, la CIA elle-même garda"nt Le premier constat de la com-
le dernier mot sur ce qui peut ,mission sénatoriale porte sur la
être «déclassifié» ou relève du ' faiblesse des sources dont dispo-
secret d'État. A l'issue d'urie "sait la plus grande agence d'es-'
première lecture par les es~ions pionIiage ,du monde ~-qùatre

, cense~: le rapport a ét~ re- agents doubles en Irak avant la ,
1-----'-1toum~.~:l'envoyeltr-avoc.pres,de.,--guerre;-en-tout-et-pour-tout.~La

la mOltie de. son texte ~n~ ~ CIA s'est donc appuyée sur des
chets. Depws, la colJlIJUSSlonse-, «transfuges» COlI!Plaisar:qment

40

fournis par lIDexilé qui rêvait de senté le cas de l'Irak au prési-
succéder à Saddam Hussein : dent comme «réglé d'avance ».

, Ahmed Chalabi, président du invoquant lIDéconversation pri-
, Congrès national irakien, au- vée. Mais la teneur du rapport
jourd 'hui soupçonné d'intelli- ne serait pas étrangère à sa déci-
gence avec l'ennemi. Ils ont sion de démissionner.
étayé la fable des «laboratoires George W. Bush n'a pas en-
mobiles ». ces camions do!)t le core décidé s'il allait lui choisir
secrétaire d'État, Colin Powell. ,a lIDsuccesseur ou laisser l'actuel

, présenté des schémas détaillés directeur adjoint, John
au Conseil de sécurité de l'ONU Mclaughlin, assurer l'intérim
en février 2003. Dans lIDcas au jusqu'à l'élection présidentielle
moins, la CIA n'avait même pas de novembre. La seconde option
eu d'accès direct à la source ci- présente l'avantage de reporter
tée;dontl'identitén'étaitconnue ,des auditions de confirmation
que des services allemands. Elle .au Congrès qui risquent de rou-
a aussi ignoré les mises en garde vrir la plaie. Mais elle expose le
du département de la Défense président à l'accusation de négli-
visimt lIDinformateur «bidon ». genèe sur le front du renseigne-

Les plus coupables sont donc ment, crucial dans la guerre an-
les analystes et leurs supérieurs, 'titerroriste. La tentation semble
qui n'ont jamais voulu remettre être de désigner Porter Goss, an-

, , en cause leurs idées ~es. Ils cien espion élu représentant de
,ont écarté des témoignages la Floride et président de la com-
émanant de scientifiques ira- mission du renseignement à la
kiens ou de leurs proches, «dé- Chambre depuis 1997. fi est sûr
briefés ». selon le vocabulaire d'obtenir lIDe confirmation ra-
des espions, en 2000 et 2001 et pide, rDais ilpromet aussi d'ar-
affirmant que les programmes racher la CIAà «sa culture du
d'armements suspects avaient , aéni et son refus de corrigerses
été abandonnés. Ils ont introduitdysfonr:tionnements ». Ctilapro-
dans lem « estimation» sur' m'iltd'autres moments difficiles.
l'Irak d'octobre 2002 les résul-
,tats d'lIDtest sur des tubes d'alu-
minium semblant confirmer
qu'ils pouvaient servir à unè "
centrifugeuse atomique, alorS,
que d'autres expériences prou-
vaient le contraire. Lors d'une
audition à huis clos par la com-
mission du Sénat, George Timet:----------------
a refusé de dire s'il avait pré-
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Commission tackles legacy
ofSaddam's Arabisation

Thousands of
Kurds have set
up makeshift
homes in Kirkuk's
sports stadium in
the hope they

. will be rehoused
in properties

. evacuated by
Arabs who have

. fled Photograph:
Marco Di Laurol
Getty Images

Mr Yassin hopes Arabs with govern-
ment jobs will behelped to get sinUlar po-

. sitions in the south so they can go home.
But he recognises mediation may not
work. .

"Former Ba'athists have escaped from
Kirkuk. They're afraid, so it's unlikely
they'll come for mediation': he says. "If
they don't, we'll announce it in the news-
papers and after a set time, the case will
go to a special court."

The court's mainjudge, a Kurd, sits with
an Arab and a Thrkoman. They èan decide
cases by a two-to-one majority. While the
property claims mainlypit Arabs against
Kurds, the Thrkomans say they are being
sidelined.

Each of the three communities claims it
is the city's largest as well as oldest, and
that the others settled in Kirkuk later.
Arabs and Thrkomans also say the KUJ,"ds
in Shorja are not returning refugees but
squatters sent from the north to inflate
the census due next year.

"Kurdish militias entered Kirkuk with
coalition forces last year and looted build-
ings and occupied offices," says Khuder
Ghalib Karim, whö heads the Thrkoman
caucus on the council.

He says the coalition-approved Kurdish
police chiefhas put 2, 700members of the

. peshmerga, theKu~!1 mnitia,.~nto I@q,l
police uniforms, who disèrimina.te
against other groups. Thousands of
Thrkomanvillagers'were also .displaced
\inder Saddam, he says, and.havè'rebuQt

interim constitution, which the US occu-
pation authorities drew up with Iraq's
'governing council this spring. But Paul
Bremer, the former US overlord, ki~ked
the issue l~jbtouch by delaying a budget
for the property commission.

Kurdish politicians on Kirkuk's council
rounded on Mr Bremer when he visited
the city last month on a farewell trip with
Iraq's president, Ghazi al-Yawer. They
warned they could not control the anger
of displaced people much longer.

Several thousand displaced Kurds have
set up a tented camp in Kirkuk's Shorja
district. Others are in what was a sports
stadium. They have built shacks on the
edge of the pitch and under the terraces,
with small brick walls to create privacy,
fetid open sewersand metres of danger-
ous wiring leading illegally from lamp-
posts along the main road.

As head of the property commission, Mr
Yassin's initial task is to register claims ..
Apout 4,000 people have come in so far
and he ~xpects thé number ta increase
dramaticallyas wOtd spread~ ' .' .
, With28 lawyers àil.,d 14 assistants he
hopés to solve disputes by mediation or;
ifihat fails, arbitration.

'Occupants will be compensated from
govel1lment funds ifthey can pro~e they
spent money improving the properties
Saddam's regime gave them.

Jonathan Steele 11'1Kirkuk'

Iil. a contest over who has Iraq's
toughest.job, Tahsin Hamid Yassin
would be up there with the prime
minister, the judge handling the
Saddam Hussein trilil, and the

American commander'ôf the 160,000
foreign troops based in Iraq.

Mr Yassin heads the property claims
commission in Kirkuk, arguably Iraq's
most volatile town, a place where there is.
ethnic tension and the threat of clashes.

Already the recipient of two death
threats in the six weeks he has been in
office, he has t)1e délicate task of settling
disputes which go to the heart of who has
control ofthis oil-rich town, Arabs, KUrds,
or Thrkomans..' .

"It's a heavY, burden but l'don't care
about the threats," says Mr Yassin, who'
has several bOdyguards outside his office
on Iistreet bloçked against car bombers
by concrete barriers.. .

Under Saddam' Hussein tens of
thousànds of Kùrds were driven out of the
villages sun:ounding Kirkuk. The ruined
foundationsoftheir homes can be seen on
the hills from the road which straddles
the oil pipeline going north-east, symbols
of the cordon sanitaire Saddam èreated
betWeen his territorY and' the auton-
omous Kurdish areas of northern Iraq.
,To change Kirkuk's ethnic balance, he

brop~t ip.,an estimated ~OO,OpOA1'abs.
mahi.ty ~Shïa' Muslimsfrom' the so'utb~'
"So'me were given moneyto settle oere,
some who'were in the Ba'ath p~'were
ordered in, and 'Others were p,a~ of the
massive security apparatus," Mr Yassin
says.
. Himself a Kurd, Mr Yassin is a lawyer
and technocrat, who remam.~d in Iraq
under,Saddam working as a p!!rsonnel
officer and manager at the Iraq,Petroleum
Company. .

The need to "remedy the injustice" of
the Arabisation policy Was spelt out in the

TheGuardian
July82004

/,,, ........~v.---.....~ .....,......-."'..... v,

Oiltown ..

looksto
-, property

tribunal
for justice
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their old homes since he was toppled.
"Ninety per cent of the displaced Kurds
were not from the city. They had mud
houses outside, sowhycan't they rebuild
them too?Wedon't want them in the city."

However fast the commission and the
special court move, their case-by-case
approach will inevitably take time.
Kirkuk'sMliticians ofall ethnicities want
a quicker solution,eventhough they seem
unable to break awayfromethnic politics
and stage constant walkouts from the
council.

In an attempt to force consensus, the
Americans havl;!kept control of Kirkuk's
purse strings. Shortlybefore leaving Iraq
Mr Bremer set up the KirkukFoundation,
a nominally private body,wbose $lOOm
(£E3.8m)budget will come from the US.
It's stated goal is "to lay down the foun-
dations for ensuring long-term peace and
prosperity in the province".

But all sides are impatient. "The situa-
tion in Kirkuk is unstable," Mr Karim
says."Thepeshmerga are unqualifiedand
untrained, and this creates irritation. If

there are clashes, tnis IS the reason."
Hassib Rozbayani, a Kurdish council

member,says: "Wehopeviolencedoesn't
. happen. It's very important that the dis-
placedget a quick solution and the rever-
sal ofArabisation happens soon."

And a western diplomat based in
Kirkuk says: "Nowthat sovereignty has
arrived, the key question is wbether the
Kurdsmake a major push. It's I,lnlikelyas
long as the USmilitary is here."

guardian.co;uk/iraq

Iraq PM given s""eeping po""ers

'.

security guard accompanying
the man, who reportedly
worked for a Saudi Arabian
company associated with
American forces.

A group loyal to the Pales-
. tinian-Jordanian militantAbu
Musab al-ZarqaWiyesterday

. claimed responsibility for an
attack on USforcesearlierthis

. week to the west cifBaghdad.
The'marineslost sevenmen in
two incidents.

. Although US planes have
, dropped severalbombs on the
city of Falluja during opera-

: tions mounted to find Mr
Zarqawi,fi~res released yes-
terday suggest the role of
foreigninsurgentsl1asbeenex-
aggerated.Foreignersamount
to lessthan 2%prisonersin the
hands ofthe securityforces.US
officialssay90 of the 5,750de-
tainees in UScontrol are for~
eign,halfofthem fromSyria.
• USspecialistslast month re-
moved from Iraq nearly two
tons ofuranium and hundreds
of highly radioactive. items
that could havebeen used in a
so-called dirty bomb, the En-
ergy Department disclosed
yesterday.Thehaul includeda
"huge range" of radioactive
items used for medicaland in-
dustrial purposes. (AI» .

7:' .
" ;:-'. r

Iraqi guardsmen confront masked fighters In central Baghdad as the government announced

n_ security laws yesterday Photograph: Joe Raedle/Getty

which protects Kurdish to foreign troops, now known
autonomy and gives .Kurds as the multinational forces.
certain veto rights. . They rëgÛlarlycordon off ar-

The prime.minister can only eas, search houses, conduct
take the special powérs after d h Id .'uDan.i.mousapproval from't'h'e mass arrests, al). 0 pnson-. ers inconimunicadoforweeks.
.thr:ee:person .' ;.piesidên'c:y The battle in central Bagh-
~hich is ledby ilSunni ffith dad left four people dead. US
Shia and Kurdishdepilties. armoured personnel carriers

The area covered by a state
of emergency has to be spelt moved in and two Ap3chehe-
out clearlyand it mayonlylast licopters fired on buildings
for 60 days,subject to renewal after insurgents initially at-
for a further 30 days afa time. tacked Iraqi police.

The law was announced by : In another part of Baghdad
the ministers ofjustiœ and hu~ .clQseto the green zone, four
man rights, who stressed they' mortar roun9s landed yester-
would..monitor lis use andday morniIig.near the head•
punish anyviolations. quarters of the prime minis-

The Justice mirti"ster,Malik ter's political party, .the Iraqi
Dohan al-Hassan, said: "We National Accord,and a house
realise this law might restrict he sometimesuses.Hewasnot
. . .' . present but six people were

Some liberties, but there are a injured.' .
numJ;>erof guarantees. We :Th.eArabicsatellite channel
havtilried to.guaranteejustice al-Jazeera said yesterday an-

. andralso to guarantee human Iraqi grouphas çapturede.Hl-
. rights." , ipino working hi h:aq'andwas

il'heprime min~r WÏl,l. hilye . threatening to km him unleSs
t6 get warrants from an Iraqi . Manila withdraws its force of
courtbtifore.ôrÖering arrests 50 within 72hours. It showed
and anyone detained mQStbe a video tape.of t~ree gunmen
brought befote ajüdge within . .
24 hours. . .'. . and a ~an dr~s~ed lU .an a.r-

It-was_DoLclèar last night ange JU~PS.Ult:Jm.~elr.n~ .!n
whether the new law applies:-!1'°nt'of-tli~m~e-gnilpp.sal~'

.. It had already.k1l1edan Iraqi

Security law
,has built-in
checks to stop
dictatorship
Jonathan Steele in Baghdad

Iraq's new prime minister
Ayad Allawi was yesterday
given sweeping powers to
counter insurgents, including
the right to declare a state of
emergencyand the impose na-
tionwide cUffews.

The comprehensive package
of measures will also allow
.himto appoint military gover-
nors to take charge'of cities or
provinces, close the country's
,borders,seizethe assets ohus-
.peetsand monitor their phone
calls and emails. . .

The national security law,
;which was passed' unani-
mously by the cabinet, was
qnveil~d by ministers in the
heavily-guarded "green zone"
iIicentral Baghdad as masked
fighters 'battledlraqi police
:and UStroops less than a mile
away.

Although car bombs and
mortar attacks have become a
regular feature of life in the
capital, it was the first time
running gun battles have

. taken plllœ in daylightsoclose
to the centre., .

The' emergency law has sev~'
eral bùilHn. safeguards to
prevent the risk of another
one-man dictatorship. Article
12states that it cannot be used
to delay the national elections
set for January. Article 11sayS
it cannot abrogate the interim
constitution agreed in March.

This constitution point was
demanded by Kurdish minis-
ters. They Were upset last
month when the UN Security
Councilapproved the transfer.
of sovereignty but failed to:
mention' the constitUtion
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I~~tl DU 8 AU 14 JUILLET 2004 ----

ANALYSE

L'armée turque exclue du grand jeu
• QuandTonyBlair s'est entretenu avec les res-
ponsables turcs, dans la foulée du sommet
de l'OTANdes 28 et 29 juin à Istanbul, il en a
profité pour expliquer au Premier ministre turc
RecepTayyipErdogancomment la Turquiedevrait
gérer la situation dans le nord de l'Irak. Selon
lui, à défaut'de contrôlertotalement cette région,
la Turquie peut au moins y créer une zone d'in-
fluence. Pour ce faire, a-t-il expliqué, il faudrait
profiter du changement d'attitude chez les
Kurdes d'Irak. Après avoir été farouchement
opposés à la présence militaire turque, ces der-
niers pourraient bientôt être amenés à la récla-
mer, au nom de leur propre sécurité.
Il faut savoir en effet que la résistance ira-
kienne ne s'en prend pas aux seules forces.
d'occupation américano-britanni.ques, mais
également à tous ceux qu'elle considère
comme alliés aux Américains, et les Kurdes en
font partie. D'ores et déjà, les représentants
politiques de la région, aussi bien kurdes que
turkmènes, se rendent à Ankara; où ils sont
accueillis à bras ouverts. Les Etats-Unis et le
Royaume-Uniencouragent ces contacts.

Les raisons de cette sollicitude sont simples:
les alliés voudraient obtenir le concours des
soldats turcs - par dizaines de milliers - pour
stabiliser l'Irak! Pour convaincre Ankara-de
se montrer coopératif, on avance toutes sortes
de raisons: l'éventualité d'un Etat kurde, le
sort des Turkmènes, la question de Moussoul
et de Kirkouk ... On sait par exemple qu'en
octobre, un recensement sera organisé dans
ces deux villes, et les résultats montreront
très probablement que les Kurdes y forment
la majorité de la population. En conséquence,
Washington risque de déclarer que ces deux
villes leur appartiennent et y ouvrira des
consulats. Pour éviter un tel scénario, qui fer-
merait définitivement un chapitre historique
pour la Turquie et l'exclurait totalement du
règlement régional, elle négocie donc à
l'heure actuelle avec les leaders kurdes et
turkmènes pour s'assurer les moyens de sau-
vegarder son influence.
Or tous ces fins calculs se heurtent à un obs-
tacle : l'armée turque. Celle-ci, qui a toujours
veillé à ce que toute évolution vers la création

d'un Etat kurde soit étouffée dans l'œuf, ne
voit pas d'un bon œil les négociations en
cours. Pour la contourner, certains exigent que
les militaires restent en dehors de ces dis-
cussions, et c'est peut-être la première fois
dans son histoire que l'armée se trouve aussi
nettement exclue d'un certain nombre de déci-
sions politiques. D'un autre côté, on tente de
la rassurer en élaborant des plans qui lui per-
mettraient de maintenir une présence militaire
dans le nord de l'Irak et d'évincer le Kongra-
GEL[Congrès du peuple du Kurdistan, ex-PKK].
On devine à quel stade doivent en être les
négociations, quand on sait que Washington
a fait part de son intention de ne pas inter-
venir au sujet du Kongra-GEL et que des lea-
ders recherchés de ce parti sont encore gar- .
dés par les Américains à Bagdad.
Dans ces négociations, les gagnants seront
ceux qui réussiront à éviter toute participation,
même limitée, à l'invasion d'un pays voisin tout
en préservant leurs intérêts et leur honneur.
Cela paraît difficile mais pas impossible.

Sedat Bozkurt, Blrgun, Istanbul

CASSE-TETE

Kirkouk au centre
.des tractations

• La ville de Kirkouksera l'un des points
de cristallisation des tensions dans le
nouvel Irak. Ellese trouve en dehors des
frontières de la Fédération kurde, mais
revêt une importance vitale aussi bien
pour Massoud-Barzani, du Parti démo-
cratique kurde (PDK),que pourJalalTala-
bani, de l'Union patriotique du Kurdistan

(UPK).Toutefois, si elle devait être mise
sous contrôle de l'un de ces deux lea-
ders, elle finirait par attirer un grand
nombre de Kurdes de toute la région.
Cela ne plairait ni à la Turquie ni à l'Iran.
11n'en demeure pas moins que la majo-
rité de sa population est kurde. Par
conséquent, il serait également incon-
cevable de la mettre sous "administra-
tion des Turkmènes. Jalal Talabanis'est
montré prudent lors de sa récente visite

. à Ankara, en déclarant : "/I y a des
Kurdes chauvins, des Arabes chauvins
et des Turkmènes chauvins. Chacun de

ces groupes prétend que Kirkouk lui
appartient. Pourtant, la ville n'appartient
à aucun d'entre eux. Décidons plus tard. "
En attendant, a-t-il expliqué, il souhaite
une administration qui assure la repré-
sentation de chaque groupe sur un pied
d'égalité. Position qui plaît à Ankara, qui
souhaite surtout éviter qu'un seul groupe
s'impose au détriment des autres. De
toute évidence, la question de cette ville
occupera désormais une place centrale
dans les tractations en Irak.

.Mustafa Karaalloglu, Yenl Safak, Istanbul

la présence militaire américaine a per-
.mis d'endiguer jusqu'à présent? De
plus, laTurquie et la Syrie ne sont pas
d'accord sur la manière dont il
convient de traiter la question kurde.
Pour Ankara, cette question est prio-
ritaire [mais pourrait se régler dans le
cadre d'une fédération] ; pour Damas,
la solution idéale réside dans l'éta-
blissement d'un Irak unifié et centra-
lisé sous la férule d'un régÛne fort qui
chasserait les Américains du pays.

Israël aussi s'est apparemment pré-
paré au morcellement de l'Irak. Selon
un article publié il y a peu dans The
New l'Orker sous la plume du journa-
liste Seymour Hersh, les Israéliens sont

qui vous veulent
parer à toutes les éventualités, dont
celle d'une désintégration. Et, si la
situation devait se détériorer davan-
tage, ils souhaitent être prêts pour tirer
leur épingle du jeu. n semblerait donc
qu'ils se préparent activement à la
possibilité d'une guerre.

Ainsi, le 4 juillet dernier, le prési-
dent syrien Bachar el-Assad s'est
rendu en Iran, où il a fait une äécla-
ration conjointe avec le président ira- .
ni en Mohammad Khatami pöur
appeler au retrait de toutes les forces
étrangères d'Irak. La Turquie accep-
terait-elle de faire sienne cette reven-

.'dication, elle qui vise avant tout à gar-
der sous cqntrôle la région kurde dans
le nord de l'Irak, ambition que seule

THE DAILY STAR (extraits)
Beyrouth

IRAK

"Méfiez-vous des voisins
du bien !"

Abdullah Gül, le ministre
des Affaires étrangères
turc, a appris que l'affabi-

. lité est une précieuse alliée
de la prudence. C'est ce qu'il faut
avoir présent à l'esprit pour juger ses
affirmations selon lesquelles la sta-
bilité de l'Irak fait l'objet d'un consen-
sus régional. A l'en croire, une par-
faite harmonie règne entre les voisins
de l'Irak, mais le souhait affiché de
préserver l'intégrité territoriale ira-
kienne ne les empêche pas de se pré-
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parvenus à la'conclusion que les Etats- leurs activités de provoquer une
Unis n'allaient "rien faire de bien en guerre ouverte. En défendant pré-
Irak" et, cherchent désormais à "limi- tendument leurs intérêts, la Jordanie,
ter les dégâts que la guerre risque d'in- la Syrie; l'Arabie Saoudite, l'Iran et
fliger à la position stratégique de l'Etat la Turquie pourraient justement pré-
hébreu en renforçant leurs liens avec les ,cipiter le conflit même qu'ils assurent
Kurdes d'Irak et en établissant une pré- vouloir éviter.

Dans un tel contexte, est-il vrai-
sence significative sur le terrain dans la ment aussi souhaitable que les Etats-
région semi-autonome du Kurdistan". , Unis plient bagage et quittent le pays,

Si l'on en juge par le compor- ou qu'ils en manifestent seulement
tement d'autres voisins de l'Irak, il l'envie? El Assad et Khatami afftr-
serait effectivement incroyable que ment le souhaiter, mais seuls les Ira-
les Israéliens n'aient envoyé per- niens ont les reins assez solides pour
sonne sur place. La seule chose que, , •résister à une plongée de l'Irak dans
cela montre, c'est à quel point Bag- le chaos. N'étant qu'un apprenti sor-
dad est pris dans un cercle vicieux cier, Damas serait englouti par une
où les Etats' environnants, à force de guerre chez son voisin, et rien ne dit
Craindre l'instabilité, risque'nt par que les Jordaniens eux-mêmes s',en

sortiraient sans payer le prix fort.
L'idée d'une solution régionale

à l'insécurité en Irak est aussi bidon
que celle d'une solution par le biais
des Nations unies. Que l'on soit ou
non en faveur de l'intervention amé-
ricaine, l'équation est simple: sans la
présence de soldats américains sur le
territoire irakien dans un avenir pré-
visible, le risque de voir l'Irak se dis-
loquer reste élevé. n suffit de deman-
der aux Irakiens eux-mêmes, qui, au
début du mois, ont rejeté l'offre de la
Jordanie d'envoyer des troupes. Pour-
quoi? L'Irak n'a tout simplement pas
confiance en ses voisins, a expliqué
Hoshyar Zebari, 'e ministre des Affaires
étrangères irakien. Et il a raison.

Michael Young

1r"--'l'k:'T1 DL' 8 AU 14JUILLET 2004--
IRAK ~ ..~

Le procès deSaddam Hussein vu parles Irakiens
Peine capitale, mort par écartèlement ou lynchag~, la rue de Bagdad souhaite

le pire châti.rrient à son ancien dictateur, rapporte Ar Rafidayn. Pourtant, certains
réclament aussi un procès équitable à La Haye.

mique", le boucher de la ville kurde
de Halabja, sur laquelle il avait fait
pleuvoir ses gaz chimiques. Les habi-
tants kurdes actuels de cette ville ont
demandé qu'il ne soit pas condamné
à mort mais jugé sur place et eQfermé
dans Une cage, devant une statue qui
représente la mort d'un homme et de
son fils qu'il porte dans ses bras, tous
deux asphyxiés par les gaz toxiques.

Le quotidien Asharq al-Awsat, de
son côté, a réalisé un micro-trottoir
dans les rues et quartiers de la capi.,
tale au sujet du procès de Saddam
Hussem--:-PourHadjAoou Yaareb,qui

Defense Exhibit "A"
~ Preuve à décharge

, numéro un.
ARRAFIDAYN

Bagdad
Dessin de Jeff

Le processus juridique Danziger,Etats-Unis.
' ,conduisant à la comparu- . ' '

,', ti.on de l'ex-pré~id~~t i:a- • Historique
, kien devant une lundlcnon "Le procès contre

spéciale' irakienne compétente en Saddam Hussein
matière de crimes contre l'humanité est historique.arrive enfin à son terme, par la pré-
sentation à Saddam Hussein de la liste Peu Importe

nos désaccordsdes charges qui pèsent sur lui. Pour avec le$ Etats-Unis :ce qui est du châtiment, il.semble que,
l'idée d' "écarteler le condamné" dans Jamais encore un
les rues de la ville hante à nouveau 'tyran aIBbe n'a été
l'iniaginaire des Irakiens. Cette pra- Jugé pour ses
tique avait été utilisée lors de la chute crlmes., estime
de la monarchie et de la proclama- le quotidien
tion de la République irakienne. Une Ar Riyadh, d'Arable
République dont aucune décision n'a SaoudIte. "Cela
été équitable depuis qu'elle a exercé ébIBnleIB tous
à l'encontre de la famille royale, le' les pays aIBbes,
14 juillet 1958, la plus horrible des car les peuples
boucheries, au. terme de hiquelle les se rendront compte vie; alors qu'un peu plus de 41 %
corps de plusieurs membres de la qu'II est possible optaient pour sa remise en liberté -la
maison du roi ont été écartelés dans de demander plupart de ceux-ci considérant Sad-
les rues de Bagdad. Et c'est ainsi que, des comptes 'dam Hussein comme un Irakien qui
quelques mois plus tard, les com- aux oppresseurs. a été président du pays et qui mérite
manditaires de ce supplice ont à leur Pourempêcher donc pour cela le respect. Pourtant,
tour été condamnés à subir le même, les Etats-Unis dans cette dernière catégorie, certains
châtiment! de s'engouffrer préconisaient que sa libération ait lieu

Dans un sondage réalisé par dans cette brèche, dans une des rues chiites de Bagdad,
Radio-Dijla [Radio-Tigre, du nom du Il faut lancer des afin de laisser ainsi au peuple le choix
fleuve] sur un échantillon de 500 per- réformes politiques du sort qu'il lui réserve ...
sonnes, 45 % des sondés ont déclaré qui rétablissent Des souhaits similaires ont été
qu'ils voulaient voir appliquer la peine' la confiance formulés par les Kurdes concernant
de-mort-au-présiden~- déchu, -l-3,-2--.!lIo-du-slmple-c1tOyen __ Ali_Has_s.aD Al-MajjQ,_I'lusconnu chez
ont demandé une peine de prison à dans ces régimes." eux sous le sobriquet d"'Ali le Chi~
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tient un débit de boissons chaudes
d,<lOsle quartier de Karada, "la com-
parution en jugement de Saddam est
nécessaire, mais le châtiment du ciel sera
bien plus terrible".

LEQUEL DES GOUVERNANTS
N'A PAS COMMIS DE CRIME!
A l'opposé, Abou Ahmad s'insurge:
"Cela ne sert à rien di se venger. Le nou-
veau gouvernement invite à la récon-
ciliation nationale entre tous les citoyens,
mais pourquoi en exclut-il Saddam ?

A mon avis, le pays a besoin de gagner
les partisans de l'ancien président, non
pas d'en faire d'éternels ennemis du
peuple irakien !"Ibrahim; qui dirige un
studio de photographie, va encore plus
loin: "Nous avons vraiment un besoin
urgent de réconciliation. Dites.Jrnoi donc
lequel des gouvernants successifs de l'Irak
n'a pas commis de crime à l'encontre du
peuple? Pourquoi donc Saddam serait-
il seul à être condamné à mort ?"

Enfin, un autre commerçant,
Mohammad al-Obeidi, demande que

Saddam Hussein comparaisse devant
le Tribunal international de La
Haye : "Pourquoi, alors que tous les diri-
geants et hauts responsables du 'monde
sont jugés par ce tribunal, refuse-t-on
cela à Saddam ? Il doit s'agir d'un coup
des Américains, qui savent bien que la
peine de mort y est abolie. Ils préfèrent
donc qu'il soit jugé ,en Irak, où la peine
de mort est toujours en vigueur, afin qu'il
soit exécuté."

Chirzade Chikhanl

)(tralb.:;&;mrib une.
July 9,2004

, the Philippines alone. Labor officials in
that country said 400 left for Iraq last
week. On Thursday, with a new govern-,
ment ban, 120 Filipinos en route to Iraq

'were prevented from boarding their
plane in Manila.

The number of Philippine workers
overshadows the number of Philippine
troops in Iraq - 51- whose mission is
scheduled to end this month. President
Arroyo made no mention Thursday of
their future in Iraq. '

The mortar attack that killed the
Americans on Thursday occurred in
Samarra, a hotbed of the Sunni insur-
gency 100 kilometers, or 60 miles, north
of Baghdad,' the U.S. military said. It

, said the attack had targeted a building
used jointly by American' and Iraqi
forces. U.S. troops responded by lob-
bing mortars and Hellfire missiles on

suspected hideouts.
, Reuters reported that two Iraqi
guardsman had Qeen killed in the at-
tack. The clashes left three civilians
dead and injured 20, The Associated.
Press reported, quoting a hospital
source in Samarra. ' ,

A previously unknown group calling
itself the Islamic Army in Iraq claimed
responsibility on Thursday for the
,March killing off our American securi-
'ty contractors in Falluja, also in the ,
Sunni Triangle.

Meanwhile, in a Baghdad suburb. a
former Baath Party official was killed by
a bomb. planted in his car, The Associ-
ated Press reported. The violence came
a day after Prime Minister Iyad Allawi
unveiled emergency measures intended,
he said, to combat the insurgency.

The New York TImes

United States mili!ary base was
threatened with execution but released
last week after eight days in captivity.
Two Turkish air conditioning repair-
men, working on an American-fi-
nanced reconstruction project, were re-
leased by their captors after promising
to quit. Egyptians and Lebanese work-
ers have also been taken hostage.
, On a video broadcast by Al Jazeera,

the Filipino was shown seated in front of
his three masked abductors. They iden-
tified themselves as the Iraqi Islamic
Army-Khaled bin al-Waleed Corps and
threatened to execute him in 72 hours
unless' his country pulled out of Iraq. A
Philippine television station identified
the hostage as Angelo dela Cruz, a
driver working for IlSaudi company.

Among the armies oflow-end service
workers in this country, 4,000 arefrom

born. Washington should urge him
to proceed more carefully.

During the past decade, Allawi,
'who lived in exile on the payroll of
the Central Intelligence Agency, be-
came better known to Washington
than he was to most Iraqis, After fall-
ing violently afoul of Saddam Hus-
sein in the late 1970s, Allawi severed
his Baathist Party ties and later began
working with disgruntled Baathist '.
generals to organize a military coup
in Iraq. When the Bush administra-
tion strongly backed Allawi's bid to
become the interim prime minister, it
knew what to expect.

In the short term, Allawi's repress-
ive reflexes may resonate among
Iraqis who grew up under Saddam
and equate authentic Iraqi leader-
ship with strong-arm rule. But mar-
tial law decrees cannot resolve the
ethnic arid religious differences that
threaten to tear Iraq apart even be- '
fore American troops depart. That
will take delicate political bargain-
ing in an atmosphere free of govern-
mental intimidatioIL . '

Mortar attack in Iraq kills 5 American
,soldiersBy Somini Sengupta

BAGHDAD: Mortars slammed into an
American base in the so-called Sunni
Triangle north of here Thursday morn-
ing, killing five United States soldiers
and at least one Iraqi guardsman, while
the abduction of a Philippine driver
working with coalition forces prompted
President Gloria Macapagal Arroyo to
order her citizens to 'stop traveling to
Iraq in search of work.

Filipinos are among the legions of
foreign workers who ferry goods, wash

,dishes and cook meals for U.S. soldiers
and contractors. In recent months, even
those who come from countries that
have nothing to do with the United
States-led coalition have become ripe
targets for anti-American insurgents.

A Pakistani driver working o,n a

A bad start by Allawi

Itis less than two weeks since Iy-
, ad Allawi took office as Iraq's in-

terim prime minister, yet his
governing methods already

carry a whiff of the old-style Arab
authoritarianism the Bush adminis-
tration Qnce dreamed of overtUrning
throughout the Middle East.

One chilling example is the decree
Allawi had drawn up this week to
give him the authority to exercise
martial law powers anywhere he
sees fit. As the interim prime minis-
ter, Allawi heads an unelected care-
taker government whose main re-
sponsibility is guiding Iraq toward
free elections in January. Preparing
to impose martiallaw is not an en-,
couraging way to start.

The fledging Iraqi. forces Allawi
controls are currently.too weak and
unreliable to bring Iraq's insurgen-
cies under control. But armed with
martial law powers and reinforced
by the former Baathist army officers
Allawi wants to restore to duty, these
security forces could easily stifle
Iraqi democracy before it is even

.'

.'
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Young members of Moldada al-Sadr's Mahdi Army protesting in the Sadr City
neigIiborbood ofBagbdad after Friday prayers.

buthe has not ruled out cooperafion.
Sadr has rejectedthe g'o~rnment's

first olive branch - an offer of amnesty
for insurgents. "Amnesty is for crimin-
als," his spokesman, Ahmed al-Shebani
said flatly. "The Mahdi Army is not
criminals. ,It is a popular resistance
fighting for the independence ofIl'àq."

The most powerful weapon in the
hands of Sadr, a renegade preacher who
has come to embody the anti-American
resistance, is neither his-militia nor his
clerical standing. It is, rather, the
mantle of family history: His father and
uncle were both famously persecuted
by the Saddam Hussein regime.

Martyrdom is a hallmark of Shiite
theology, and Sadr plays the martyr
card exceptionally weIL Hé, has ap-
peared before crowds in a whitefuneral
shroud and said he in unafraid to die.

The key to disarming the Mahdi
Army'Ïs to offer Sadr an exi~ strategy
from the arrest warrant hanging over
his head. Salama al-Khafaji, a member
of a Shiite political party, Dawa, who is
helping negotiate' with the Mahdi Army,
said the government ought to insist that
even a figure as popular as Sadr must
answer to the law. But, she warned, it
must be done delicately, so as not to pro-
voke what she called "the Iraqi street."

, ~'Our main job is to create a role for
them in the state," Khafaji said, refer-
ring to Sadr~smovement.

The New York TImes

Tyler HlehlThe New York nmes

sibility of either letting the matter lie
for the time being or compelling Sadr
to face charges before an Islamic court,
where he is likely to get a sympathetic
hearing. ,

Meanwhile, efforts are under way to
nudge him into the political main-
stre;8.1n. '

Here in Najaf, where two months of
fierce fighting between U.S. troops and
Sadr's militia has all but dried up the
pilgrim traffic and crippled the local
economy, rival Shiite leaders are also
counting on his pOpularity to wane.

Sadr, sources close tp the negoti-
ations say, would prefer to appear be-
fore a court only after an elected gov-
ernment takes over. Publicly, through a
spokesman, he has 'lambasted Allawi's
çabinet as "illegitimate.'"

During prayers Friday in the twin city
of Kufa, a statement delivered on behalf
of Sadr chàra.cterized the Alla)Vi gov-. _,_ .._.~,. l

emment as having been "installed by
the occupier" and issued this defiant
warning: "MY attack to any member of
the resistance, be it Sunni or Shiite, will
be considered an act of aggression
apinst the entire Iraqi people," the
s.. tement said. "We will not forgive
you, even if you forgive the resistance."

Judging from his raft of muddled,
sOpletimes contradictory statements,
Sadr appears to be treadIng a fine line
when it comes to defining his relations ,
with the new government.

He has dismissed the Allawi govern-
ment as a pawn of the U.S. occupation,

Shiite cleric's army:.a test for Iraq
'Sadr galvanizesdisaffected,youth, and the stakes are high
By Somini Sengupta'

NAJAF, l' ... : LUrepos~ advertisÎng
a rapper's latestrelease, MoktJda al~
Sadr's hectoring, finger-pointing por-
trait is plastered across the old city
here. The lOth century ~m' Ali
shrine, 'one of the most revered sites in
Shiite Iraq, where once, pilgrims came
by the millions to kISS the giant
wooden doors, is under the ,.control of
his ragtag militia. '

Sadr's men; even after bruising
battles with U.S. troops, still guard the
checkpoints leading to the old city. His
recruits, some too, young to sbave,
stand sentry at the shrine gates, bark-
ing at women old enough to be their
mothers.

Sadr's dominion over this sacred
centerpiece ofIraq's Shiite heartland is
nothing short of extraordinary. The
shrine is a no-go area to the Iraqi po-
lice. The fledgling Iraqi army has not
ventured anywhere near.' American
soldiers, once under orders to arrest
the' renegade preacher in connection
with the murder of a rival cleric, are
posted on the fringes of town.

Like Falluja in Sunni territory, how
to manage Najaf - and the enfant ter-
rible who bas seized some of its most
precious real estate - today represents
a crucial test of Iraqi government au.
'thority. '

For Iraq's new prime minister, Iyad
Allawi, the stakes are high. Sadr, 31,is a
neoph1te cleric. with unalloyed politi-
al ambition and widespread popular
appeal" particularly among disaffected
Shiite youth. How Sadr is bandIed by
this government is also matter of some
importance to other Shiite leaders, in-
cluding the godfather of Shiite reli-
gious' and political affairs, Grand
Ayatollah Ali al-Sistilni.

'The stalemate cannot go on forever,
Najars American-appointed governor,
~nan al-Zurfi, maintained. "They
need to finish this story pretty
q1,lickly,"Zurfi said, referring to Sadr's
lQovement. "We need to finish this sto-

ry pretty quickly.", . '" , "
Key to finishing the storyare two

delicate imperatives: the demobiliza-
tion of Sadr's scrappy but devoted
Mahdi Army, and the fut\1re of the ar-
rest warrant against him. ,

Sirice taking the reins of power on
June 28, Allawi has made no mention of
the arrest warrant. Rather, in b~ind-
the-scenes negotiations with Sadr's
group, government officials and Shiite
politicalleaders are wei~ing the p~,s,-

International Herald Tribune
July 10-11, 2004
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. DIPLOMACY

Iraqi Foreign Minister, Resto ring Ties With World,
.Urges 'Mutual Respect'

Hoshyar Zebari, Iraq's new foreign minister, said his

ministry was preparing to appoint 43 ambassadors.

By EDWARD WONG
BAGHDAD, Iraq, June 11 -' The

interim Iraqi government is prepar-
ing to appoint 43 ambassadors
abroad as it reopens diplomatic ties
with other nations, Hoshyar Zebari,
the foreign minister, said in an inter-
view on Saturday.

At the same time, he said, the
government wants countries in the.
region to show "mutual respect" by
not getting involved in Iraq's inter-
nal affairs and by clamping down on
any cross-border flow of foreign
fighters or aid to the insurgency
here. All of Iraq's neighbors are in-
terfering "in many ways" - some
more than others - in the internal
affairs of this country, Mr. Zebari
contended.

"The new Iraq will be responsible
and conscious and mindful of your
national security needs," Mr. Zebari
said, referring to Middle Eastern
countries, in the hourlong interView
in his office near the fortified Ameri.
can headquarters. "At the same
time, we need you to respect Iraq's
sovereignty and unity and internal
affairs. Thisis to establish the rules
of being good neighbors."

Mr. Zebari was planning to attend
a meeting of European Union offi.
cials in Brussels on Monday to dis-
cuss how European nations can help
in the reconstruction of Iraq. He was
expected to represent Prime Minis-
ter Iyad Allawi, who turned down an
invitation last week from the Dutch
presidency of the 25-member union .
because of the security situation at
home. Mr. Zebari flew from Baghdad
on Sunday afternoon.

Mr. Zebari, who once worked in the
Kurdish opposition against Saddam
Hussein, has been trying to rebuild
his ministry since his appointment
on June 1. Under Mr. Hussein's rule,
Iraqi embassies were used as strong.
holds for intelligence services and
bases from which agents tried to
assassinate or intimidate Iraqis
abroad, especially opposition lead.
ers. To overhaul the Foreign Minis-
try is akin to uprooting weeds in an
untended gàrden, Mr. Zebari said.

The new:ministry has already sent
250 diplomats to 19 countries, from
Egypt toJapan, he said. They were
mostly chosen from the ranks of the
old ministry, though many are

young, meaning they were not "pol-
luted" by the ways of the former
ruling Baath Party, Mr. Zebari add-
p.d

An official request
ta the neighbors:
stay out.of Iraq's
internal affairs.

"1 think we have moved a great
deal in establishing a good, working
environment here," he said.

The Foreign Ministry is also co-
ordinating with the Interior Ministry
to establish a new visa' process to
control the flow of foreigners into the
country. American military officials
have acknowledged that leaving the
borders of Iraq open since the top-
pling of Mr. Hussein's government in
April 2003 has allowed foreigner
fighters to slip into the country with
ease. Though such fighters are
thought to make up only a tiny per-
centage of the insurgency - the jus-
tice minister said last week that only
29 were being held in Abu Ghraib
prison - they are suspected of being
responsible for some of the most
spectacular and deadly suicide
~mbings.

Mr. Zebari declined to say which
countries. in, the regiop.,he considers

to be meddling the most in Iraq's
affairs. But in a June 8 speech at the

. Council on Foreign Relations in New
York, he said that Syria was not
being very helpful, while Iran ap-
peared to be taking a friendlier
stand. ',Western and Iraqi officials
have sàid that Iranian officials gen-
erally want to maintain stability in
Iraq and are backing a range of
Shiite groups here in the hopes that
one or more will emerge victorious
in the general elections scheduled for
January 2005.

Last week, the president of Syria,
Bashar ai-Assad, paid a surprise
two-day :visit to Tehran and held a
news conference with Mohammad
Khatami, the Iranian president, in
which the two denounced the pres-
ence of American troops in Iraq.

"There is no ambiguity between us
and Syria where Iraq is concerned,"
Mr. Khatami said, according to
Agence France-Presse. "The solu-
tion is the quick end to the occupa-
tion, the installation of a government

. comprising all elements of the Iraqi
people and the cooperation of the
international community to bring
stability and reconstruction."

The Iraqi government has also dis-
covered that money is being funneled
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from Some Persian Güll, states to
groups of Iraqi Salafis, extremely

,conservativeSunoi Muslims, Mr. le-
Qai'i said.

But he added that it is "very diffi-
cult" in general to pin down any stàte
sponsorship of ,aid to the insurgency ,
hete. "
, ,The Iraqi government wants' to"
establish rules, with,' neighbors on
matters like, bOrder control and e~.
tradition arrangements; he said.

A senior Américan military offi-
cialsaid ,in a tecent e-mail message
tha~ themilitary "continues to see
small numbers of foreign fighters
co,ming through the porous J>Qrders
of Syria, and Saudi Arabia" '.

F~Cing and weapons also come
'from those Countries, though none of
it has, been linlted directly so far to
the governments, the official said.
Saudi financiers of terrorist groups
send in money, as do couriers cross-
ing thé Syrian border who bring

money collected from outside Syria.
Once foreign fighters and aid flow

into Iraq -:. often via old smuggling •
routes. - they end up helping "ex- .
tremist groups such as the Zarqawi
network" or. being .channeled north
to the Sunoi triangle to support Iraqi
cells, the official said, referring to
Jordanian militant Abu Musab al-
Zarqawi. Some aid is funneled to
groups as far north as Mosul or down
to Basra near the Persian Gulf.

Mr. Zebari s'aid he, believed that
, néighboring countries had involved
themselves in Iraqi internal affairs
because of "false premises" that
they hold - namely that the Ameri-
can forces here will' invade those
èo~tries neXWlr'disr\1Pt the stability
of those countries.

"You are makirig a mistake," he
said, again addressing those coun-
tries, "because it is in your interests
to have. a strong, prosperous, demo-
cratic IraQ,."

An unstable Iraq will only ignite
unrest in countries in the region, Mr.
Zebari said. A strong Iraq will be

.' ableto act independently of the Unit-

. ed States and torge its own 'foreIgn
policy, headded. . '

He gave as one examplè thefact
that the new Iraqi government has
refused to aècept the presence on its
soil of troops from neighboring coun-
tries, even though the United States
had been encouraging countries like
Jordan to send soldiers.

"We Iraqis do not want the support
of any forces from neighboring coun-
tries," Mr. Zebari said. "They will
.use this to advance their interests."

• Paldstani to be UN envoy

the region. . , ' reer" and served in key posts around',
"Peopie wittl different interests bave the world, was chosen from a: short list.

a mutualinterest in mae;king their dif- of three "highly qualified" candidates
ferences," Boniface said. ' after extensive consultations, said Mar-

The renewal of ties came as Iraq's ie Okabe, a UN spokeswoman. .
!lew foreign minister, Hoshyar Zebari, The other contenders were former In-
met in Brussels with European Union dian Foreign Secretary Salman Haidar
foreign ministers to win help rebuild- and former Thai Foreign Minister Surin
inghis country. Pitsuwan, she said. Like Qazi, they are

Zebari said he wanted to show that Muslims.
the new Iraqi government was not "win- The Jlew UN special representative tQ
dow dressing" for the United States, and Iraq will replace the top UN envoy, Set" ,
he won a pledge from the Europeans to gio Vieira de Mello, who was one of 22
continue helpi~ to rebuild Iraq. people killed in the Aug.19,2003, bomb-
, But Zebari dISmissed a call by the ing at UN headquarters in Baghdad.

Europeans for Iraq to outlaw the death The secretary generalordered all U~
penalty.... international staff members to leave Iraq

"The reality we face on the ground inOctober after a second bombing at the '
demands and requires some tougher ac- headquarters and a spate of attacks.
tion to bring the security situation un-. Despite the upsurge in violence in
der control," Zebari said. Iraq, Annan has said he expects the new

,The European Union has pledged to UN envoy to be based in Baghdad. But
spend €305 million, or $378 million, in Annan has said he will not allow large,
humanitarian and reconstruction aid to numbers of UN staff member to retum
Iraq thiS year, and a similar amount is until the security improves.
planned for next year, The Associated Okabe said Qazi must first be re-
Press' reported. Aid workers for the EU leased from his duties in Washington.
bave so far stayed across the Iraqi bor~ He will then go to UN headquarters in
der in Jordan for safety. New York in a week or two for briefings

Tbe New York TImes and/consultations before being sent ta
Baghdad. No date has been set.

The UN must get "the s~cient secu-
rity guarantees from bath the Iraqis and

,Secretary General Kafi Annan has from the Carces on the ground" before
selected Pakistan's ambassador to he can be deployed, she said.. .
Washington to be the top United Na- The resolution adopted last month by
tions envoy to Iraq, based in Baghdad, the UN Security Council endorsing the
The Associated Press reported Monday transfer of power to Iraq's new intérim
from the UN in New York. government authorized the U.~.-led

Ashraf Jehangir Q!lzi, a Veteran dip- multinational force to remain in the'
lomat WDO fiaS lüiCf"a ëlistinguished-ca~countr.y-to.help.ensuresecurity. _

France re-establishes ties with Iraq
Analysts don't expect country.to win rebuildingcontracts
By Peter s.Green

France. announced Monday that it
bad re-established diplomatic relations
with Iraq, severed under the leadership
of the dictator Saddam Hussein. '

In Pàris, a French Foreign Ministry
, spokesman said that France "wants to
participate in the political and econom-
ic reconstruction of Iraq."
, Political analysts said that, given
France's longstanding opposition to the
U.S.-led invasion ofIraq, it was unlikely
that it would suddenly win reconstruc-
tion contracts.' ,
, "It is not, a signal other than this' is
Iraq getting itself into the international
game again," said James Goldgeier, a
professor of political science at George
Washington University in Washington.
"If the U.S. really starts to phase out of
the running of the country after the
elections in 'OS, then we are going to see
more' competition among countries to
get in on the action in Iraq."

Iraq cut diplomatic ties with France
in 1991,but since 1996, the French bave
maintained a diplomatic, presence at
their embassy in Baghdad under the
auspices of Romania. ,

" Pascale Boniface, director of the In-
stitute for International and Strau:Pc
Relations in Paris, said renewingties
with France would help the new Iraqi
government establish its leptimacy. '

"Iraq has to 'show that it ISnot locked
into a subservience to the United
.States," Boniface said. For the French
government, he said, recognizing. the.

1-----U.IS."'backed.governmentJs_a necessary
step to protecting French interests in
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Niveau de vie, santé, économie ... le pays a nettement
profité de la présence américaine.

Irak: un an d'avancées

L'Irak a fait pius de progrès dans le domaine
de la reconstruction politique et économique
que la plupart des Etats posttotalitaires
en une décennie.

L
etransfert de souveraineté ouvre
en Irak une période d'espoirs et
d'incertitudes. L'intervention mi-
litaire anglo~américaine amis fin
àl'un des régimes lesplusbarbares
de la planète, responsable de plus

d'un million de morts. Elle a donné aux
populations irakiennes libérées de tren-
te-cinq années de dictature totalitaire,
l'occasionrare de refonderunEtatsurdes
bases nouvelles et démocratiques. Des
communistes aux partis religieux arabes
chiites et sunnites, etauxlibéraux.les Ira-
kiens, dans leur très grande majorité, ont
salué cet événement comme une libéra-
tion et n'ont eu cesse de coopérer avecles
forces de lacoalition alliéepour lamise en
place progressive des institutions du
nouvel Etat
Les .victimes principales du régime de
Saddam Hussein, les Kurdes, ont profité
de cette chance historique pour libérer
leur pays par leurs propresforces.Avecle
soutien symbolique d'un millier de para-
chutistes américains, ils ont pu libérer

.leur métropole pétrolière Kirkouk, et ob-
tenir la reddition de la garnison de Mos-
soul, forte de plus de 40000 hommes.
Leurs unités spéciales ont jouê un rôle
souventdécisifdans lacapture descrimi-
nels de haut rang du régime déchu, y
compris de SaddarnHussein, de sesfrères
et de ses fils. Débarrassés de la terreur des

attaques aux armes chirn1ques~ilsconSa-
crent désormais l'essentiel de leur éner-
gieàpanser leurs blessures, àrebâtir leurs
villagesdétruits, à reconstruire leuréco-
nomie et à consolider leur jeune démo-
cratie. Des centaines de milliers de dépla-
céschassés de leursterres par ladictature
baasiste dans le cadre de sa politique
d'arabisation forcée,des provincespétro-
lifères kurdes ont, pour la plupart, pu re-
gagner leurs foyers. Disposant de sa

. propre administration, d'une police et
d'une armée disciplinée de 65000 hom-

Par
KENDAL
NEZAN
président
de l'Institut
kurde de Paris.

mes, le Kurdistanautonome, plus vaste
que la Suisse, est devenu un havre de sta-
bilité, de liberté et de prospérité. Toute la
population en âgescolaireyestscolarisée
et la région dispose désormais de quatre
universités où plus de 40 % d'étudiants .
sontdesfilles.Lesminoritésethniqueset .
religieuses possèdent leurs propres
écoles et médias, la censure n'existe pas.
Grâce àplus de 3 milliards de dollars at-
tnbués àlarégion dans lecadre del'aidefi~
nancière de 18milliards accordée à l'Irak
par les Etats-Unis, l'économie kurde
connaît un véritable boom. En un an, les
salaires ont en moyenne plus que décu-
plé, l'inflation est restée modérée et le
chômage pratiquement résorbé. D'oreset
déjà; les employés et salariés du Kurdis-
tan disposent de revenus largement su-
périeurs à ceux de leurs homologues de
Syrie,d'Iran ou de Jordanie.
Bref,depuis la création de l'Etat irakien,
lesKurdes n'ont jamais connu une pério-.
de aussi faste et libre. Ils en sont recon-

naissants auxAlliés au même titre que les
Europ~ens à leurs libérateurs de 1944.
Depuis mai2003, aucun soldat américain
ou allié n'a été tué en pays kurde ..
D'ailleurs, hormis les permissionnaires
quiviennent passer quelques jours de re-
pos et de calme dans les hôtels dela ré-
gion, la présence américaine au Kurdis-
tan autonome se limite à moins de
300personneschargées destâchesdeco-
ordination, deliaisonou de formation .
Les Kurdes, qui ont connu pendant des
décennies l'occupation d'Unearmée ara-

be répressive et omniprésente, qua-
drillant leurs villes etleurs villages,mas-
sacrant et déplaçant les populations
civiles,savent cequ'une véritable occupa-
tion Veutdire. C'est pourquoi ilsconsidè-
rent la présence des alliés anglo-améri-
cains auxquels vont bientôt sejoindre des
Sud-Coréens comme une mission d'as~
sistance et de solidanté et sont recon-
naissants de ceux qui leur viennent en ai-
de comme ils continuent d'honorer la

mémoireduprési- .
dent Mitterrand
qui, en 1991, avait
fait adopter par
l'ONU, la résolu-
tion688autorisant.
l'intervention hu-

manitaire des alliés de la guerre du Golfe
et qui aperniis l'instauration d'une zone

. de sécurité où plus de 2 millions de
Kurdes fuyant les bombardements de
l'armée irakienne ont pu être rapatriés;
cela malgré toutes les complicités et les
compronUssions des gouvernements
français successifs avec la terrible dicta-

. turedeSaddamHussein
Lachute de cette dictature aapporté des
.changements considérables pour la po-
pulation arabe aussi. Laterreur de l'Etat
totalitaire et de ses multiples services de

. surveillance et de répression a disparu.
Les libertés fondamentales d'opinion,

.d'expression, d'association et de manifes-
tations sont désormais largement assu-
rées.Les antennes paraboliques et l'accès
à Intemet, auparavaht interdits sous pei-
ne de prison, sont désormais à la portée
d'un large public, qui pour compléter son
information dispose aussi de plusieurs
centaines de journaux et périodiques, de
nombreuses radios hbres et de chaînes de
télévision de tendances diverses. Une au-
torité de régulation, équivalent local du
CSA,veille au respect du pluralisme et de
ladéontologie des médias.

. Lamise en place de ces institutions invi-
sibles mais ô combien indispensables de
la démocratie s'accompagne de l'organi-
sation de centaines de séminaires et
conférences sur les droits de l'homme,
l'égalité des sexes, le règlement pacifique
des conflits afin de contribuer à l'émer-
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gence d'une culture de dialogue et de
compromis. Laloifondamentale adoptée
en février dernier par le Conseil de gou-
vernement, qui constitue la première ,
ébauche de contrat social entre les di~
verses composantes delasociétéirakien-
ne, est le résultat le plus tangible d~ cette
culture de compromis en gestation.
Dans le domaine économique, la coali-
tion aurait probablement pu faire beau-
coup mieux si dans l'immédiat après-
guerre elle s'était donné davantage de
moyenshumainsetfinancierspourréta~
blirrapidementles services de base. Les
erreurs et les impro~tions deplanifi~

cation ont beaucoup nui à son prestige.
Cela étant, l' œuvre réalisée, malgré les
nombreuses actions de sabotage des baa- '
sistes ët de leurs alliés djihadistes, est im- ,
portante. Les écoles, les universités et les
hôpitaux ont été remis en état et fo~c-
tionnent normalement. Les salaires des:
quelque 350000 enseignants et, de
100000 médecins ont été multipliés
par 10 à 15, tout comnie ceux' des
200000 membres de nouvelles forces de

,sécurité. Les manuels scolaires conçus,
dans un esprit démocratique ont été im-
primés. L'eau, l'électricité et la produc-
tion pétrolière ont été rétablies à leur ,
niveau d'avant-guerre en attendant l'in- '
dispensable rénovation des installations ,
obsolètes. Unréseaudetéléphoniemobi-
le est en cours d'installation. Les dé-'
'penses de santé ont été multipliées
'par 30, la mortalité infantile fortement
endiguée grâce aux campagnes de •••.

I ••• vaccination massive. L'unité moné-I taire du pays a été assurée par l'introduc-
! tion d'un nouveau dinar remplaçant les

dinars kurde et irakien. L'abolition pro- ,
. visoiredesdroitsdedouaneapermisl'ap-

provisionnementdumarchéenproduits
accessibles au plus grand nombre. En ré- ,
sumé, en un an, l'Irak a fait plus de pro-

, grès dans le domaine de la reconstrqc-
tion politique' et économique que.la
plupart des Etats posttotalitaires en une
décennie, même si nombre d'Irakiens

, fascinés par lasuperpuiSsance américai- '
ne, s'attendaient à plus bien plus tôt
L'insécurité continue d'être l'obstacle
,majeuraudéveloppementde l'Irak ara-
be. Les partisans de l'ancien régime, les

: djihadistes sans frontières et les services
secrets des Etats voisins qui craignentla
valeur d'exemple d'un Irakdémocratique
etfédéral mènent des actions de déstabi-

, lisation, de sabotage et de massaêre in-
discriminées pour terroriser la popula-
tion, faire partir les ,investisseurs
étrangers et tenter d'interrompre le pro-
cessus politique en cours. En un an, l'ap-
pareil baasiste a été décapité, ses princi-
paux dirigeants mis hors d'état de nuire
et plus de 350000 tonnes d'armes de
toutes catégories saisies et détruites. L'in-
surrection animée par des éléments
aguerris de la Gestapo baasiste etleurs al-
liésdjihadistes estgéographiquementré-
4uiteau triangle sunnite, mais elle dispo-
se encore de beaucoup d'armes et est
capable de semerlamort par des atten-
tats. Cependant, ilserait erroné de croire
que tous les Arabes sunnites ou même la
majorité d'entre eux sympathisent avec
l~, insurgés. Les grandes tribus al-Sham-
~etal-Jibourietle parti islamique ira-
kien, nombre d'ex-baasistes plus ou
moins repentis sont associés au nouveau

'pouvoir à la fois à l'échelle locale des
conseils municipaux et au niveau natio-
nàl. La tentative d'étendre l'insurrection
au Sud coote a échoué, le jeune trublion
Moqtadaal-Sadraété raisonné par les di-

rigeants civils et religieux de la commu-
nauté chiite et contraint à «suspendre»
les actions violentes de sa milice.
Le nouveau pouvoir irakien aura pour
mission prioritaire d'améliorer la situa-
tion de sécurité en prenant à bras-Ie-
corps le problème du triangle sunnitè.
,Pour ce faire, ildispose àlafois d'une légi-
timité internationale et du soutien de la
grande majorité de la populationirakien-
ne dont pour la première fois dans l'his-
toire tourmentée de l'Irak, ilreprésente

'la diversité politique, ethnique et reli-
gieuse. La présence des troupes alliées le
met à l'abri des interventions militaires
directes des Etats voisins. Il lui appar-
tiendra maintenant de faire preuve de sa
capacité à régler par des moyens poli-
tiques, diplomatiques et militaires, le
problème du terrorisme islamo-baasiste
dont les principales victimes sont les Ira-
kienseux-mêmes.
L'Irakestune entité politique qui aétéin-
ventée par les Britanniques au lendemain
de la Grande Guerre par l'assemblage for-
cé de trois peuples ayant des identités dif-
férentes. Son unité ajusqu'ici été mainte-
nue par des régimes dictatoriaux issus de
la minorité arabe sunnite représentant
15à17%de la population. L'idéologie de
cette minorité, le nationalisme panarabe,
est morte le 9 avril2003 à Bagdad, ense-
velie sous les décombres de la dictature
baasiste. L'avenir proche nous dira siles
Irakiens, désormais libérés et maîtres de
leur destin, souhaitent et sont capables

. d'élaborerunprojetcommundesociété
leurpermettantdevivre ensemble dans le
respect de leur diversité. -

--
Dix-sept islamistes radicaux arrêtés à Kirkouk --

KIRKOUK (Irak), 13 juil (AFP) -17h06 -;Dix-sept militants du mouvement islamiste radical Ansar al-Islam ont été arrêtés en trois jours à
Kirkouk, ville pétrolière du nord de l'Irak, ont annoncé mardi l'armée américaine et le représentant d'un parti kurde,

Douze militants du mouvement ont été arrêtés à Kirkouk lors de raids par l'armée américaine et la police de Kirkouk, a annoncé pour sa part à
la presse un officier américain. .

Par ailleurs, cinq membres d'Ansar al-Islam ont été arrêtés dans la même ville, au cours de la même période, par des miliciens de l'Union
patriotique du Kurdistan (UPK), a déclaré à l'AFP ]alal ]awhar, un représentant local de l'UPK.

"fis sont sur la liste des personnes les plus recherchées par l'ÛPK. Ils étaient en possession de cartes et de documents pour préparer des
attentats et des opérations contre des institutions gouvernementales et des partis kurdes, dans le but de semer la discorde", a déclaré M.
]awhar, '

Par ailleurs, deux civils et un policier ont été blessés lorsque quatre hommes armés ont attaqué un barrage de police à l'entrée de la ville, près
de la compagnie Oil Drilling, selon le colonel Adel Ibrahim. ' , ,

Il a précisé qu'un échange de feu s'était ensuivi pendant vingt minutes, au cours duquel l'un des assaillants a été blessé, avant qu'ils soient tous
arr~ ,",

L'UPK, qui gouverne la province de SOùleimaniyah, lutte activement contre An~ar al-Islam, un mouvement islamiste fondé fin 2001.

Ansar al-Islam est composeâe militantskardes-et-arabes;-ayant-souvent-été,entraînés-en-Afghanistan.JLcQntrôlait une ReUte enclave dans le
nord-est de l'Irak avant d'être écrasé'par les forces américaines fin mars 2003. Le groupe comptait alors environ 700 à 900 membres,
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IRAK Les liens avaient été rompus en 1991 à la veille du déclenchement de la guerre du Golfe

Paris et Bagdad rétablissent
des relations diplomatiques

Le secrétaire général des NationS unies. Kofi Annan. a nommé
hier l'amluL..'lRlIeur du Pakistan aux Etats-Unis, Ashraf Jehangir
Qazl. comme envoyé spécial de l'ONU en Irak.fi remplacera le Bré-
silien Sergio Vieira de Meno, tué dans un attentat le 19 aoOt 2003 à
Bagdad. Le président américain, George W. Bush. a réaOinné hier
que la guerre contre l'Irak était «justifiée »bien que des armes de
des1rucüon massive n'y aient pas été trouvées. Selon la chaîne de
télévision al-Jezira hier. l'otage philippin en lrak. Angelo de la
Cruz. allait être exécuté à l'expiration hier soir du nouveau délai de
24 heures donné à Manille pour décider de retirer ses troupes
d'Irak. Dans lasoirée, le vice-ministre des Affaires étrangères phi-
lippin. Rafael Seguis, a déclaré sur la chaîne qatarienne que Ma-
nille retirerait le contingent philippin «aussi vite que possible ».

Depuis hier, après treize ans d'interruption, le drapeau français flotte de nouveau au-dessus
de l'ambassade de France à Bagdad. (Photo Saed KahnJAFP.)

"

Bagdad:
de notre envoyé spécial
Thierry Oberlé........................................................

La France et l'Irak ont renoué
leurs relations diplomatiques
rompues par Bagdad en février
1991 à la veille du déclenche-
ment de la guerre du Golfe.
Simple « section des intérêts fran-
çais »,la représentation française
à Bagdad placée jusqu'à présent
sous pavillon roumain est rede-
venue l'ambassade de France.
L'ambassadeur français Bernard
Bajolet a salué l'événement en
inaugurant une nouvelle plaque
fi,xée sur l'entrée du b~1;iment,
protégé en raison des risques
d'attentats par de hauts murs de
béton couverts de fresques.

Dans une déclaration com-
mune, les deux gouvernements'
se sont déclarés convaincus que
cette décision « contribuera au
resserrement des liens entre la
France et l'Irak comme àhnten-
sification de leurs échanges';-
pour le plus grand intérêt des
deux pays ». Cette normalisation

eSt la suite logique d'un proces-
SuS enclenché par le rétablisse-
ment de la souveraineté ira-
kienne. A l'origine de la rupture
.vo~citreize ans, Bagdad se ~evait

selon l'usage de solliciter Paris.
Le ~stre des Affaires étran-
gères irakien, Hochyar Zebari, it'
exprimé par écrit la semaine
dernière à son homologue fran-
çais le souhait de son pays de ré-
tablir des liens. Michel Barnier a
répondu favorablement.

Pour Bagdad, le dégel franco-
irakien n'allait pas de soi. Car les
responsables irakiens issus des
rangs de l'ex-opposition en exil
ont longtemps reproché aux
Français leur refus de s'engager
aux côtés des Américains et des
Britanniques dans la guerre. Les
obstacles dressés par la France
aux Nations unies pour s'oppo-
ser à l'intervention d'une force
internationale étaient perçus
comme une volonté de protéger
le régime de Saddam.

Tirant un trait sur le passé, le
nouveau gouvernement d'Iyad
Allaoui révise aujourd'hui cette
approche purement négative.
Le premier ministre cherche à

sortir de son tête-à-tête avec les
Etats-Unis. En quête d'une cer-
taine émancipation vis-à-vis de
ses parrains, il diversifie ses re-
lations pour asseoir sa crédibi-
lité internationale. Il souhaite
aussi s'appuyer sur Paris dont il
espère le soutien au Conseil de
sécurité pour élargir sa marg~

de manœuvre politique.
Signe des temps: des mi-

nistres francophiles sont appa-
rus dans la nouvelle équipe.
L'un des poids lourds du gou-
vernement, le ministre des Fi-
nances, Adel Abdel Mahdi, un
chiite qui a vécu en exil en
France, dispose d'un passeport
français alors que la plupart des'
ministres binationaux sont ci-
toyens américains ou britan-
niques. Et, pour l'anecdote. le
ministre des Migrants et des Dé-
placés, Pascale Warda, une
chrétienne. est elle aussi à moi-
tié francaise .

En dehors des Kurdes encore
récalcitrants, la cote de la'
France aurait tendance à re-
monter parmi les Irakiens. Mais'
ce début de retour en grâce ne
devrait pas faire illusion. Consi-
déré comme l'un des tout pre-,
miers partenaires écono-
miques, militaires et culturels
de l'Irak avant la guerre du
Golfe, Paris n'est pas en mesure
de remonter dans l'immédiat
son handicap.

Explosions en Irak: cinq morts
BAGDAD. Cinq personnes, dont trois soldats am~ricains, ont été
tuées dimanche Il jl!illet en Irak. Un soldat et un civil irakien ont été
tués et un autre militaire blessé par l'explosion d'un,engin piégé placé
au bord d'une route, à 140 km au sud de Mossoul (nord). Un homme
qui ouvrait le feu depuis une voiture sur les survivants de leur unité a
ensuite été tué. [}eux GI ortt également été tués dans l'après-midi par
l'explosion d'une bombe au passage de leur véhicule près de Samarra,

fi 125 km au nord de B'àgdaa. Enfin, dans la région de'Kirköuk (nord),
tin colonel de police et un policier ont été grièvement blessés dans
'deux attaques distinctes. Par ailleurs, l'ultimatum adressé par les ravis-
seurs d'un otage philippin, Angelo de la Cruz, un chauffeur de 46 ans,
aux autorités de Manille pour que celles-ci annoncent le retrait de leur
contingent d'Irak avant le 20 juillet a expiré dimanche"à 19 heures-
GMT. Aucune nouvelle sur son éventuelle exécution n'avait été don-
née lundi matin. - (AFP)
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TURQUIE Dans l'attente de lafixation d'une date pour
l'ouverture des négociations d'adhésion à l'Union

Sur les rives du Bosphore,
l'Europe suscite espoir et irritation

la réouverture du séminaire or-
thodoxe de Halki, dans une île
du Bosphore, le seul de Turquie.
Contraint à former ses prêtres

en Grèce, le Patriarcat œcumé-
nique du Phanar (Istanbul) ré-
clame cette décision de-
puis 1971.

Un éditorialiste de la presse
d'Ankara. estime que les ré-
formes réalisées sont si impor-
tantes que « les Européens sont
coincés. Ils doivent dire oui )).
Sinon ? « Eh bien sinon ce sera
la « cata )) !).tranche un de
ses collègues. Le ministre des
Affaires étrangères, Abdullah
Gill, renchérit : « Si le Conseil
européen prenait une décision
qui n'est ni objective ni honnête
- et je n'envisage pas cette pos-
sibilité -. il Y aura des consé-

.quences sérieuses pour la Tur-
quie et pour l'Union
européenne. »)

Et pourquoi pas pour le gou-
vernement lui-même? Le pre-
mier ministre a beau affirmer,
bravache, que « les réformes
continueront de toute façon. Les
« Critères d'Ankara ) succéde-
ront aux « critères de Copen-
hague ») »). certains commenta-
teurs prédisent déjà qu'il devra
alors s'expliquer sur le coût poli-
tique et financier de sa stratégie
à l'égard de Bruxelles ...

Un économiste, ancien diri-
geant de la Banque centrale,

souligne surtout qu'un « niet »
de l'Union européenne aurait
des conséquences dramatiques
sur les investissements étran-
gers, dont la Turquie a un im-
mense besoin pour lutter contre
le chômage et qu'elle attend
comme une retombée de l'adhé-
sion. TIfait valoir qu'avec 15 dol-
lars par habitant, le montant des
investissements étrangers eri
Turquie est inférieur à celui
constaté dans des pays comme
l'Egypte et l'Algérie. Or les Turcs
espèrent qu'une dynamique
d'adhésion, même tardive, pro-
voquera un appel d'air où s'en-
gouffreront les investissements
étrangers.

Mais, encore une fois, per-
sonne ne veut croire à un échec.
L'antichambre du nùnistre des
Affaires étrangères est décorée
d'un grand tableau réunissant
autour de lord Raglan des géné-
raux de Saint-Arnaud et Canro- .
bert, et d'un nùnistre de la Su-
blime Porte, les vainqueurs de la
Russie, lors de la guerre de Cri-
mée. En arrêt devant cette page'
d'histoire. un diplomate turc .
s'exclame: «Et il Y a des gens, :
en Europe. qui prétendent que,
nous n'avons pas d'histoire
commwze!»

Les Turcs reprochent
aux Vingt-Cinq d'user
à leur égard du « deux
poids deux mesures»

, chent volontiers aux Vingt-Cinq
Le premier ministre turc, Recep Tayyip ENlogan, vient d'iD- d'user à leur égard du « deux

diquer qu'il souhaitait une révision des lois à.fiD d'autoriser le poids deux mesures ».
port du foulard dans les universités privées en Turquie, malgré L'espoir d'un rapport positif
le refus des autorités de l'enseignement supérieur. fi a cepen- de la Commission de Bruxelles
dant insisté sur la nécessité d'un «consensus socÙJ1)) sur le su- en octobre et de la fixation d'une
jet très sensible en Turquie, pays musulman au régime laïque. date d'ouverture des négocia-

tions d'adhésion par le Conseil
d'AKP de surcroît, avoue carré- européen de'décembre est d'au-

Istanbul: . ment ne pas faire confiance à un tant plus vif que la Grande As-
de notre envoyé spécial homme aussi retors... semblée natioriale,le Parlement,
Claude Lorieux Ce genre de réflexion vient planche sur le dixième et dernier
........................................................ d'autant plus spontanément que paquet législatif d'harmonisa-

les Turcs trouvent généralement tion européenne qui vient de lui
les Européens injustement exi- être transmis par le gouverne-
geants à leur égard. L'histoire ment.
court les salles de rédaction et Ce train de réformes abroge
circule sur les réseaux Internet: notamment les dernières
« Fatigués d'avance des inter- «'échappatoires» à la suppres-
minables négociations qui s'an- sion de la peine capitale, qui fut
noncent, les autorités euro-
péennes décident plutôt de faire votée il y a plusieurs années, et
passer un test de culture géné- prive le chef d'état-major des
rale aux ministres des Affaires armées du droit de désigner
étrangères de trois Etats candi- des représentants au Conseil de
dats. Au Roumain, ils deman- . l'enseignement supérieur et au
dent le nom d'une ville japo- Conseil de la radiotélévision. Le
naise bombardée à l'arme président Ahmet Sezer vient en
atomique par l'US Air Force. Ils outre de signer le texte suppri-
questionnent le Bulgare sur la mant les cours de sûreté de
date du raid américain. Au l'Etat, instaurées au lendemain
Turc. ils demandent le nombre du coup d'Etat militaire
de victimes, leur nom et leur . de 1980.
adresse ... Les deux premiers' Le travail accompli pour
sont évidemment admis à entrer mettre la Turquie en conformité

dans l'UE, le Turc avec les critères de Copenhague
recalé et exclu est jugé si avancé qu'un
pour réponse né- conseiller du premier nùnistre,
gative. » Bref - et Abdullah Gill, déclare : « C'est
le président Bush . comme le chantier d'une mai-
n'a rien fait pour son. Le gros œuvre est temiiné.
les dissuader lors Ils ne restent que les finitions. »
du dernier som- Revenant sur une fermeture
met de l'Otan -, vieille de vingt-trois ans; le gou-
les Turcs repro- vernement prépare également

La population, élite kémaliste
incluse, n'en revient pas de la
rapidité et de la profondeur des
réformes que le gouvernement
AKP (Justice et Développement,
conservateur musulman) fait su-
bir à l'appareil législatif et à la
pratique politique turque. Dans

. l'ensemble, elle suit. Et d'autant
: plus volontiers que la Répu-
blique turque ne se réforme
guère autrement que sous la
pression extérieure, fait remar-
quer un éditorialiste d'Ankara ...

Soixante-dix pour cent des
. Turcs ont beau s'être déclarés
favorables à l'adhésion, certains .

. s'étonnent un peu de la sou- :
, plesse d'échinfld'Erdogan. Un
. intell~el~istanbuliote.électeur

A six mois du « verdict » du
Conseil européen, les Turcs sont
tantôt remplis d'espoir, tantôt
saisis de perplexité devant les
exigences de Bruxelles et la
constante. bonne volonté du gou-
vernement de Recep Tayyip Er-
dogan à son égard. Un dessin de
presse et une histoire des rues
reflètent ces tiraillements. L'his-
toire, d'abord: affairée à repas-
ser les chemises de son mari,
une ménagère turque lui de-

: mande : «Mehmet. pourrais-tu
aller chercher le pain ?- Non ),
grommelle l'homme, le nez
plongé dans son journal. Ré-
plique imparable de la dame :
«Mais c'est l'VE qui l'exige! »)

On devine la suite. Le mari ob-
tempère.
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prète coréen Kim Sun-il et exé-
cuté mardi un des otages bul-
gares. Ses suppliciés portent des
tenues orange, la couleur des
uniformes des prisonniers de
Guantanamo. Les mises en
scène lugubres d'al-Zarqaoui dé-
goûtent les Irakiens.

Considéré par Washington et
Bagdad comme le rouage essen-
tiel d'al-Qaida en Irak, al-Zar-
qaoui sert aux uns et aux autres
de repoussoir, quitte à amplifier
son rôle. Le général Lessel,le nu-
méro deux des opérations mili-
taires en Irak, ne cache pas que
la stratégie américaine vise doré-
navant à attiser les antago-
nismes entre les clans de la gué-
rilla. « Zarqaoui ? C'est qui?
Personne ne le connaît à Fa-
ludja. Zarqaoui c'est le nom gé-
nérique d'un mouvement », ré-
pond en écho l'imam salafiste
al-Soumaidaï. Ambigu, il affirme
que les combattants étrangers
sont les bienvenus tout eil. expli-
quant que la guérilla n'a pas be-
soin de leur aide. Comme si,
même dans les rangs des isla-
mistes radicaux la compétition
entre groupuscules était désor-
mais ouverte.

d'actions ciblées, pour éviter de
faire des victimes irakiennes. La
résistance irakienne n'a rien à
voir auec de tels actes, elle n'est
pas un mouvement terroriste »,
précise un m.embre de la gué-
rilla. La dénonciation dépassé le

. cadre de la propagande à usage
externe. Car des signes de fis-

. sures entre « patriotes» et isla-
mistes sont apparus. Les fric-
tions ont connu, la semaine
dernière, un prolongement télé-
visé avec l'appel au meurtre
d'Abou Moussab al-Zarqaoui
par le Mouvement du salut.

Le général américain Demp-
sey de la première division blin-
dée estime à 1 % le nombre
d'étrangers participant à la gué-
rilla. Plusieurs centaines d'entre
eux combattent aux côtés d'al-
Zarqaoui, le chef de Tawhid wal-
Djihad (Unification et guerre
sainte), un groupe relié à al-
Qaida. Plusieurs centaines
d'autres sont dispersés dans di-
verses bandes armées. Très actif
au Kurdistan et à Mossoul via
Ansar al-Islam, un groupuscule
d'extrémistes religieux kurdes, à
Faludja, son lieu de résidence
présumé et à Samarra, une ville
du triangle échappant de plus en
plus au contrôle américain, al-
Zarqaoui a une présence avant
tout médiatique. Son groupe a
décapité le jeune entrepreneur
américain Nicholas Berg, l'inter-

dans le fruit. « Le pays est de-
venu un vaste terrain de règle-
ment de comptes. Tous ceux qui
veulent en découdre avec les
Américains, et Allah sait qu'ils
sont nombreux, ont profité des
frontières ouvertes », constate
l'imam al-Soumaidaï, un impor-
tant chef religieux salafiste
proche de la guérilla.

Jusqu'à ce jour, des centaines
d'activistes ont pu pénétrer en
Irak sans être inquiétés. fis vien-
nent des pays arabes limi-
trophes - Syrie, Jordanie, Arabie
saoudite - et parfois du Yémen
ou du Maghreb. Cette armée de
l'ombre que personne ne voit est

.exécrée à Bagdad.
Matraquée durant la dictature

de Saddam par la propagande
nationaliste, la population a
conservé une méfiance chro-
nique à l'égard des étrangers
surtout lorsqu'ils sont originaires
des pays de la région. Aujour-
d'hui, elle déteste les « djiha-
distes internationaux», à qui elle
attribue à tort ou à raison les at-
tentats qui dérangent, autrement
dit toutes les attaques qui ne vi-
sent pas des cibles exclusivement
américaines. Les explosions de
voitures piégées et les raids ka-
mikazes en milieu urbain provo-
quent en particulier de fortes ré-
actions de rejet. L'opinion
publique reproche le massacre
de civilsinnocents.

Le ras-le-bol est tel que la gué-
rilla nationaliste prend ses dis-
tances. «Nous auons renoncé à
frapper dans Bagdad, en dehors

général visait bien sûr à dénon-
cer le laxisme, voire la compli-
cité, dans le trafic de ses homo-
logues iraniens.

L'Iran est accusé par Bagdad
de mal surveiller ses quelque
1 500 kilomètres de frontière
commune. Au-delà de la très
symbolique contrebande des
morts, les nouvelles autorités
stigmatisent une léthargie
qu'elles estiment délibérée. Cer-
tains ministres vont jusqu'à
soupçonner des factions politico-
religieuses iraniennes de vouloir
entretenir le chaos en aidant des
mouvements de guérilla. Une
manœuvre destinée, selon eux, à
maintenir l'Irak dans un état
d'affaiblissement chronique.

Un reproche identique est
adressé au frère ennemi syrien.
Au coW'Sd'un récent voyage à
Damas, le vice-premier ministr8
Barham Saleh a appelé à un
front commun pour empêcher
les candidats au djihad de traver-
ser leur territoire pour rejoindre
le triangle sunnite. En dépit de sa
réputation non usurpée d'Etat
policier, Damas ne parvient pas
à couper la route aux intrus.

En insistant sur le jeu trouble
de ses voisins, Arabie saoudite
comprise, le gouvernement
cherche aussi fi faire oublier l'in-
capacité des forces américaines
à contrer le danger terroriste.
Depuis le retour à la souverai-
neté, il déploie ses propres
gardes-frontières, durcit les pro-
cédures administratives d'entrée
sur le territoire, mais le ver est

La porosité des frontières ira-
kiennes ne favorise pas seule-
ment l'infiltration d'invisibles
combattants étrangers magnéti-
sés par la présen<;e des troupes
américaines sur une terre mu-
sulmane. L'Irak et plus précisé-
ment le cimetière de la ville
sainte de Nadjaf aimante aussi
les dépouilles de chütès iraniens.
Depuis la chute du régime de
Saddam, des cadavres jouent à
saute-mouton par-dessus les
frontières. Les cercueils franchis-
sent clandestinement les points
de passage entre les deux pays
avant de filer sur le toit des voi-
tures vers le plus grand cimetière
du monde. Munis d'un faux cer-
tificat de décès acheté au marché
noir de Sadr City, la grande ban-
lieue chiite de Bagdad, les
proches des défunts accomplis-
sent le vœu de leur aïeul: repo-
ser comme le veut là coutume
chiite à proximité du mausolée
de l'imaIIi.Ali.

Le manège macabre a le don
d'exaspérer le général Ali Mous-
saoui, le responsable des gardes-
frontières du Sud irakien «Si on
passe des morts, on peut aussi
passer de la drogue et d'autres
choses» vient-il de déclarer à
l'occasion d'une rencontre irako-
iranienne sur la sécurité des
frontières. Le coup de sang du

Bagdad:
de notre envoyé spécial
Thierry Oberlé........................................................

Pour la population, ces combattants sont responsables de la violence. La guérilla, elle,
prend ses distances avec ceux. qu'elle considère comme des terroristes

Les « djihadistes étrangers»
exécrés des Irakiens

Dix personnes ont été tuées et quarante blessées par l'explosion d'une voiture piégée
à l'entrée de la « Zone verte ». rot dans lajoumée. bier. à Bagdad. (Photo Raedle/AFP.)
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« Nous avons accepté une feuille de route»

Il y aura un Kurdistan!
« Si l'Irak devient fondamentaliste, s'il est dominé par les terroristes, j'aurai du mal
à convaincre mes compatriotes d'en faire partie, affirme le vice-Premier ministre - kurde -
du gouvernement de Bagdad. Mais si le pays devient démocratique, prospère, fédéral ... »
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, Population kurde

, des Arabes, repose sur la stabilité, la sécurité et
la paix de la région. Nous le savons, nous tra-
vaillons à contre-courant d'un héritage d'au
moins un siècle. C'est une affaire de génération.
En Europe, cela ne fait que cinquante ans que
les Français et l~s Allemands sont devenus de
bons voisins. Pourquoi ne pourrions-nous pas
en faire autant? J'ai besoin d'écoles, j'ai besoin
d'hôpitaux, et je ne peux pas les construire seul.
J'ai besoin des Iraniens, j'ai besoin des Turcs,
j'ai besoin des Arabes.
N. O. - J.Vus êtes favorable au fédéralisme, mais

. sous quelle forme ? n y a trois projets principaux de
fédéralisme, aujourd'hui ...
B. Saleh. - Je ne crois pas au fédéralisme eth-
nique. Le Kurdistan est une région de l'Irak,
pas une entité ethnique. Pourquoi? Parce que le
Kurdistan est habité principalement par des
Kurdes mais abrite aussi des Turkmènes, des
Assyriens, des Arabes. ,
N. O. - Mais vous utilisez le mot « Kurdistan» et il
y aura une fédération entre le Kurdistan, et, disons,
l'Arabistan irakien ...
B. Saleh. - Je ne sais pas. Il dépend de mes
compatriotes arabes que l'Irak deVienne un pays
démocratique et fédéral, que nous arrivions à
vivre en partenariat. Dans ce cas, il est clair que
nous n'aurons pàs tout ce que nous voulons.
Nous aurons ce sur quoi nous pouvons nous
entendre. Il est aujourd'hui question d'un Irak
divisé en trois ou cinq régions. Je sais une seule
chose: il y aura un Kl11distan.

le moins l'Etat irakien. Lès chiites et les sunnites N. O. - Avec quelles frontières ?
peuvent diviser l'Irak, les Arabes peuvent diviserB. Saleh; - Avec les frontières définies par
l'Irak, s'ils n'acceptent pas la démocratie fédé- l'histoire, la ~éographie, la démographie, c'est-
raIe, s'ils rejettent la paix et la tolérance. Les à-dire les monts Hamrin. Du Tigre jusqu'au
Kurdes ne peuveIit pas diviser l'Irak. ,bout à l'est, tout est kurde :..c'est le Kurdistan.
Nos voisins devraient réaliser qu'il vaut mieux' N. O. - Y compris Kirkouk?
avoir, au lieu d'un autre Fallouja à Souleimaniyé, B. Saleh. - Naturellement!
un environnement prospère, stable, sûr. Notre N. O. - Et quelle est la position des Américains sur
intérêt, celui des Turcs, celui des Iraniens, celui ce point?

B:-Sileh~Ilsdisent que la deCision appartient
aux Irakièns.

D~notr~ ~nvoyé spécial. ChrisKutsch~ra aux Français, aux Européens, aux Turcs, aux
Iraniens, aux Arabes... '

Le Nouvel Observateur. - Comment réagissent Historiquement, les Kurdes ont été considérés
les Kurdes à la violence 9ui règne en.Irak? comme des agents de division de l'Irak, des sé-
Berham Saleh. - Ici, au Kurdistan, les gens cessionnistes. En fait, les réalités de la géopoli-
ont peur de ce qui se passe en Irak, ils sont in- tique font que ce sont les Kurdes qui menacent
quiets. Si le chaos devait dégénérer et nous af- ,
fecter nous aussi, les gens se poseraient
inévitablement la question : voulons-
nous faire partie d'un tel IraK? C'est
une question légitime. Ma ré-
ponse est simple: nous avons
dit que nous sommes décidés à
vivre dans un Irak démocra-
tique et fédéral. Nous sa-
vons pourquoi et nous
œuvrons dans ce sens.
Mais si l'Irak devient fon-
damentaliste, s'il est do-
miné par les terroristes ou
par une dictature nationa-
liste arabe, puis-je dire aux
habitants de Halabja :
faites partie de l'Irak? JORDANIÈ
C'est impossible ..:
N. O. -Alors...'
B. Saleh. - La vérité, c'est
qu'au fond de leur cœur les
Kurdes aimeraient avoir leur
Etat. Et en même temps, ils savent
parfaitement pourquoi ils ne peuvent "
pas l'avoir. La plupart des gens ici accepte-
raient, je crois - sans joie, sans excitation, sans
enthousiasme -, de faire partie de l'Irak. Et je
pourrai les convaincre, si l'Irak devient un pays
démocratique, prospère, fédéral, que c'est bon
pour eux. Mais si l'Irak est chaotique, fonda-
mentaliste, si l'Irak ressemble à Fallouja, je ne
pourrai pas. C'est une question qui ne concerne
pas que nous. Elle est posée à toute la région, à
la communauté internationale, aux Américains,
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Né en l%Oau
Kurdistan irakien.
Derham Saleh, qui a
vécu en exil à partir de
1979, vient d'étre
confirmé dans ses
fonctions de vice-
Premier ministre du
nouveau gouvememeot
irakien, ce qui le
conduitàabandonnfr
le portefeuille de
Premier ministre du
Kurdistan du Non"

LE nGARO JEUDI 15 JUILLET 2004

des juges turcs au moment de pas du tout apprécié l'appel au
rendre son rapport, en oc- cessez-le-feu lancé le mois der- .
tobre, sur l'opportunité d'une nier dans plusieurs villes
ouverture des négociations kurdes aux combattants du
d'adhésion. Kongra-Gel (ex-PKK), lors de

Faut-il pour autant considé- meetings au cours desquels
rer que les démêlés de Leyla Leyla Zana s'est exprimée eh ,.
Zana et de ses amis avec la langue kurde, annonçant no-;
justice turque sont terminés? tamment sa volonté de créer'
Loin de là, puisque l'arrêt de un nouveau parti politique.
la 9' chambre de la Cour de Pour le général Basbug, les
cassation ouvre la porte d'un députés kurdes récemment Ii-
nouveau procès. Les quatre' bérés ont « bénéficié des hési-
députés vont donc devoir être tations}) de la bureaucratie
jugés pour la troisième fois, turque. Peut-être pas pour
probablement en septembre, longtemps... Au,début de cette
par la cour d'assises d'An- semaine, le porte-parole de la
kara ... dans un contexte qui direction générale de la Sécu-
est loin d'être totalement rité, Ramazan Er, a annoncé
apaisé. qu'une plainte avait été dépo-

Pour en prendre la mesure, sée contre Leyla Zana et ses
il suffit de tendre l'oreille aux amis. Motif: la loi turque n'au-
récentes déclarations du nu- tarise pas l'usage du kurde par
méro deux de l'état-major, le les orateurs politiques qui s'ex-
général I!ker Basbug, qui n'a priment en public.

En 1994. Leyla Zana avait été condamnée à quinze années
.de prison pour «appartenance à une organisation armée
i/Jégale ».l'ex-PKK. (Photo GineVSipa,)

Istanbul:
. Marie-Michèle Martinet

TURQUIE Rebondissement pour la militante kurde

•TrOisième procès
en vue pour Leyla Zana

En décidant de casser le ju-
gement prononcé par la Cour
de sûreté de l'Etat d'Ankara
qui, en 1994, avait condamné
Leyla Zana et trois autres dé-
putés kurdes à quinze années
de prison, la Cour de cassa-
tion vient de tourner une page
de l'histoire de la justice
turque. «C'est une décision
juste. C'est aussi un tournant
pour la Turquie », s'est réjoui
Hamit Geylani, l'un des avo-
cats de la défense.

Les quatre députés du parti
de la Démocratie (DEP, pro-
kurde) avaient été condamnés
pour « appartenance à une
organisation armée illégale »
et « participation à des activi-
tés séparatistes menées en
Turquie et à l'étranger sous le
contrôle des dirigeants de
l'organisation terroriste
PKK».

A la demande de la Cour
européenne des Droits de
l'homme estimant que le pre-
mier jugement n'avait pas été
équitphle. les anciens députés
kurdes avaient été rejugés,
mais ils avaient vu leur peine

. confirmée, il y a trois mois,
avant d'être finalement libérés
en juin, dans l'attente de la ré-
vision de leur procès.

Cette décision des juges de
la Cour de cassation donne un
sens concret à l'abolition des
DGM,ces tribunaux d'excep-
tion. instaurés au lendemain
du coup d'Etat militaire de
1980. Leur suppression fait
partie des nombreuses ré-
formes votées cette année par
le gouvernement turc pour
rapprocher le pays des
normes européennes.

La Commission euro-
péenne, qui avait d'ailleurs

. déploré la confIrmation de la
peine de quinze ans pronon-
cée en avril dernier, appré-
ciera sans doute cette décision

N. o. - Autrëment dit, ils s'en lavent les mains !
B. Saleh. - Non. Nous avons accepté une feuille
de route pour régler le problème des régions
contestées dans le cadre de la (e loi de transition I).

C'est très clair. La feuille de route ne correspond
pas à ce que je voulais, mais elle est très précise.
La question est maintenant de savoir si nous
devons continuer à nous battre pour chaque
morceau de territoire ou si nous devons accepter
un règlement politique.

N. O. - Qu'en disent
vos partenaires arabes ?
B. Saleh. - Ils consi-

. dèrent que Kirkouk
ne fait pas partie du
Kurdistan ...
N. O. - Mauvais
début ...

j B. Saleh. - La for-
] mule sur laquelle nous
~ nous sommes mis d'ac-

cord prévoit que nous
avons un an et demi
pour trouver une issue.
Pendant cene période,
nous versons de l'ar-
gent aux réfugiés pour
qu'ils rentrent chez eux
et aux colons pour
qu'ils partent. Si nous
nous entendons. avec
les Arabes et les. Ira-
kiens sur ces questions
et sur le nouveau tracé
desfrontièresadmini~
tratives : parfait. Sinon,
nous demanderons au
secrétaire général des

Nations unies de mettre sur pied un mécanisme
d'arbitrage, comme le prévoit la loi de transition.
N. O. - Eres.JWUS optimiste sur l'issue de cet arbitrage ?
B. Saleh. - Je dois être optimiste. Quelle était
notre situation il y a un an et demi? Saddam
Hussein était au pouvoir, nous étions menacés
d'une attaque' chimique ou d'un génocide.
Nous étions victimes de trois sortes de sanc-
tions, celles des Nations unies, celles de Sad-
dam, et celles de la région. Aujourd'hui nous
sommes libres dans un environnement nou-
veau. Oui, il yale chaos; oui, l'avenir est incer-
tain, mais la certitude de la terreur a été
remplacée ... par de nombreuses incertitudes. Et
il Ya des choses que nous pouvons faire. Rien
ne nous empêche de mettre de l'ordre dans
notre maison, d'avoir un gouvernement unifié,
une seule force de pechmergas [combattants], un
seul gouvernement kurde.
N. o. - Où en êtes-vous de la création de ce gauver-
nement unique ?
B. Saleh. - n y a trois mois, je pensais que cela
pourrait être fait très facilement. Je le pense
encore, mais je constate que la volonté politique
fait défaut. C'est une question de culture, l'héri-
tage de trente ans de conflit et de rivalité entre

.les deux principaux partis qui ont dominé deux
zones ... Ce n'est la faute ni des Turcs, ni des
Iraniens, ni des Arabes, ni des Américains. C'est
nous qui devons changer. C'est mon souhait, ma .
volonté ... mais je ne sais pas si nous le ferons ...

Propos recueillis par C. K
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The 8!ieving brother of an Iraqi National Guardsman killed in a car bombing

on Wednesday receiving comfort from a member ofhis family.

MAs of today, our hèad count is ~.' one U.S. soldier standing by a check-
from 51 to 43," said the Philippine for- point was wounded.
eign secretary, Delia Albert, on national In May, a similar attack killed the
television. referring to the number of president of the Iraqi Governing Coun-
tropps and poliée officers from the cil, Ezzedine Salim. as his car waited at
country h~lpi~ coalition forees in Iraq.' .another entrance into the Green Zone.

. The PhlhpplOes contributes one of. Wednesday was a holiday in Iraq,
t!te ~mallest co~tingents to themul- . marking the end of the monarchy in
!lnatIonal force 10 Iraq but was under 1958,and U.S.commanders said they had
IOtense pressure from Washington' not. tightened security at all checkpoints.
to cave in to terrorist demands. "I wouldn't call this a surprise," Col-

U.S. C?f!icialswere disappointed by. ~nel Mike Murray of the army said. "I
the deCISIOn.saying the concession to' get paid to be a pessimist. I'd be sur-
save the truck driver's life would sendprised ifthis is the last one.... "

.the wrong message to terrorists. . . At nearby Yarmuk Hospital, the
Richard Boucher, the State Depart-' . bombing plunged the emergency room

ment spokesman, said that Washington back into chaos. Workers rushed blood-
w~ "disappointed to see remarks like ied bodies in and out of the wards. Men
thIS .a! a tIme when Iraq is fighting for with bad burns and swollen faces
stablhty and peace." .writhed in bed. Relatives shrieked for

The past two weeks in Iraq had been lost loved ones.
remarkably quiet, and each day that "Sayufi! Sayufil" wailed Fouzia Kad.
ended without a bang spawned more him. 75,calling out for a grandson she
hope. could not find. "You aren't telling me

But much of that was dashed Wed- the truth! .. she screamed to the workers.
n7sday mo~ing around 9 with the sui- ."He's deadl"
clde blast, bIg enough to make windows' ' .
aCross the city quiver. Her grandson turned out to be only

lightly wounded. But in a nearby bed,
"Why do' they start this again?" asked .the news was not so good.

ilgrocer, Hadi Odai, who joined a crowd ~a1aam Bakr, 60, lay quietly with rio.
of onlookers outside the Green Zone to shIrt and bloody trousers. He and his
gape at the charred cars and whirling wife bad been walking outside the Green
ambulances. Zone when the bomb exploded. His wife

Itwas not clear who was the target of was knocked to the pavement, he said.
the car bomb, which el:ploded as sever- When he called out her name, she said
al cars were waiting in line to enter the nothing."I was crying: "My wife! My
Green Zone. Both AIiterican and Iraqi wifel" Bakr said. But in all the commo-
soldiers guard the area, where the Iraqi tion. the police rushed him away.
interim government and new U.S. Em- Wednesday morning, the Bakrs
bassy are located. . '. .' . .traveled from Karbala, an hour to the

But like most other attacks, Iraqi sol': $outb, to see if the wife could get back
diers bore the brunt of the casualties her teaching job. A former Baath Party
Wednesday, along with several Iraqi ci- member, she was fired last year as part
vilians. No Americans were killed, but ofthe.purgeagainstBaathists.Butunder

newrules, she was allowed to reapply.
. The couple did not know it was a gov-

ernment holiday and that all offices were
closed. A hospital worker told a reporter,
but not Bakr, that his wife was dead.

. In violence earlier Wednesday, a
group led by Abu Musab al-Zarqawi, the
Jordanian militant, said it bad be-
headed one of two Bulgarian hostages
held in. Iraq, the Arab satellite-televi-
.sion channel Al Jazeera reported.
. Al Jazeera did not show the execution

.ofthe hostage, nor did it identify him. It
'broadcast a brief section of videotape
showing what appeared to be the hos-

'tage, a blindfolded man with a mus-
tache, wearing an orange prison jump-
suit and kneeling with his bands tied
behind his back. Three masked men
stood above him, one apparently read-
ing from a piece of paper.
. And a Saudi company employing an
Egyptian kidnapped in Iraq, Muhammad
Gharabawi, told Reuters that it would
stop work there to win his freedom.

. The New York TImes

Bomb and grenades end Iraqi calm
10 die at gates of V.S,zone; Mosul governor assassinated
By Jeffrey Gettleman

BAGHDAD: The relative sense of
calm that has pervaded over the past
two weeks since Iraq regained sover- .
eignty was shattered Wednesday, first
with a suicide car bomb that killedat
least 10people at the gates of the Amer-
ican-occupied Green Zone and then
with the assassination of the governor
of one ofIraq's largest provinces. .

The suicide bombing, which
smeared body parts and tom clothes
across the concrete walls of the most
heavily fortified U.S. compound in
Iraq, was the deadliest single attack
since American officials handed over
authority to an interim Iraqi govern-
~ent on June 28. Iraqi officials thought
It could be payback for their recent
crackdown. .

"We think this is a response to recent
arrests in the last couple of days," said
the interim prime minister, Iyad Al-
lawi, \Vhose first major step in office

l
w~:ft)..annQun~e.'a strict emergency
aw...
. This week, newly minted Iraqi secu-

nty forces have fanned out across the
country, sweeping up hundreds of sus-
pected terrorists and criminals.

"~is was naked a~es.sion against
, IraqllDnoceilts," AllaWl saId.
" . A few hours later, gunmen in four

cars swarmed a convoy ferrying the
. Mosul governor, Youssef Kashmola.

One of the cars rammed into the gov-
ernor's vehicle, while other attackers
threw hand grenades and opened fire
with machine guns.

Also on Wednesday, the Philippines
began withdrawing its troops in re-
sponse to a demand by Iraqi insurgents
who had threatened to behead a Philip-
pine truck driver.
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(1) Enquête menée sur un échantillon de 3342 personnes
par la Fondation pour le développement économique
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La Turquie
a une vocation

européenne historique
très ancienne.))

Jacques Chirac, juillet 2004,lors du sommet de l'Otan à Istanbul

91 /150/ souhaitent une intégration, ~' /0 dans l'UE (1). ~e,reco,rd (~7?~)
, est dans les regions a majonte
des Turcs kurde du Sud-Est, et 79,9% des

Turcs attendent d'abord de l'Europe ((une amélioration'
en matière de démocratie et de droits de l'homme».

La Turquie; 779452 km2, à cheval entre l'Europe et l'Asie,
compte 69,2millions d'habitants, dont au moins
12mlllions de Kurdes et 45000Arménlens. Les Turcs sont à
99% musulmans en majorité sunnites avec une minorité alévie,
proche des chiites. Le PNB par habitant est d'environ 2500
dollars, et la dette extérieure en2002 dépassait les
130milliards de dollars.

LIBERATION
19 JUILLET 2004

oj

LA TURQUIE PASSE PAR PARISPOUR ENTRER EN EUROPE
Le Premier ministre turc arrive aujourd'hui pour une visite officielle en France,
pays encore hostile à son adhésion à rUE. Il doit rencontrer Chirac et Raffarin.

En 199 à Helslnki,lesdlrlgeants
européens avalent reconnu le statut de pays candidat
à la Turquie. Les 25 doivent décider le 10décembre
d'une date pour des négociations, si Ankara satisfait
aux ((critères de Copenhague)) en matière
économique, de fonctionnement des Institutions
démocratiques et des droIts de l'homme.

U
nvrai débar-

Il quement», r~-
" surnelequoti-

dien islamiste
libéral Yeni

, Safak. Le Pre-
mier ministre Recep Tayyip
Erdogan, qui arrive aujour-
d'hui en France pour une visi-

,te officielle de trois jours à la
, tête d'une copieuse déléga-
tion et avecle gratin des entre-
preneurs turcs, a choisi les
grands moyens pourpromou-
voir la candidature turque à
l'Union européenne. «C'est
une visite importante dans un
Etat important de rUE», sou-

ligne diplomatiquement le
ministère turc des Affaires
étrangères. Berlin comme
Londres ou Madrid soutien-
nent Ankara. Paris reste le
dernier gros verrou sur la rou- ,
te de Bruxelles alors qu'une
bonne partie de la classe poli-
tique française reste divisée
sinon hostile (lire page4) à
l'ouverture prochaine de né-
gociations d'adhésion. En dé-
'Cembre, les 25 doivent déci-
der de fIxer une date pour
commencer les discussions '
lJ.uiauront une portée symbo-
lique d'autant plus forte pour
Ankara que jusqu'ici ce pro-

cessus a toujours abouti à l'in-
tégration des impétrants. '
Progrès. En décembrel999, les
Européens avaient reconnu le

, statut de pays candidat à la
Turquie déjà liée àl'UE depuis

, 1996 par un traité d'union
douanière. Les autorités
turques ont effectué nombre

de réformes en un temps re-
cord Oireci-contre) et laCom-
mission a salué «lesprogrès re-
marquables» ,tout en
reconnaissant que beaucoup'
restent encore sur le papier.
Les Européens s'appuieront
sur un rapport de la Commis-
sion pour fonder leur dé- •••

••• ClSIon. Celle-ci sera
néanmoins avant tout poli-
tique.
cclrréverslble)); Lors du dernier
sommet de l'Otan, en juillet à
Istanbul, le président améri-
cain George Bush avait pressé
pour l'ouverture immédiate
des négociations avec Ankara
Jacques Chirac avait vivement
réagi tout en reconnaissant le
mouvement «irréversible» de
la Turquie vers l'Europe. Mais
l'opposition à l'adhésion de la
Turquie monte en France et

, dans les autres opinions pu-
bliques européennes. Seule
démocratie dans un pays mu-
sulman et pilier depuis un de-
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mi-siècle du flanc sud~estde'
l'Otan, la Turquie inquiète
néanmoins par sll situation
géographique, au carrefour
des priricipales zones de crise.
A elle seule, en outre, elle '
compte autant d'habitants
que les dix pays entrés en mai
d,emier ..Ahinet Insel, profes-
~'ÜdrParis-l, souligne que (<la
ritrquie paie aujourd'hui une
peur beaucoup plus générale
devant lesproblèmes posés par
l'élargissement». -

A.D. (à Istanbul) et M.S.

PAR GÉRARD DUPUY

Compatible
Alaquestionde savoir si la
Turquie est européenne, la
réponse ne peut être que

,négative, saufàréduireà un
ectoplasme une identité
européenne décantée et

, inventée en vingt-cinq
siècles. Ni l'Empire
byzantin ni l'Ottoman qui
lui asuccédé n'ont partagé
le genre d'expériences
historiques qui ont façonné
l'Europe moderne. Etle
forcingtardif d'un dictateur
au surnom ethnique
d'ailleurs volontairement

'antieuropéen (le «père des
Turcs») n'ychange rien.
Mais rien de tout cela
n'impose de répondre
automatiquementnonàla
question bien différente qui
se pose concrètementetqui
est: la Turquie doit-elle
intégrer les institutions
européennes?
La différence d'histoire
religieuse entre l'eSpace
turc et les composantes
actuelles de l'UE ne peut pas
justifier un refus. L'Union
se renierait elle-même
radicalement si elle
demandait un certificat de
baptême aux éventuels
'impétrants. Certes, sans le
christianisme d'Occident,
l'Europe n'auraitpas existé,
ielle du moÏns qu'on la
connaît. Mais, précisément,
elle est telle parce qu'elle a'
relativisé et surmonté sa
détermination

,confessionnelle.
Ce qui fait problème entre
l'Europe et la Turquie, ce
n'est pas l'islam ou le
christianisme, c'est le
fondement profane du lien
social etdes institutions. La
Turquie aura toute sa place
dans l'UE dans la mesure où
elle aura suà son tour
relativiser et dépasser sa
définition en termes
religieux, et donc su
renoncer àfaire de l'islam
sunnite la religion d'Etat de
facto qu'il est resté dans la
Turquie postkhalifale. nn'y
a aucune raison
convaincante de penser que
l'islam n'est par essence pas
compatible avec la
démocratie etla laïcité.
Aider la Turquie à
manifester qu'il n'en est
rien est assurément un défi
exaltant pour les Européens.

o I, ,

Erdogan, un islamiste converti àrUE
Avec l'adhésion à l'Europe, le Premier ministre vise à limiter le rôle politique de l'armée.

L 'adhésionàI'UEreprésentesonva-tout«C'est sus). La question chypriote a été débloquée, La bul,il avendudessimit(petits pains en anneau) pour
leplus grand projet politique de la Turquie», Constitution a été remaniée et le tout -puissant ' aider à subvenir aux besoins d'une famille aussi
martèle inlassablement Recep Tayyip Erdo- Conseil national 'de sécurité a vu ses compétences pauvre que croyante. «C'estlepremierleaderpolitique
gan, Sa rhétorique est de mieux en mieuxro-' rognées. L~ a plus que jamais le vent en poupe, venantvroimentd'en bas», souligne lepolitologue Ne-
dée. «Nous voyons I;Europed'abord carnineune ainéliorantencore ses scores lors des municipales du cat Erder.Aulycée religieux, ilest surnommé «Imam

unionfondée sur des valeurs communes», confiait -il printemps, d'autant que l'économie tourne à nou- Beckenbauer» pour sa ferveur footballistique etreli-
en mai au Wall StreetJoumal dans l'une de ses rares veau à plein régime. La popularité de son leader est gieuse, Etudiant en économie, ilmilite àMilli Görus
interviews àla presse internationale. Le Premiermi~ au zénith et il règne sans partage sur ce mouvement (la Voie nationale), l'organisation du vieux chefisla-
nistre préfère s'exprimer dans les médias turcs peu composite où des islamistes bon teint cohabitent miste Necmettin Erbakan qui dénonçait les «com-
enclins à poser les questions qui fâchent. Ces der- avec des libéraux. Il en est l'âme etle ciment. plots de l'Occident et desjuifs», Ille suit dans ses partis
niers sont en effet contrôlés pour la plupart par les «Equilibriste)). C'est un tribun fort en gueule aux ac- successifs régulièrement interdits, puis au Refah, qui
grands groupes économiques qui appuientl'ex-mai- cents volontiers populistes qui alterne mots savants devient lors des législatives de 1995la première force
re islamiste du Grand Istanbul, de 1994et1998. et accent faubourien. Il sait parler du quotidien diffi- politique du pays avec 21,1%des voix.
Lamarche vers Bruxelles incarne une cause nationa- cile«des Turcssipauvresdansunpayssiriche», Mais Mélange. Déjà, il se pose en «moderniste», mais le
le et mobilise pour des raisons différentes toutes les c'est aussi un redoutable politique qui sait reculer grand tournant a lieu en février 1997 quand l'armée,
composantes de la société turque. «Recep T£OO',pEr- quand le rapport de forces n'est pas favorable, com- sans même déployer ses chars, oblige Erbakan àdé-
dogan aparfaitement compris que laperspective de 'me sur le droit au foulard ou les écoles religieuses. missionner de son poste de Premierministre. LeRe-
l'intégrationetlesréjonnesqu'elleimposereprésentent Cet art consommé de la ma- fab est interdit peu après.
la meilleuregarantiedelibertéd'expressionetdedéve- nœuvrelui apermis au moment ' Au lycée religieux, Erdogan était «Erdogana réaliséqu'il était
loppementpourl'islampolitique», reeoimaîtMehmet de l'intervention irakienne de surnommé «Imam Beckenbauer» pour impossiblededéjierfrontale-
Metinei:, un de ses anciens conseillers àlàmaiÎie. Le faire croire à Washington qu'il sa ferveur footballistique et religieuse. ment l'Etat et qu'il fallait
camp laïque dénonce la takiye (la dissiniulation) de entrerait dans le conflit tout en transformer le parti en
ces islamistes modérés, qui se présentent comme' se défilant au dernier moment alors que 95 % des quelquechosedenouvealt mélangeantlesvaleurs tra-
«démocratesconservateu1'S».LagaucheetIès«kéma- Turcs étaient hostiles à la guerre. «C'est un équili- ditionnellesetl'ouvertureaumonde», explique Rusen
listes» lesaccusentcYinfiltrer l'appareild'Etatetd'uti- bristequi sait parler simultanément démocrotieaux Cakir, auteur d'une biographie du leader islamiste
liser les réformes souhaitées par l'DE cOmme levier Kurdes, religion dans les mosquées, kémalismeàAn- qui fut condamné à quelques mois de prison «pour
pour limiter le rôle politique d'une armée sourcilleu- kara, Europe àBruxelles et sécurité à Washingtom), . incitation à la haine religieuse». L~, qui regroupe
se gardienne de la laïcité républicaine. . ' ironise un éditorialiste. les gros bataillons militants de l'ex-Refab, voitle jour
Réformes. Le bilan de près de deux ans de pouvoir du .Sur l'Europe, Recep Tayyip Erdogan a l'enthousias- en 2000 et cristallise rapidementles espoirs d'une
Parti de lajustice et du développement (AKP) est me des nouveaux convertis. I1yaencore quelques an- population écœurée de la corruption et de l'incapa-
impressionnant. Fort de 34% des voix et de deùx nées,il dénonçait«ceclubchrétiem> ou martelait haut cité du reste de la classe politique.Aujourd'hui,ilmi-
tiers des sièges conquis en novembre 2002, ce parti etfort que (eladémocrotieest un moyen mais pas une se d'autant plus sur l'Europe que, comme le rappelle
a réussi àfaire adopter en un temps recOrd l'essentiel jÏn».C'estunmutantpolitique.Safemmeportelefou- le ministre de la Justice et porte-parole dugouver-
des réformes exigées par Bruxelles notamment en lard comme ses trois filles mais la rumeur assure que nementCemil Cicek, «êtreaugouvemement en Tur-

--matière de,dr.oits de.l~homme.Les.Jangues des mi-~sonfrigoestplein de cannettes dehière,.Né,il.ya cin-- quienesignijie-pas qu'on a réellementlepouvoi1'»c_----
norités, dont le kurde, ont été reconnues Oire ci-des- quante ans àKasimpasa. faubourg populaire d'Istan- MARC SEMO
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«Désormais, c'est l'Etat turc qui parle kurde»
Interdite depuis Quatre-vingts ans, la langue kurde est enfin autorisée à la télévision.
Istanbul de notre correspondant. mations nationales, des programmes sur Laclasse politique kurde est plutôt satis-

J'aiétéému, trèsému ...Passimple- les sites historiques du pays, des docu- faite àl'exceptiondes milieux proches du« ment au sens politique du mot mentaires et des clips de musique. Ilsont PKK(partidestravailleursduKurdistan,
mais culturellement ému», té- été diffusés deuxjours plus tard en zaza, dont le lEiader,Abdullah Ocalan, est em-
moigneUmitFirat,écrivainkur- autredialectekurde.Desémissionsqui .prisonné depuis1999), qui avait mené

de, qui abien connu les prisons de Diyar- ne sont guère passionnantes. En outre leS une lutte année entre 1984 etl999. Une
bakir, d~a et d'Istanbul. Le 9juin, mots <<kurde»ou «langue kurde» ne sont .«sale guerre» entre l'Etat etle PKK qui a
pour lapremière fois dans l'histoire de la toujours pas prononcés ni dans les émis- fait 36000morts.
république de Turquie, la radiotélévision sionsnid'ailleursdanslestextesofficiels.ccMaqulllage)). Le rédacteur en chef du
d'Etat(TRT)diffusaitdesprogrammes Grandécran.«Peuimportequ'ilnyaitpour' quotidien Œkede. Ozgür Gündem
en kurde, deux ans après levote d'une loi le moment que 30minutes par semaine,. «<l'Ordre du jour libre du pays», tiré à
autorisantles émis~ions dans les langues peu importe lecontenu. Untabou a étébri- 10000 exemplaires), Irfan Ucar, estime
des diverses minorités du pays. La TRT sé et l'Etat a reconnu notre langue après qu'il s'agit essentiellement d' «un ma-
diffuse donc désormais des émissions en quatre-vingts ans de résistance», estime quillage pour tromper les Européens»,
bosniaque, en arabe ou en circassien. UmitFiratCejour-là,lamunicipalitéde alors que la répression continue. Les
D'abord non reconnu, renié puis interdit Diyarbakir,la plus grandeville du Sud-Est Kurdes de Turquie qui possèdent une an-
et banni, le kurde est aussi sur les ondes anatolien à majorité kurde, avait installé tenne satellite avaient déjà par ailleurs la
publiques. Les pressions de Bruxelles ont ungrand écran sur laplace de laville pour possibilité de regarder au moins les trois
finalement eu raison du dogmE!officielde célébrer le «kurde officiel». «C'est un bon chaînes de télévision en kurde; celles de
la République créée par Mustafa Kemal départ car nous croyons que bientôt ces Barzani et de Talabani qui émettent de-
sur le modèle jacobin, lequel proclamait émissions serontprolongées et qu'elles ré- puis l'Iraketcelle de Medya TV, proche du
alors: «La Turquie estformée d'une seule pondrontaux besoinsdescitoyenskurde8», PKK, qui émet depuis Bruxelles .
nation. regroupée sous unseul.drapeau et . affirme Osman Baydemir, maire de Umit Firatconclutavecun sourire; «Au-
parlant une seule langue.» ., Diyarbakir, d'autant plus optimiste que ce paravant, de nombreux Kurdes étaientju-
Clips. Ce 9juin, c'estlaradioquitliffuseu..n même jour étaient libérés les quatre ex- gés et condamnés pour avoirparlé le kur-
programmeenkurmandji,diiùectedela députés kurdes, dont Leyla Zana,' de.Désormais,c'estl'Etatturcquiparle
majorité des Kurdes de TurqUie; jiltvers condamnés en 1994 à quinze ans de pri- kurde. On commence peu à peu à
ioheures la télévjsion retrarlSinet, tou- son à l'issue d'un procès jugé «inéqui- s'entendre.»_
jours en kurmandji, unbulletind'infor-.table» par les Européens. RAGIP DURAN
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EnFrance, hostilités àl'entrée deJa Turquie
Seul le PSest POUf, sous condition de «critères exigeants». UMP et UDF y sont
globalement opposées.

«rEurope n'est pas un club chrétien,
ce n'est pas parce que la Turquie est un
pays musulman qu'il faut la refuser.»

Pierre moscovici. député PS,
D 'un très gros non àun tout

petit oui: De Jean-Marie
LePen à François Hollan-

de, laplupartdeshommes po-
litiques français sont réticents
àl'entrée rapide Eltsanscondi-
ticinde laTurquie dans l'Union
européenne. En,visite officiel-
lejusqu'à mercredi, lePremier
ministreturcRecep Tayyip Er-
dogan tentera de convaincre
les responsables de droite
comme degauChedubien-fon-
dé de sa demande d'adhésion.
Outre Jacques Chirac (de-
main) et Jean-Pierre Raffarin
(aujourd'hui), le chef du gou-
vernement d~a devnrit

rencontrer les dirigeants de
l'UMP,de l'UDF et du PS.
PS: pour des négociations. Des
trois principales formations
politiques françaises, ce sont

les socialistes les plus ouverts
àl'adhésion de laTurquie. Mê-
me s'ils recommandent, à
l'instar de Laurent Fabius, de
<mepas sepresser». Durant la
dernière campagne des élec-
tions eU!0péennes, F!ançois
Hollande a conditionné l'ou-
verture de négociations pour
l'adhésion de laTurqUieàlare-
connaissance par ce pays du
génocide arménien de 1915.

Ces «critères exi-
geants» n'ont pas
empêché Pierre
MoscoVici, député
européen socialis-
te, d'adresser à la

droite cette sentence: «L'Eu-
rope n'estpas un club chrétien,
ce n'est pas parce que la Tur-
quieestunpaysmusulmanque
nous devons la refuser.»
UMP:plus tard. Encore moins
l'accepter, semble dire l'UMP.
Le parti chiraquien ~est pro-
noncé, début mai, à une large
majorité contre l'arrivée de la
Turquie dans l'UE. Pour son
présidentd'alors,AlainJuppé, .
qui a choisi de renvoyer cette
hypothèse aux calendes
grecques, «le problème de la
Turquie ne sepose pas. En tou-
te hypothèse, la question ne se
poserapasavantdelonguesan-
nées». Des propos qui tran-

chent avec ceux qu'a tenus
Jacques Chirac le 29 avril, qui
avaitjugé «souhaitable» lapré-

. sence de la Turquie dans le
concert européen. Car cepays,
selon lui, «a une vocation euTYr
péem1.~»;même sÙes condi-
tions de son adhésion «nesont
pas aujourd'hui réunies».
UDF:contre. Comme souvent,
François Bayrou s'est lui aussi
différencié de la posture ély-
séenne. Pour le président de
l'UDF, la Turquie est certes
«un grand pays» mais «aux
frontières de l'Europe». «Plus
l'Europe sera hétérogène, plus
elle sera faible», insiste-t-il
pour expliquer sondpposition
à l'arrivée de la Turquie. Des
propos qui ont étonné tout au-
tantque raviles souverainistes
de tout poil. _

D.H.
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"Dans plusieurs villes à majorité sunnite, des chiites sont victimes
d'intimidations Oll de p~rsécutions .

Point de contrôle tenu par des gardes Irakiens à Abou Ghralb. l'une des villes irakiennes
sous haute tension intercommunautaire.

, ~ ... ', .

.: f

dans son quartier de Kheir Nabat,
réputé abriter de nombreux résis-

tants de Ja ville d'Abou Ghraib, à '.~
30 km à l'ouest de Bagdad. «"Depuis,'
les bombardements américains sur .'
Falloudja en avril, je fais attention;'"
convient-il. Il y a de la tension, :
beaucoup.d'espions ont été assassi- .

. nés. Mais il nya pas de guerre entre
chiites et sunnites. Ici tout le monde .
souffre de l'occupation. Cela dit; on
évite 'les sujets politiques ou reli-
gieux. On cr:itique les Arrnlricains,
là on est tous d'accord. Il

Dans ses prêches du vendredi à la
mosquée Btatha, à Bagdad, cheikh ..
Jallal Al Saghiir, un des responsa- .
bles du principal parti islamique
chiite, l'Assemblée de la Révolu-
tion islamique en irak, évoque une
40ndamentalisation Il de la guérilla.
et des anciens baasistes sunnites .
«Regardez Abed Mahmoud [NDLR:
éniinence grise de Saddam Hus-
sein, capturé par les forces amé- .
ricaines]. Lors de sa comparution
devant le tribunal spécial irakien,
il est apparu avec une longue barbe
de relig1eux.Cet assassin est le ~_m~-_'~ __ ~~~~~~
baie de la guérilla d'aujourd'hui. La
ré,sistance.de Falloudja, qui est en

La violence suit le clivage
chiite-sullnite. . " ,. . .' ." ..

le '
i:'.' ' :' "
I

.... '........ ,.' ~ ... ... '

. BAGDAD.
De notre correspondân't

Nous n'oublierons..« .jamais les massa-
. . . cres de Falloudja. Il .

. Cet avertissement, .
aujourd'hui placardé sur.les murs

. des quartiers chiites de Bagdad,
,n'évoque pas les bombardements.
américains' d'avril contre ce fief
sunnite, symbole de la résistance à
l'occupation. L'incantation sonne
plutôt comme une menace contre
<ŒallQudja,la ville des croyants Il,

comme se plait désormais à ironi-
ser la presse chiite irakienne, qui
a publié en une les photos de six
jeunes chiites, capturés le 5 j\1in
par la guérilla locale. Des images
de corps sans vie, atrocement tor-

. turés et mutilés, têtes fracassées.
•et corps percés de fils métalliques.
Six.chauffeurs journaliers dont le
seul tort était d'avoir transporté
des tentes pour l'armée irakienne .

. Un crime raciste, n'hésitent pas à

. fustiger les familles des victimes
. en relatant qu'un des chauffeurs chiisme] menacent partout, même
est sorti indemne de l'expédition en France Il. La peur de connaitre le

. pour avoir eu la présence d~esprit même sort que son voisin épicier,

. de~tromper ses .bourreaux '.en .se exécuté sans raison apparente, est
, déclarant sunnite. .' '. la plus forte. Son beau-frère Abdul
. Depuis lors, 'les langues se .,dé- Samad Razzaq, agent immobilier,
lient dans la communauté chiité. est plus prolixe. « Cette personne
Les musulmans . sunnites sont . a été tuée tout simplement parce
ainsi accusés de procéder à un qu'elle était chiite, explique toil. Il
nettoyage ethnique dans leurs . écoutait une cassette de latmiya [in-
cités. Des pressions, des menaces, cantations rituelles chiites], cela
des entraves à la pratique reli-. n'a pas plu aux sunnites. En un
gieuse seraient monnaie courante. mois, j'ai reçu trois familles qui
A Qaïm, au nord-ouest du pays, veulent quitter Yousoufiya mais
près de la frontière syrienne, une aussi Abou Ghraib... Il

centaine d'employés chiites. d'une La semaine passée, trois as-
entreprise d'État de phosphate ont sassinats de chiites ont encore
ainsi obtenu leur mutation dans lé . été recensés à Youssoufiya et
sud du pays: leur quotidien était Latifiya, la ville voisine. Dans les
devenu intenable. .'. deux cités, une véritable psycho-

Un vétérinaire d'une quarantaine se s'est installée. Des centaines
d'années est, lui aussi, dans l'atten- d'Irakiens de toutes confessions
te impatiente de cet.épilogùe~ Il vit et de toutes ethnies, collabora-
.désormais à Bagdad, a déjàveildu .teurs supposés des Américains, ont
saIIlaison à Yousoufiya, et effectue été exécutés à travers le pays depuis
.quotidiennement les 80 km aller- quinze mois. Les chiites se trouvent
ret?u! ~ntre sa nouv~lle rési~ence .cependant en première ligne, pour

. et I hopltal de .cette ville sunmteaua.v?ir choisi massivement de par-
sud. de la caplt~le. Il refuse néan-tlClper au processus. 'politique en

~~ JmQms_de_témotgner,_arguant_que~_" C01,lrs. .
« les wahhabites [NDLR: les tenants 'Bachar Hamed ancién" sous-of-

. d'un islam rigoriste, ennemis du ficief; avoue ain~i faire profil bas
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. majorité composée d'anciens des
forces de sécurite

Des centaines de Saddam, pare
d'Irakiens aujourd'hui 'son
de toutes combat de lIertus
confessions et de re.ligieuses."
toutes ethnies, Mais rien n'a
collaborateurs changé. Pour
supposés des preuve, les tor-
Américains, tl1res infligées
ont été exécutés. al,lx six camion-
----- neurs auraient

pu être commi-
ses au temps' de l'ancien régime.
Les sunnites en tant que tels ne
sont pas en cause. Ce sont les ter-
roristes wahhabites étrangers et les.
baasistes qui ont trouvé ~n terrain
d'entente: la haine des chiites. Au .

moins 350 chiites ont été assassinés
it Falloudja en un an. .
'. Khalil.Hanoun, médecin dans.
la 'cité. sunnite de Taji, à 30 k.m à
l'ouest de Bagdad, réclame, lui, la

partition. du pays, ùne zone .sun-
nite au nQrd;cet les .:chiites au sud.
«Çaallaii:.h~n,civecles sunnites tant.

'qiliifallaient zj.po~f!9f"'èt quen4uS
étWns., bons à .cultiver leur ,ferre,
arta:ly:$e+iUIs;~$upjior.terit pas lâ
noulléUe:l1o.nTlf!'en Irak. Leur ccim-

.bat contre lesAmericäins.est surtou(
moti.ve par la pe.iilde.iJoir émerger
en Irak une mtd()Titt ch.iite à'i'issue
des élections. Un 'patient sunnite
.qui ignorait ma confession ma ainsi

.af1oue qu'il n'allait plus envie de prier

. lorsqilil.è1itendait l'appeta la prièr.e

.chUte àldiéléliislOn.'Pttû'r le~hàbJ-
. rants de ttifi.,;.n?ikS:.ne'somf(iesqUe.
des traîtres,(k,ulila:~.méc"ams:'
Mpi,'~rrie,' j~~ciJinmence~;ahaïr
'les.sunnites. NouS delloris. suillre
l'exemple tie l'ex-YougQslallie,sans

quoiil n'y aura jamais la pàix fn
. Irak. Ils ne lalleulent"p~ et no~s,
nous ne resterons pas' longtemps
sans réagir." Des'propos qui ne sont

,;aujourd'hl.1i'phis isOlés au sein de la
..communauté chiite

JEAN-MlUPPE HAMON

étaientprésents surce sitejuste
avant lafrappe. Cetteopération
degrande précision a été mon,
téegrâce à demultiples sources
des services de renseignement
irakiens etde laforce multina-
tionale.»Belexempled'autosa-

. tisfactionque semble toutefois
démentir lebilan du raid
Al'hôpital de Fallouja, les mé-
decins suggèrent la bavure.
«Nous avons comptabilisé
7blessés et 11 tués, déclare le
DrAdnane Mohammadi.Des
femmesetdesenfantsfigurent
parmi les victimes.» Les mos-
quéesprochesdelarésistance
dénoncent «une provocation
américaine» visant à rompre la
trêve, négociée en mai et mise
à profit par les combattants
qui bénéficient désormais
d'une solide base arrière aux
portes de Bagdad. «Nous nf! •
laisserons pas les juifs et les
croisés utiliser Al-Zarqaoui
comme une excuse pour péné-
trer dans notre ville sacrée»,

.prévient le jeune cheikh Ab-
dallahal-Janab~coordinateur .
des différentes obédiences is-
lamistesradicales, qui menace
la coalition «de tous lesfeuxde
l'enfen>,si ses troupes tentent
un assaut contre Fallouja ~

DIDIER FRANÇOIS

cal Al-Zarqaoui ayant, à son
habitude, revendiqué certains
des attentats, ildevenait l'ob-
jectif désigné d'une démons-
tratiori'defermeté. Unefrap-
pe, menée par les chasseurs
américains, a donc été déclen-
chée hier sur un repaire sup-
posé du Jordanien, chef du
groupe Al-Tawhid Wal Jihad,
que les autorités américaines
et irakiennes aiment lier au ré-
seau Al-Qaeda «Laforce mul-
tinationale a demandé laper-
mission delancer une opération
ciblée visant des sites précis ...
dèse-ndroits où ilya des caches
det~r.i;Qris,t~>>;~expliqué Al-
laoui dans une version des
faits qui souligne sa souverai-
neté en matière de décisions
militaires.
Autosatisfaction; «Le gouver- .
nementirakien aautorisé lafor-
cemultinationale àmener une
frappe aérienne, dans lesud de
Fallouja, contre une position
d'un terroriste connu, arenché-
rile généralErv Lessel, adjoint
au directeur des opérations du .
contingent américain, lebom-
bardement, lancé à 02h03, a
permis dedétruire despositions
défensives, une tranchée et un
barrage tenu par des combat-
,tants étrangers. Environ
25membresdesforcesanti-ira-
kiennes liées à Al-Zarqaoui

Bagdad envoyé spécial

Une vague d'attentats
balaie l'Irak. Trois ex-
plosions' ceweek-end,
dont une tentative
d'assassinat contre

Malek Dohane al-Hassan, le
ministre de laJustice, qui afait
cinq morts à Bagdad, dont
trois de ses gardes du corps et
deux passants. Au sud de la ca-
pitale, à Mahmoudiya, la cible
était un centre de recrute-
ment de la nop-yellegarde na-
tionale. Deux tués et une cin-

. quantaine de blessés graves.
Lebilanaurcritpuêtreplusék-
vé,mais la sentinelle de faction

, a tiré sur le kamikaze, le for-
çant à déclencher sa charge

: avant d'avoir atteint la caser-
. ne. Un autre véhicule bourré
, d'explosifs a percuté, hier, un
barrage à l'entrée de l'école de.
police de Talait Pas moins de

. cinq voitures piégées ont ex-
plosé à travers lepays enà pei-
ne quatre jours. Un coùp dur
pOurlegouvernementil-akien
qui vient d'instaurer la loi
martiale, promettant de réta-
blir la sécurité et d'enrayer le
terrorisme.

,~veralneté. Face àce défi, le
Premierministre lyadAllaoui
et la coalition dirigée par les
Etats-Unis ne pouvaient res-
ter sans agir. L'islamiste radi-

L'attaque visait une cache supposée du terroriste islamiste AI-Zarqaoui.

L'Iran est accusé
d'avoir abrité
AI-Qaeda ....Les soupçons s'accumulent

silllesliensprésumés entre
l'Iran etAl-QaedaAprès le.

quotidien arabe Al-Charq al- .
Awsàt, qui accusait Téhéran,
,vendredi, d'abriter plus de

. 384 membres de réseaux ter-
roristes prochesdeBenLaden.
dont 18 dirigeants, c'était au
tour de la CIA,hier, de révéler
que 8 des 19terroristes ayant
participé aux attentats du
11 septembre 2001 avaient
transité par l'Iran. Mais le di-
recteur par intérim de l'agence'
américaine de renseignement,
John McLaughlin, a affirmé
que Washington n'avait aucu-
neprewe que Téhéranétaitau
courant de la preparation de
ces attaques. Le gouverne-
ment iranien a reconnu, hier,
quedesmembres-«50u6per~
sonnes» - d~-Qaeda ont pu
transiter, illégalement et à son
insu, parson territoire pour al-
lers'entraînerenM~tan .
avantle 11septembre 2001Les
magazines TimeetNeWsweek,
citant des sources gouverne-.
mentales américaines, ont ai-'
fumé que l'Iranavait~cilitéle .
passage et fourni des'::~se-.
ports <propres» à des;teiTo~
ristes allant dans des~ps
d'entraînement . d~-Qaeda
entre' oétobre 2000 et ré.-
vrier2001. D'après AFP,Reut~rs

.....~19 JUILLET 2004 *

Raid américain à Fallouja après
une série d'attentats en Irak

-J
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Truck blast kills 9 at Baghdad
police stàtion

. .

• Philippine pullout finished

gates for their morning attendance
count, several of the officers said later.
Two witnesses said that just before the
blast, they saw the white tanker truck
head toward the station.

Dia Nour al-Dinn, 35, said he was
cooking in his restaurant and commen-
ted to a friend that the tanker seemed
suspicious. "It was obvious he was try-
ing to do something," he said. '

The New York TImes '
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,By Somini Sengupta
. and Ian Fisher.

BAGHDAD: A tanker truck loaded
with explosives blew up Monday near a
police station here, punching a giant pit
into a busy commercial area, blasting

. away entire rows of auto repair shops
and tea stalls, and shattering window
panes o( apartment buildings nearby.

The explosion killed at .least nine
people and wounded 60, according to
initial reports from the Health Ministry .
on Monday afternoon.

Also on Monday, the Iraqi Defense .
Ministry said militants had killed one
of its top officials, shooting him as he
walked into his house in Baghdad.
,The official, Essam al-Dijaili, the

head of the military's supply depaJ;t-
. . ment, was bringing dinner home Sun- "

day evening when the attackers opened
fire, killing him and his bodyguard,
said Mishal al-Sarraf, an adviser to the
defense minister, according to The As-
sociated Press.

The assassination was the latest attack
on senior Iraqi officials. Assailants killed
a provincial governor last week and tried

'unsuccessfully to assassinate the justice
minister. Coupled with the bombing

. Monday, this continued a recent revival .
, of attacks targeting Iraqi government in-
stitutions accused of collaborating with
the United States-led occupation.

The blast at the police station' on
Monday morning was evidently the
work of a suicide bomber, who drove
what witnesses described as a white
tanker truck, used in the past to trans-
port water or fueL ,

Four bags of body parts were
wheeled into Yarmouk Hospital ina'
tableau, of manic grief.

Witnesses described an explosion of
unusual force. The ceiling of a bread
shop collapsed on a young baker, Haid-
er Jassim, who lay in the hospital with

;hiS head bandaged and blood spattered
, on his shirt, his pants and the mattress.

A police officer, Muthena Ali, 31,said
he was standing at the station's door
when the bomb went off.

, '~ll I could see was a big fog of dust," ,
he said. Then he saw that his friend"
Wissam Khudair, a. fellow officer who
had been standing beside him, had been
hit in the stomach with a piece of flying
metal. Kudhair was among the police-
men killed. .

Firaz Ghazi, is, a police officer whOi
lived in a .nearby apartment building,:
was washmg up for work when the.
force of the blast shatteJ;'eda heayy wtn-

dowpane in the ground-floor bathroom,
,puncturing his neck and arm with
shards of glass, his relatives said. He.
.was taken to the,hpspitaL Over an hour
'later, his relatives were still sweeping'
.glass out of their building.

The blast jarred children from their
sleep. "We were all screaming and cry-
ing," said a 10-year-old girl, Amal Jehad,
who also lives on the ground floor.

It was left to her, she said, to .calm her
7-year-old brother, Murtada. "My broth-
er was shivering," she said. "I told him
it's nothing, nothing. Calm down."

. As she talked, she held his chin in ' Carlos H. Conde of the Intematinal
one hand In the other, she held a pile of Herald Tribune reported from Manila:
shrapnelshe had collected. The Philippines completed its pull-
, Down the street, Hayat Abad Ali, a re- out from Iraq on Monday in an effort to
tired archaeologist with a bandage save the life of a Filipino hostage, beat-
around her head, lamented what had be- ing the Tuesday deadline set by Iraqi in-
come the absurd terror of daily life. Ali, surgents who abducted him'almost two
59, was in her kitchen when the bomb weeks ago.
went off. "It was very loud, as it was Officials said the remaining 40
shaking the ground under our feet," she Filipino troops in Iraq flew to Kuwait

',' said. The windows shattered. A piece of on Monday and would be home within
shrapnel poked her in the head the week. Their commander and 10 of
, "It's like every day in Baghdad, a car his troops arri'{ed here early Monday.
bomb, with criminals driving," she said '. The pullout, ordered by President
angrily. "We are spending the days Gloria Macapagal Arroyo, disappointed
without knowing our destiny." the countries that supported the U.S.

" The bombing came on the heels of • occupation of Iraq but offered relief to
several recent attacks on the Iraqi po- . millions of Filipinos concerned about
lice, soldiers and interim government . the life of a truck driver who, like mil-
officials. On Saturday, a brazen assassi- lions of other Filipinos like him, toil in
nation attempt against the interim other countries to support their famil-
justice minister failed, but killed five of ies back home.
his bodyguards. Last week, a suicidE'car The United States and its allies had
bomber killed Il people at the gates of said that Manila's decision was a mis-
the heavily fortified Green Zone, , take because it would only embolden
shared these days by senior Iraqi gov- the insurgents.
ernment ministries and U.S. officials.

The blast Monday came just after 13
un., as the police officers and shop-
keepers were starting up their day's
work. About 150police officers had just
lined up in two rows outs~de the station

International Herald Tribune
Tuesday, July 20, 2004
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Cinq rebelles kurdes et deux militaires tués dans l'est turc
-

!tri'----
DIYARBAKIR(Turquie), 14 juil (AFP) - 11h00 - Cinq rebelles kurdes et deux militaires turcs ont été tués dans la nuit de mardi à mercredi lors
de deux affrontements distincts dans l'est de la Turquie, selon des sources sécuritaires et l'agence Anatolie.

Quatre rebelles kurdes ont été tués lors d'affrontements avec les forces de sécurité dans la province de Mus (est de la Turquie), selon des
sources sécuritaires locales à Diyarbakir (sud-est).

Les combats se sont produits sur une colline, à proximité du village de Gudumlu, et ont impliqué des membres de l'ex-parti des travailleurs du
Kurdistan (PKK, séparatiste), rebaptisé Kongra-Gel, ont précisé ces sources.

Elles ont ajouté que des opérations terrestres et aériennes se poursuivaient dans la région.

Un rebelle kurde et deux militaires turcs ont été tués plus tôt dans la nuit lors d'affrontements dans la province voisine de Siirt, qui ont
également fait neuf blessés parmi les forces de sécurité, a rapporté l'agence Anatolie.

Les affrontements, qui avaient pratiquement cessé depuis la déclaration en 1999 d'un cessez-le-feu unilatéral par le PKK, ont repris ces
dernières semaines avec l'annonce, le 1er juin, de la fin de la trêve.

Série d'enlèvements de Kurdes et d'Arabes
à Kirkouk

-Arr---
KIRKOUK (Irak), 18 juil (AFP) - 17h08 - Deux Arabes et deux Kurdes ont été enlevés ces derniers jours dans la ville pétrolière de Kirkouk, sur
fond de polémique entre des partis des deux communautés sur les auteurs de ces kidnappings, a annoncé dimanche un officier de la Garde
nationale.

"Le fils de l'adjoint de la Garde nationale pour Kirkouk, le colonel Jassem Khalil, qui est un arabe, a été enlevé par des inconnus", a déclaré à
l'AFP le général Anouar Hamid Amine, qui commande ce corps paramilitaire dans la ville.

Après ce premier kidnapping, des "inconnus ont enlevé le fils du président de l'Association des entrepreneurs de Kirkouk, le Kurde Abdel
Karim Borzonchi", a-t-il ajouté.

Un autre Kurde, Mizhad Saadallah, responsable de la protection du champ pétrolier de Hirnrine au sud de Kirkouk a été également enlevé,
selon la même source, avant l'enlèvement d'un Arabe, Hassan Morei Obeidi, ancien des services de renseignement de l'ancien régime de
Saddam Hussein.

Alors que le sort des quatre personnes reste inconnu, le Rassemblement arabe de Kirkouk, a implicitement accusé les services de sécurité
kurdes de la responsabilité de l'enlèvement des deux Arabes et appelé, dans un communiqué à "cesser ces pratiques de nature à porter atteinte
à la stabilité de Kirkouk".

Lui répliquant, un responsable kurde a accusé, à son tour, des fidèles de l'alilcienrégime d'avoir enlevé les deux Kurdes.

Jalal Jawhar, membre du bureau politique de l'Union patriotique du Kurdistan (UPK) a accusé ces éléments de "vouloir porter atteinte à la
présence kurde à Kirkouk".

Cette polémique ajoute à la tension dans la ville habitée par des Arabes, des Kurdes et des turcomans.

LesKurdes victimes de l'opération Anfal manifestent
pour demander la "vérité"

--A ri'----
OJ KALAR (Irak), 21 juil (AFP) - 20h43 - Quelques milliers de Kurdes ont manifesté mercredi à Kalar, au sud-est de la ville de Souleimaniyah

(nord de l'Irak), pour exiger des nouvelles autorités irakiennes la vérité sur les disparus de l'opération Anfal, campagne militaire de répression
menée par l'ancien régime.

Ils ont marché derrière une banderole proclamant: "Nous demandons la vérité pour nos enfants arrêtés pendant l'opération Anfal".

Une autre banderole demandait au tribunal spécial irakien chargé de juger Saddam Hussein de le condamner à mort pour ce "crime".

Le régime de Saddam Hussein avait mené de 1987 à 1990une campagne baptisée "Anfal" destinée à briser la résistance kurde dans le nord de
l'Irak.. ,

Plus de 4.000villages kurdes avaient été détruits lors de cette opération militaire et des centaines de milliers de personnes déportées. Des
dizaines de milliers de Kurdes ont péri ou ont été portés disparus.
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Le président irakien rassure les Kurdes
à propos du fédéralisme

SALAHEDDINE (Irak), 21 juil (AFP) -10h10 - Le président irakien Ghazi al-Yaouar a affirmé mercredi que son pays respectera le statut
d'autonomie des régions kurdes du nord du pays et ne remettra pas en cause le système fédéral. .

"Nous soutenons cette expérience (d'autonomie) par tous les moyens", a déclaré M. Yaouar devant un auditoire de personnalités kurdes
réunies dans la station touristique de Salaheddine au nord de la ville d'Erbil, "capitale" du Parti démocratique du Kurdistan (PDK) de
Massoud Barzani.

"Nous voyons dans le fédéralis~e un outil pour rapprocher les unes des autres les régions de la patrie", a-t-il dit,.ajoutant que la Constitution
provisoire, qui souligne le caractère fédéral de l'Irak, "sera appliquée mot à mot".

Les Kurdes, qui jouissent d'une autonomie de fait depuis la fin de la guerre du Golfe en 1991,ont exprimé des craintes de voir leur statut remis
en cause à l'avenir même si le fédéralisme a été consacré dans la Constitution provisoire adoptée en mars dernier par le Conseil de
gouvernement dissous.

M. Barzani s'est félicité quant à lui de la visite de M. Yaouar, ajoutant que le président irakien "jouit d'un grand soùtien du peuple kurde".

A propos des relations avec les pays de la région, souvent accusés de ne pas empêcher efficacement l'infiltration de combattants étrangers en
Irak, M. Yaouar a dit s'attendre à "de la bonne foi des voisins". .

"L'instabilité de l'Irak peut affecter leur propre sécurité", a-t-il ajouté, estimant que la réunion des voisins du pays au Caire "témoigne de
l'intérêt qu'ils portent à la stabilité" de son pays.

''L'Iran est un voisin qui nous est cher et qui doit avoir un rôle positif en Irak", a-t-il dit, déclarant à propos d'éventuelles menaces turques
contre les Kurdes d'Irak: "Nous n'accepterons aucune atteinte à l'une des composantes de notre peuple et nous défendrons tous les Irakiens en
cas de menace". .

Le PDK contrôle les deux provinces d'Erbil et de Dohouk, alors que l'Union patriotique du KUrdistan (UPK) de Jalal Talabani règne sur la .
troisième province kurde qui a pour capitale Souleimaniyah.

Manifestation à Souleimaniyah pour
l'indépendance du Kurdistan d'Irak

-Arr---
SOULElMANlYAH (Irak), 24 juil (AFP) -11h05 - Quelque 500 intellectuels et étudiants ont manifesté samedi à Souleimaniyah pour exiger
l'indépendance du Kurdistan d'Irak et revendiquer la ville pétrolière de Kirkouk.

La manifestation a eu lieu en dépit d'une interdiction des autorités de l'Union patriotique du Kurdistan (UPK) de Jalal Talabani, qui contrôle
la province de Souleimaniyah, dans le nord-est de l'Irak.

Les manifestants se sont rassemblés sur la place Azadi (Liberté) et ont marché vers un bâtiment du gouvernement local, derrière deux
bannières: "L'indépendance pour le Kurdistan" et "Kirkouk, ville kurde".

Une délégation a remis un mémorandum des indépendantistes, qui ne sont membres d'aucun parti, à un représentant du "gouvernement de
Souleimaniyah" de l'UPK, parti assoçié au gouvernement irakien d'Iyad Allaoui. .

Ce texte intitulé "soutenez l'indépendance du Kurdistan", dont une copie a été obtenue par l'AFP, demande:

- Indépendance du Kurdistan

- Confier à un tribunal international le procès de (l'ancien président) Saddam Hussein et y associer les Kurdes

- Ajouter l"'arabisation" aux chefs d'inculpation de Saddam Hussein.

Les manifestants, qui revendiquent Kirkouk, considèrent que le régime de l'ancien président avait changé la composition ethn~que de.cette ville
pétrolière en encourageant les Arabes à s'y installer aux dépens des Kurdes. . .

Ce défilé est l'une des rares manifestations pour l'indépendance du Kurdistan d'Irak, idée qui ne figure pas dans les programmes des deux
principaux partis kurdes, l'UPK et le Parti démocratique du Kurdistan (PDK) de Massoud Barzani qui contrôle les provinces d'Erbil et de
Dooouk. .

Ces deux partis, toùt en défendant l'autonomie des régions qu'ils contrôlent, ont accepté l'idée d'Un Irak fédéral consacrée dans la Constitution
provisoire adoptée en mars dernier. .

I~-----------------_._._---_._-----------------~--_.~- __ ~_. ~_
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Erdogan a été reçu bier par Ratfarln à son arrivée à Paris.

Trois cents entreprises hexagonales ont choisi la Turquie

verture rapide des négociations
d'adhésion à l'Union euro-
péenne,

Priée de ne pas dévoiler son
opinion avant la date fatidique,
la Commission sortante a bien
du mal à tenir sa langue. Avec
vingt-quatre « oui» contre six
« non », l'équipe Prodi penche
largemont en faveur de l'ouver-
ture des négociations avec la
Turquie dès le premier trimestre
2005.

Les relations économiques
entre Ankara et Paris
ne cessent de se développer
depuis une vingtaine
d'années

tenir à l'ambassade de Turquie
avec des représentants de la
communauté turque en France,
forte de 350 000 personnes.

Panni les grandes nations eu-
ropéennes, la France est celle où l'man fin juin à Istanbul,
l'adhésion turque est vue avec le .Jacques Chirac a déclaré que le
plus de réticences, comme en té- projet d'adhésion de la Turquie
moigne une série de ~ondages . était « irréversible ».
récents qui montrent, a une ex- C'est le 5 octobre que l'exécu-
ception près, une majorité de . tif européen remettra un rapport
« non ». crucial sur la candidature de la

Elle est le seul pays où le parti '. Turquie.
au pouvoir, en l'occurrence. Le .collège, composé des
l'UMP, a fait campagne contre trente commissaires actuels,
l'adhésion turque lors des der-. dira si oui ou non la Turquie
nières élections européennes, remplit les fameux « critères de
Même si. lors du sommet de Copenhague», autorisant l'ou-

Un marché de 70 millions
de consommateurs

Europe : la T1IJ."9UÏe
cherche.l'appm
de la France

Le premier minis!re turc, est
arrivé hier à Paris, e~pe c~e,de
sa campagne. visant a ,facihter
l'entrée de' la TurqUie dans'
l'Union européenne (UE)..P()~ .
lever les réserves françaises a
l'adhésion d'Ankara, Recep
Tayyip Erdogan présente son
pays comme un bon élève de la
classe eurl}P.é,e.nn~,.respec,tueux
des critèrés d adheSiOnfixes par
Bruxelles..' d'h .

Il doit rencontrer aujour ID

leprési~ent Jac~es ç~ac, ~u-
tour d'un déjeuner a 1Elysee.
Dès son arrivée hier, ila été reçu
par le premier ministre, Jean-
Pierre RafIarin, avant de s'entre-

"

I -

Geoffroy Sigrist

La Turquie sera-t-elle le pro-
chain eldorado des entreprises
françaises? C'est l'impression
qu'a intérêt à laisser planede
premier ministre turc, Recep
Tayyip Erdogan, au moment
où il arrive à Paris en viSiteof-
ficiellepour défendre la candi-
dature de son pays à l'Union
européenne. Les deux pays ne
partent pas de rien. Avec des
hauts et des bas, les relations
économiques entre Ankara et
Paris ne cessent de se dévelop-
per depuis une vingtaine d'an-
nées. En 2003, le volume glo-
bal d'échanges entre la France
et la Turquie a même atteint
un niveau « record» de 6 mil-
liards d'euros, selon Raphaël
Esposito, directeur de la

, Chambre de commerce franco-
turque.

L'année dernière, les expor-
tations françaises vers la Tur-
quie dépassaient les 3 milliards '
d'euros, une performance in-
édite. Cette tendance à la
hausse se prolongera très pro-
bablement en 2004, comme le

laissent prévoir les très bons
chiffres du premier semestre
2004. Et bien que la Turquie
ne soit encore que son
15' client, la France renforce
chaque année ses positions sur
le marché turc : elle est le 4'
fournisseur d'Ankara derrière
l'Allemagne, l'Italie et la Rus-
sie, et le 5' destinataire des ex-
portations turques. En parité
de pouvoir d'achat - c'est-à-
dire en tenant compte des ni-
veaux de vie relatifs - la Tur-
quie est la 17' économie du
monde, derrière l'Australie et
devant l'Iran.

Les entreprises françaises
s'implantent de plus en plus

au-delà du Bosphore : seule-
ment 15 en 1985, elles sont
300 aujourd'hui et détiennent
environ 7 % d'un marché de
70 millions de consommateurs
potentiels. Les entrepreneurs
français entendent bien profi-
ter des marges considérables
de développement de ce mar-
ché, surtout depuis que la nette
amélioration de la situation
économiqueles a rassurés,

Le pays revient de loin. Les
graves crises flnancièr:esde no-

vembre 2000 et de fé-
vrier 2001 avaient provoqué
une récession d'environ 10 %
du PIB. Les gouvernements
successüs avaient ensuite en-
gagé, sous la pression du
Fonds monétaire international,
une série de réformes structu-
relles qui portent aujourd'hui
leurs fruits : la croissance est
attendue à 7,5 % en 2004.

L'inflation, qui dépassait 85 %
en 1997, est retombée à 18 %
en 2003. La perspective d'ad-
hésion à l'Union européenne a
accentué la volonté réforma-

. trice car Ankara a l'obligation
de se mettre en conformité
avec la législation européenne.
Deux exemples : la grande ré-
forme du secteur bancaire et la
création d'une agence de su-
pervision des banques.

Les entreprises françaises,
qui emploient près de 30 000
salariés en Turquie, bénéficient
aussi grandement de l'entré~
en' Vigueur des accords com-
merciaux passés entre l'Union
européenne et la Turquie,
comme l'union douanière sur
l'automobile, qui permet à Re-

nault de prodUire èeri:ainSmo-
dèles exclusivement en Tur-
quie et d'expédier sa
production en Europe sans
frais supplémentaires. Oyak-
Renault, l'usine turque, se
classe à la quatrième place
parmi les 500 premières entre-
prises du pays. Oyak-Renault
est aussi le premier exporta-
teur turc, grâce à sa Megane
Break. Les patrons français ap-
précient la main-d'œuvre
turque, nombreuse, bien quali-
fiée, avec « un très bon rapport
qualité-prix» et une producti-
vité croissante (+ 8 % au pre-
mier semestre 2004).

Pourtant, les groupes fran-
çais hésitent parfois à s'im-

planter, no-
tamment en
raison des in-
certitudes qui
continuent de
planer sur
l'économie
turque. Un
nouveau
tremblement
de terre ou
une crise fi-

Iiancière de grande ampleur,
toujours possibles, réduiraient
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Avis décisif le 5octobre

Les opposants
se mobilisent

.Bruxelles se prépare

.à dire « oui » àAnkara.

vent et le plus ancien défenseur
de la Turquie n'est autre que le
chancelier Gerhard Schröder,
approuvé, d'après les sondages,
par près de la moitié de ses
concitoyens, malgré l'opposition
des chrétiens démocrates. Vient
ensuite Tony Blair, favorable à
l'entrée de la Turquie dans
l'Union, comme toute la classe
politique britannique. En porte à
faux avec la droite française,
Jacques Chirac, partisan de
longue date de la candidature

. turque, évite de crier ses convic-

. tions sur les toits, mais son opi-
nion n'est pas moins forgée.

Pour une fois, l'avis des « trois
grands » s'impose dans la plu-
part des capitales européennes,
fut-ce contre une partie de l'opi-
nion. L'Italie, l'Espagne et la
Grèce sont favorables à la Tur- .
quie. Les dix nouveaux Etats
membres, Pologne en tête, ap-
puient également l'ouverture
des négociations. Le soutien in-
conditionnel de Varsovie à An-
kara est un vestige de l'histoire.
« Au ~ siècle, quand la Po-
logne était rayée de la carte, le
sultan recevant les ambassa-
deurs européens à Istanbul
s'était offusqué devant tout le
monde de l'absence du repré-
sentant polonais », raconte un
diplomate polonais. « Cette
anecdote est restée gravée dans
notre mémoire collective. ».

A la table des Vingt-Cinq, seul
le chancelier autrichien risque
de jouer les trouble-tète. Char-
gés de présider la réunion de dé-
cembre, les Néerlandais ne sont
pas mécontents de rester en re-
trait. Ils ont déjà décidé d~ouvrir
la discussion en donnant la pa-

. role au doyen du Conseil :
Jacques Chirac.

dont, selon lui, « le point culminant a été le géno-
cide arménien ». L'Europe ne doit pas être un club
chrétien? « C'est à la Turquie de montrer qu'elle
est pluraliste et non l'inverse. »Quant à Erdogan,
il s'est, affirme-t-il, «déclaré ouvertementfavo-
rable à la polygamie ». Bref, « la Turquie n'est pas
encore apte à intégrer l'UE »: Ces propos ont pro-
voqué la colère du président de la FlOH, Michel Tu-
biana, qui a refusé catégoriquement de les caution-
ner. Son combat se joue sur le terrain des droits de
l'homme et n'est pas affaire de religion. Comme la
FRA et son représentant Mourad Papazian, iln'est

.' pas contre une intégration à terme de la Turquie.
Mais il considère que le volet politique des critères
de Copenhague, que la Turquie doit satisfaire pour
intégrer l'Europe, n'est pas respecté. Pour la FRA
et la FlOH, ce volet signifie pour Ankara la recon-
naissance du génocide arménien, la fin de l'occu-
pation de Chypre par la Turquie, le respect de la
minorité kurde. Papazian réclame un report de
l'ouverture des négociations, ainsi qu'un audit gé-
néralisé en Turquie.

---------- ..-----Cécilede.COrbière.----------

de basculer dans le camp du
« oui », emmené par l'Allemand
Gunter Verheugen, Ie commis- .
saire à l'Elargissement.

A chaque réforme passée à
Ankara, les partisans de la Tur-
quie renforcent leur influence à
Bruxelles. Seuls quelques dé-
crets d'application restent à
prendre, notamment dans le do-
maine pénal. Mais l'essentiel est
acquis. Avec vingt-quatre « oui»
contre six « non », la commis-
sion sortante penche largement
en faveur de l'ouverture des né-
gociations avec la Turquie dès le
premier trimestre 2005. Seule
inconnue à ce jour: l'opinion du
président Romano Prodi, lequel
n'aurait pas l'intention de frei-
ner le mouvement. En règle gé-
nérale, le collège ne vote pas. Il
se prononce par consensus.
Mais, sur un dossier aussi sen-
sible, un recours au vote lors de
la réunion du 5 octobre n'est pas

. exclu. Dans ce cas, il suffira.
d'une majorité simple pour que
la Turquie obtienne un feu vert
de Bruxelles, soit 16 oui », un
score très faeile à atteindre.

Une fois rendu l'avis de la
Commission, qui ne fait plus
grand mystère à Bruxelles, il
restera à franchir l'obstacle fi-
nal, celui du Conseil européen
du 17décembre. Seuls maîtres à
bord, les vingt-cinq chefs d'Etat
et de gouvernement seront ap-
pelés à se prononcer à l'unani-
mité. Là encore, les opinions des
dirigeants européens sont large-
ment connues. Elles ont été ex-
primées à l'occasion de visites
récentes à Ankara oumrs de la
campagne pour les élections eu-
ropéennes qui a contraint plu-
sieurs partis à se positionner.
Parmi les Vingt-Cinq, le plus fer-

des Vingt-cinq, les seWS hil.bili~
tés à rendre le verdict final, le
17 décembre, à Bruxelles, à l'oc-
casion du dernier sommet euro-
péen de l'année.

Priée de ne pas dévoiler son
opinion avant la date fatidique,
l'équipe Prodi a bien du mal à te-
nir sa langue. Le dernier à briser
la consigne fut Frederik Bolkent-
sein, le commissaire néerlandais
au marché intérieur. A l'occa-
sion de la sortie d'un ouvrage
sur l'Europe, le Néerlandais a
confié son opposition à l'entrée
de la Turquie dans l'Union. Au
sein du collège, les adversaires
d'Ankara sont connus. Il s'agit
de l'Espagnole Loyola de Pala-
cio, de l'Autrichien Franz Fi-
schler, du Danois Poul Nielson.
Plus discrets, les deux Français,
Pascal Lamy et Jacques Barrot,
ont des états d'âme, reflétant le
malaise de la classe politique
française. Jadis sceptique, la
Luxembourgeoise Viviane Re-
ding, chargée de la Culture, vient

hésion de la Turquie.
Pas besoin d'être un devin

pour imaginer que leur choix
aura des conséquences sur les
relations d'affaires entre les
pays de l'Union - dont la
France - et la Turquie.

Bruxelles:
de notre conespondante
Alexandrine Boullhet

Ce sera la dernière décision
de la Commission Prodi. Et sans
doute l'une des plus importantes
de son mandat. Le 5 octobre
prochain, l'exécutif européen re-
mettra un rapport crucial sur la
candidature de la Turquie. Le
collège, composé des trente
commissaires actuels, dira si oui
ou non la Turquie remplit les fa-
meux « critères de Copen-
hague », autorisant l'ouverture
rapide des négociations d'adhé-
sion à l'Union européenne.

Dans ses conclusions, la Com-
mission ne se contentera pas de
dresser un bilan comptable des
progrès réalisés par Ankara sur
la voie de la démocratie. Elle
fera une « proposition» poli-
tique très explicite, destinée aux
chefs d'Etat et de gouvernement

, considéràblement les perspec-
tives de croissance. Ils restent

. également dans l'attente de la
décision du Conseil européen.
En décembre prochain, il déci-
dera s'il convient d'entamer ou
non des négociations pour l'ad~

En réaction à la visite du premier ministre turc, le
parti FRA-Daschnaktousioun (Fédération révolu-
tionnaire arménienne) et le Parti arménien démo-
crate libéral (PADL), accompagnés de Michel Tu-
biana, président de la FIDH (Fédération
internationale des droits de l'homme), ont exprimé
leur opposition à l'ouverture des négociations avec
la Turquie. Varoujan Sirapian, représentant du
PADL, a repris point par point les arguments en fa-
veur de laTurquie. Et, point par point, les a réfu-
tés. La Turquie est une nation européenne? L'héri-
tage judéo-chrétien et gréco-romain« a été balayé

I--------p.ar-la-turquisation-et-l.islamisation-dupays».~- ..-.......-
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'UNION EUROPÉENNE La candidature d'adhésion d'Ankara au centre
,de la visite à Paris de Recep Tayyip Erdogan ,

T
',',.,':,'"

".' ....urqme: une. fragile laïcité

y a-t-il espoir,de l'instauration d'un Etat
laïc durable dans
,i1.nesociété majoritairement
musulmane?

* Philosophe, essayiste.
Dernier ouvrage paru EJoge
de la culture scolaire. Le Félin.

(1) Cette interrogation a été
au cœur d'un colloque, organisé

. à Istanbul récemment - ({ Deux
visages de la laTcité à l'école,
France- Turquie;
bilan d'un siècle» -, qui a réuni
à j'Université Galatasaray, à la fois
francophone et turcophone,
des chercheurs français
en Turquie regroupés à l'ifea
autour de son directeur Pierre
Chuvin et des universitaires
français réunis par la revue
L'Histoire.

de la religion dans la société et
dans l'espace politiqué s'ac~en-
tuera. Il est donc difficile de
dire, à l'heure qu'il est, où va la
laïcité turque. On ne peut pas
non plus trancher par avance
l'issue de sa coexistence avec
l'essor de la démocratie, qui
.comporte toujours le risque
d'une victoire ultime des enne-
mis de la liberté et de la làïcité.

Mais, face au défi'de l'islam,
c'est dans le miroir turc que se
réfléchissent l'avenir de la
laïcité française et celui de
la laïcité dans l'ensemble de
l'Europe.

Une question
vient alors au
centre des dé-

bats : le succès démocratique-
ment obtenu par un parti isla-
mique Oe Parti de la justice et
dù développement, « AKP» en
turc) est-il à terme menaçant,
d'abord pour la laïcité, puis
pour les libertés ? Ou bien, as-
siste-t-on à un phénomène pré-
sentant des analogies avec la
démocratie chrétienne en
France et en Europe?

Le principe de laïcité im-
plique bien entendu l'idée
d'une société autonome, qui ne

se fonde sur aucun principe re-
ligieux ; par ailleurs, la religion
est censément libérée elle-
mêmè de toute intrusion de
l'Etat dans son organisation.
Tout repose ici sur l'idée d'une
limitation du pouvoir politique
qui ouvre à la vie spirituelle
une liberté totale. Ajoutons que
la laïcité bien comprise sup-
pose le renoncement de
chaque culte à une interven- '
tion directe dans l'espace pu-
blic en tant que parti politique.

.L'histoire laïque de la Tur-
quie, saisie dans la longue du-
rée, et dans la pluralité des
lieux sociaux concernés, est
très riche. L'histoire du droit,
l'histoire des institutions sco- '
laires et l'interaction parfois
conflictuelle entre l'Etat et la
société ont une grande impor-
tance pour la compréhension
de la Turquie actuelle. Car la
Constitution de 1982 consacre
l'islam comme ciment de

, l'unité nationale; l'enseigne-
ment de la culture religieuse et
de la morale devient alors obli-
gatoire, dans le primaire et le
secondaire. Ensuite, la visibilité

, société est plurireligieuse, la
.laïcité turque donne un mono-
pole au sunnisme majoritaire,
ainsi très lié à l'Etat. Les
imams sunnites sont payés par

., l'Etat; Les autres courants mu-
'sulmans souffrent d'une nette,
" inégalité de traitement. La laï-

cité vers laquelle la France
s~est péniblement acheminée
pose l'égalité de tous les cultes,
dans un pluralisme consenti.

, , Et la s~paration de la religion
et de l'Etat, instituée par la Ré-

, . .' publique turque, jalousement
, gardée par l'armée, suppose-

rait en France l'indépendance

PA~
GUY COO *

TIest traditionnel de dire que,
dans le monde, trois pays pré-
sentent une expérience forte de "
la laïcité: la France, le Mexique
et la Turquie. L'expérience

turque est très précieuse dans
la mesure où cette nation est '
un grand exemple de pays mu-
sulman qui a fait l'expérience
de la laïcité sur trois quarts de "
siècle.Ainsi, le regard sur l'his-
toire de la laïcitéturque ne peut ' .,
être ignorant de l'interrogation

,fondamentale: y a-t-ilespoir de ,',',
l'instauration d'un Etat laïc du- ..,
rable dans une société majori- '
tairement musulmane? (1)

Les Français connaissent Ka- ,
mal Atatürk cornine le fonda-' 'véritable des religions gagée
teur de la République turque. ,'par le non-financement public
La constitution kémaliste de des cultes. La place centrale
1924 pose que « l'État turc est "d'Atatürk, qui a imposé la !aï-
républicain. nationaliste, popu- ';:cité et la république avec une

: main de fer, fait de ce point de
liste. étatiste. laïque et révolu- , vue-là question.
tionnaire » (article2). Elleinsti~ Au milieu du XX' siècle, les
tue également la liberté de ' ", religietix bénéficient de la re-
conscienceet .~eculte (ar:t. 7~ et ' :,:' ,connaissance d'un certain plu-
75). La dermere Constitution, " ',' ,Ï'alisme, pour réapparaître peu
établie par les militaires en.: '::à peu dans l'espace social et,
1~82, u~e tro~.mots:« ~tat, .. ,progressivement, comme c'est
democrat!que. lalQue et socii1l» le cas aùjourd'hui, dans l'es-
(art. 2). Elleréaffirme les droits ' liti C' 1
et libertés(art. 12, 24 à 26).Dès, pace po que. est.a source
Mustapha Kemal Atatürk, une d~ ~ox,nbreusesquestions trop
direction des Affaires reli- neglig~esen E~ope. Paral!èle-
gieuses directement rattachée' ,m~nt. il est certain que la Repu-
au premier ministre exerçaitun ,blique ~~ so~e, a~ r~gard
contrôle sur la religion(notam- d,~la, soclet~ ~ elle ~egIt, de
ment aujourd'hui sur l'ensei- ' s ~tre tr~uvee a plusle~~ re-
gnementde la religionà l'école).,' pnses defendue P8!.le .blaISde
Elleest dirigée par un religieux coups de forc~ militaIres. E.~
qui doit être un sunnite. s?~e, la laI- '

Or c'est là un premier sujet Cl~ tur~e pa-
d'interrogation. Alors que les rait par bien
Alévis (un courant musulman " des. ~spects
issu du chiisme) représentent aVOIrete trop ,
près du quart de la population souvents~uu:-
et qu'avec la présence de mi- nue a';1mep!¥'
norités juive et chrétienne, la ,des hbertes.
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Misunderstanding Iraq • By Scott Ritter

Saddam'speople are winning the war

u.s. policy in Iraq is still
unable or unwilling to
face the reality of the
enemy on the 'ground.

.)

.,

"

with or mi behalf of the DGS. There is
not a person, family, tribe or Islamic
movementill Iraq that the DGS does not
know intimately - information that is
an invaluable asset when coordinating
and facilitating a popular-based resis- .
tance movement.

I also interacted with the former di-
rector of the Special Security Organiza-

.. tion; Hani al-Tilfah, on numerous occa-
sions dunng 1997-98,when he was put in

. charge of riding roughshod over my in-
spections. Today he helps coordinate the
operations of the Iraqi resistance using
the very same officers.

. Tahir Habbush headed the Iraqi Intel-
ligence Service that perfected the art of

Keep in mind that there was never
a formal surrender ceremony
after the U.S. took control of

Baghdad The security services of Sad-
dam's Iraq were never disbanded: they
simply melted away into the popula-

WASHINGTON post-Saddam Iraq. The law'underscored tion, to be called back into service when

The battle for Iraq's sovereign the mindset of those ,in charge of Iraq: and where they were needed.
. future is a battle for the hearts Baathist holdouts loyal to Saddam were The so-called Islamic resistance is led

and minds of the Iraqi people. the primary threat to the U.S.-led occu- by none other than former Vice Presi-
As things stand, it appears that pation. dent Izzat Ibrahim al-Douti, an ardent

victory will go to the side most in tune Senior Bush administration officials Iraqi nationalist, a Sunni Arab and a
with the reality of the Iraqi society of recognized their mistake - though a practicing member of the Sufi brother-
today: the leaders of the anti-U.S. resis- . little too late. In April, 2004, Bremer hood, a society of Islamic mystics. His
tance. rescinded his "de-Baathification" order. deputy is Rafi Tilfah, who headed the Di-
.' Iyad .Allawi's government was re- . The Pentagon today speaks of a "mar- rectorate of General Security (DGS), an

cently inStalled by theU.S.-led Coali- riage of convenience" between Islamic organization that had thoroughly penet- .
tion ProviSional AUthority (CPA) to fundamentalists and. former members rated Iraqi sociéty with collaborators and
counter a Baathist nationalism that ofSaddam's Baathist regime, even spec- informants during Saddam's regime.
ceased to exist nearly a decade ago. ulating that' the Islamists aré taking .As a former UN weapons inspector, I

In the aftermath of the first GulfWar,over Baathist cells weakened by Ameri- have personally inspected the
Saddam Hussein's regime shifted toward can anti-insurgency efforts. headquarters of the DGS in Baghdad, as
anamalgamofIslamicfundamentalism, Once again, the Pentagon has it . well as the regional DGS headquarters
tribalism and nationalism that more ac- wrong. U.S. policy in Iraq is still unable in Tikrit. The rooms were full of files
curately reflected the political reality of or unwilling to face the reality of the concernin~ those who were WQrking
Iraq. enemy on the ground.

Thanks to his meticulous planning The Iraqi resistance
. and foresight, Saddam's lieutenants are is no emerging "mar-

now running the Iraqi resistance, in- riage of convenience,"
eluding the Islamist groups. but rather a product of '

In August 1995,Saddam's son-in-law, 'years of planning.
Hussein Kamal, defected to, Jordan. Rather than being ab-
Fourteen months into the U.S. occupa- sorbed by a larger Is-
tion of Iraq, Kamal's testimony that lamist movement,
Iraq's weapons of mass destruction had Saddam's former lieu-
been destroyed in the summer of 1991 tenants are calling the
bas taken on new relevance, given the shots in Iraq, baving co-opted the Islam-'
fact that to date no WMD bave been ic fundamentalists years ago, with or
found. without their knowledge.

More important is Kamal's self-de- One look at the list of the 55 "most
scribed reason for defecting: Saddam's wanted" members of the Saddam re-
order that all senior Baath Party offi- gime who remain at large reveills th,e
ciais undergo mandatory Koranic stud- probable chain of command of the Iraqi
ies. For Saddam, this radical shift in resistance today. It also underscores the
strategy was necessary to. his survival, success of Saddam's strategic decision
given the new realities of post-GulfWar nearly a decade ago to disassociate him-
Iraq. self from Baathist ideology.

The traditional Baathist ideology,
based on Iraq-centric Arab nationalism,
was no longer the driving force it bad
been 'a decade prior. Creating a new
power. base required bringing into the
fold not only the Shiite majority -
which bad revolted against him in the
spring of 1991- but also accommoda-
ting the growingreligiQus fundament-
alism of traditional allies such as key
Sunni tribes in western Iraq.

The most visible symbol of Saddam's
decision to embrace Islam was his order
to add the words "God Is Great" to the
Iraqiflag.

The .transformation of the political
dynamics. inside Iraq, however,

. went largely unnoticed in the
West. It certainly seems to bave escaped
the attention of the Bush administratIOn.
And the recent "transfer of sovereignty" ,
to Allawi's government reflects this lack
of understanding.

One of the first directives issued by
Paul Bremer, the former head of the .
CPA, was to pass a "de-Baathification"
law, .effectively blacklisting all former
memb.er.s_ofthatpar.ty_frßJD meaniQgful __
involvement in the day-to-day affairs of
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improvising explosive dèvices and us-.
ing them to carry outassassinàtions. In
the months prior to the U.S.-led inva-
sion, he was ordered to blend his agents
back into the Iraqi population so as to.
avoid detection by any occupying force:

The recent anti-
American attaéks in
Fallujah and Ramadi
were carried out by
well-disciplined men
fighting in. cohesive
units, most likely
drawn from the ranks
of Saddam's Republi-
canGuard.

The level of sophis-
tication should not have come as.a sur-.
prise to anyone familiar with the role of .
the former chief of the. Republican
Guard, Sayf al-Rawi, in secretly demo-
bilizing select Guard units for this very
purpose prior to the U.S. invasion.

.'The transfer of sovereignty to the
. new Iraqi government of Iyad

Allawi is.acharade that will play it-
self out over the next weeks and months.

and with tragic consequences. Allâwi;s
government, hand-picked by the United
Stàtes from the ranks of anti-Saddamex-
.patriates, lacks not only a constituency
inside Iraq but also legitiJru.icyin the eyes.
of many or'liinary Iraqi citizens.

The truth is that there never was a sig-
nificant people-based opposition move-
ment inside Iraq for the Bush adminis-
tration to call on to form a government
to replace Saddam. It is why the United
States has instead been forced to rely on
the services of individuals tainted by
their association with foreign intelli-
gence services, or drawn from opposi-
tion parties heavily infiltrated by agents
ofSaddam's former security services.

Regardless of the mimber of troops
the United States puts on the ground or
how long they stay there, Allawi's gov-
ernment is doomed to fail. The more it
fails, the more it will ~ve to rely on the

. United States to prop it up. The more the
United States props up Allawi, the more
discredited he will become in the eyes
of the Iraqi people - all of which cre-
ates yet more opportunities for the Iraqi
resistance to exploit.

We will suffer a decade-long night-
mare that willlead to the deaths of thou-
sands more Americans and tens of thou- .
sands of Iraqis. We will witness the cre-
ation .of a viable and dangerous anti-
American movement in Iraq that Willone
day watch as American troops unilater-
ally withdraw from Iraq every bit as ig-
nominiously as Israel did from Lebanon.

The calculus is quite simple: the
sooner we bring our forces home, the
weaker this movement will be. And, of
course, the obverse is true: the longer
we stay, the stronger and more enduring
this byproduct of Bush's elective war on
Iraq will be.

There is .no elegant solution to our
Iraqi debacle. It is no longer a question of
winning but rather of mitigating defeat.

Scott Ritter, a UN weapons inspector .
in Iraq from 1991 to 1998, is the author of
"Frontier Justice: Weapons of Mass De-
struction and the Bushwhacking of
America." This article was distributed
by Global Viewpoint for Tribune Media
Services International.

Iran dismissive about 9/ll report
From news rePorts

TEHRAN: Iran said Friday that ques-
tions from American investigators
about its behavior before the Sept. Il at-
tacks were part of a U.S. cover-up to di-
vert attention from failures in Iraa and
Afghanistan. -

SaudiArabia, meanwhile, said it be-
lieved itself exonerated in conclusions
drawn by the inquiry into the deadliest
attack on American soil. The Sept. 11
commission said it had found no evi-
dence the Saudi government directly
contributed money to Al Q;1eda or its
Saudi-born leader, Osama bin Laden -
a point that Prince Bandar, the Saudi
ambassador to Washington, noted in a
statement on an official Web site.

The Sept. 11 commission report on
Thursday said there was strong evidence
that Iran had "facilitated the transit of Al
Qlleda members into and out of Afghan-
istan before 9/11,and that some of these
were future 9/11hijackers."

Former President Akbar Hashemi
Rafsanjani of Iran told worshipers on
Friday: '~erica has no choice but to
blame another country for its failure in
fighting terrorism and its failures in Af-
ghanistan and Iraq."

The 567-page final report, issued
. unanimously by the lO-member com-

mission, said there was no evidence that
the Iranians had been aware of the plan-
ning for the attack. "At the time they

traveled through Iran, even the hijack-
ers themselves were probably not aware
of the full details of the plan," it said.

Rafsanjani, a top adviser to Iran's
most powerful figure, Ayatollah Ali
Khamenei, acknowledged that some Al
Qaeda members might have crossed un-
noticed over Iran's borders with Af-
ghanistan.

"Suppose it is true that eight of them
passed through Iran, but is it a case
against Iran? How many other countries
have they passed on their way to Amer-
ica?" he asked in a Friday prayer sermon
in Tehran broadcast live.

Iran, largely Shiite Muslim, says it
was always ideologically opposed to
the Sunni Al Qlleda network and denies
providing haven to Al Q;1edafugitives.
. Rafsanjani, who leads Iran's top arbi-

tration body, the Expediency Council,
chided Washington for backing the Is-
lamic militants to counter Iran's revolu-
tion. '~erica cannot evade its respon-
sibility and blame others for its crimes.
America created the Al Qaeda and
Taliban to undermine us," he said.

The commission's report pointed to
"deep institutional failings" and missed
opportunities to thwart the hijackings
by Al Qlleda, which killed almost 3,000
people in 2001.

As for Saudi Arabia, the Sept. 11com-
mission members said Saudi Arabia it-
self was threatened by the terror net-
wode, which accuses the Saudi royal

family ofbeing insufficiently Islamic.
But the panel criticized what it saw as

lack of Saudi cooperation with U.S. in-
vestigators of Al Qlleda before the 2001
attacks and called the kingdom "a prob-
lematic ally in combating Islamic ex-
tremism."

The commissioners said the United
States must "confront problems with
Saudi Arabia in the open and build a re-
lationship beyond oil, a relationship
that both sides can defend to their cit- '
izens and includes a shared commit-
ment to reform."

The panel criticized the lack of Saudi
cooperation with U.S. investigators of
Al Qaeda before the attacks. It said that
in late 1998, U.S. officials were denied
permission to question an important Al
Qaeda financial officer in Saudi cus-
tody, Madani al Tayyib.

In his government's first response to
the report, Prince Bandar ignored the
criticism.

In a statement on his embassy's Web
site Thursday, he pointed to the com-
mission's findings that the Saudi gov-
ernment had not directly contributed
money to Al Qaeda or bin Laden and
was pursuing the terrorist mastermind.
Bandar said the panel "has confirmed
what we have been saying all along. The
clear statements by this independent,
bipartisan commission have debunked
the myths that have cast fear and doubt
over Saudi Arabia." (Reuters. AP)
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A Mossoul, mosaïque ethnique, on craint de plus en plus
- ". - -

une «libanisation» malgré l'optimisme. américain

mencer par Hazim Gallowi,respon-
sable des relations publiques 'à la
mairie, qui affirme que «la situa-
tion s'améliore de jour en jour, le
commerce fonctionne et la police
s'est renforcée et traque les voyous et
les terroristes ». Ilen veut pour preu-
ve le nombre de promeneurs qui, le
soir venu, se rassemblent dans les
restaurants le long du fleuve. A la
direction générale de la ,police, le
lieutenant-colonel Abdel Azel énu-
mère les succès et loue la coopéra-
tion de la population grâce à la
mise en place d'un téléphone rouge
qui permet «de réduire l'insécurité,
car Mossoul est une ville disciplinée
qui refuse de devenir le champ ~los
,. <I1ifI/faiteurset des mercenaires,
. venus de l'extér;eur pour régler leurs
comptes avec les forces de la coali-
tion ». Il estime même que sa ville
est « un exemple d'efficacité » pour

. sortir le pays du « gouffre noir dans
lequel veulent le plonger lesforces du
néant ». '

MOSSOUL
de notre envoyé spécial

La grande métropole du nord de
l'Irak n'a pas été épargnée par le
chaos et les attentats, mais en com-

• REPORTAGE

Le fragile équilibre
intercommunautaire
risque à tout moment
de voler en éclats

paraison des violences du triangle
sunnite, la troisième villedu pays, à
majorité sunnite et ancien fief baa-
siste;'était plutôfmoins .igitéé'jus-
qu'à présent. Depuis un an, cette .:
cité de plus de 2 millions d'habi-
tants, construite de part et d'autre
du Tigre, à proximité de l'ancienne
Ninive, capitale des rois assyriens
au VI' siècle avant Jésus-Christ,
jouissait d'un calme relatif. Mais le
24juin, une attaque cordonnée aux
voitures piégées a visé quatre com-
missariats et l'académie de police,
faisant 71 morts et provoquant l'in-
quiétude dans la population, vérita-
ble mosaïque ethnique et confes-
sionnelle en bordure du Kurdistan
et proche de la frontière syrienne.

Un peu moins. d'un mois plus
tard, le 14 juillet, Oussama Kach-
moula, le gouverneur de la provin-
ce de Ninive dont Mossoul est la
capitale, a été assassiné sur la route
de Bagdad; Deux doyens de l'uni-
versité ont également été tués par
balles. Des responsables politiques,

religieux, de la police et de l'admi-
.nistration ont été menacés de mort.
Un gardien du siège du Front turk-
mène et un dirigeant politique ont
été tués cette semaine. La plupart
des 44 formations politiques que
compte Mossoul ont décidé de ren-
forcer leur protection. Après, le
24 juin, appelé désormais « le jeudi
noir », un couvre-feu a été instauré
de 23 heures à 6 heures. La naviga-
tion sur le Tigre est interdite et les
contrôles de la police et de la Garde
nationale ont été multipliés de jour
comme de nuit à l'entrée de la ville
et sur les priricipaux axes: Et cha-
cun de se demander si le fragile
équilibre inter-communautaire ne
.va pas voler en éclats sous la pres-
sion rnnjllguél' des criminel~ et
"'linE' r,'sist.1I1rt"1I111Itifnnnc, en lut ..:
te contre l'occupant mais dont l'ob-
jectif principal S;emble être une
volonté de déstabilisation et dont
les Mossouliotes ~nt les premières
victimes.

Cnacun se yeutrassurant. Ä CQßk
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defaçon permanente ». «Dans deux
mois, Mossoul sera la ville leader
pour la sécurité du pays », pronosti-
que-t-il.

«L'avenir de Mossoul, c'est le
brouillard », estime, en revanche, le
patriarche chaldéen Faraj Rahho.
« Personne ne sait ce qui va se pas-
se;. Jusqu'à ~àintenant la sagesse
des Irakiens a prévalu, mais ily a une
grande inquiétude, des risques de
libanisation. J'ai déjà reçu sept lettres
de 'menaces de mort et une grenade
a été lancée dans mon église », s'in-
quiète cet archevêque. Leprésid~nt
de la Ligue des oulémas, cheikh
Saleh Hamidi est inquiet lui aussi.
«Nous vivons un tournant dange-
reux. Iifaut éviter à tout prix l'éclate~
ment de la mosaïque culturelle qUI

. fait la richesse de Mossoul », insiste
cet homme à l'imposante carrure.

« Les Américains ont pratiqué la
pire politique et décuplé la haine. Ils
tirent sur n'importe qui, comme si le
sang irakien ne valait rien. Les Ira-
kiens sont humiliés, voléspar les GI et

.(( UN TOURNANT DANGEREUX)) menacés de. tous. les côtés »,
Installés dans le palais de Sad- note-t-il. Les Américains .«forcent

dam Hussein qui domine le Tigre, lesportes sur la base de mauvais ren-
Ies Américains sont, eux aussi plu- seignements, . viole.nt l'intimité des
tôt optimistes, même si, depuis le gens, emprisonnent sans raison et
début de l'année, près de 800 atta- après, ils disent "sorry". On en a mar-
ques de toute nature ont été re des "mister sorry" !C'est tout cela
dénombrées. «Elles sont en déclin, qui crée l'instabilité ». Cheikh Saleh .
précise lècapitaine. Joseph Piek. Hamididénonce aussice qu'il appel-
Elles sont passées de 5 à 7par jour le l'allianèe des Américainsavec les
au délRJtde,I'année, à 3 ou-4,Çlctuel- Kurdes et les visées de ces derniers
lement, grâce aux efforts des forces sur la partie orientale de la ville.
de sécurité irakiennes qui sont de Mossoul est tombée le Il avril
plus en plus.efficaces ». Il reconnaît .2003, pratiquement sans combat-,
néanmoins que «l'ennemi devient tre, mais des heurts violents ont
de plus en plus sophistiqué et détermi- 'opposés les Kurdes aux Arabes, car
né et que la technIque des bombes . les premiers ont investi les bâti-
placées le long des routes s'est consi- ,ments publics et les maisons vacan-
dérablement.améliorée.~Nous~de,\ions-tes.-Ensuite,-I~affiux-des-Kurdes-a-
nous adapter et entraÎT)ernos soldats "créé quelques tensions m'aisjusqu'à

CZI Zone de peuplement kurde

- -, Zones contrôlées par:
l'Union patriotique du Kurdistan (UPK)
le Parti démocratique du Kurdistan
(PDK)
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présent les choses sont restées sous
contrôle, Officiellement le Parti
démocratique kurde (PDK)de Mas-
soud Barzan{ne revendique pas la
partie orientale de la ville,mais sur
certaines cartes, la frontière du Kur-
distan commence à l'est du Tigre.
'« On ne peut pas le dire mainte-
nant» avoue candidement Abdel
Ghani AliYahya,du PDK,qui expli-
que qu'historiquement son peuple
a certains droits dans le gouverno-
rat de Ninive. Les risques de «dis-
corde ethnique » sont évidents pour
Younis Hachim, du parti islamique
irakien qui accuse les pays voisins
de vouloir les attiser et les Etats-
Unis de « ne rien faire pour les évi-
ter. Si lesjrontières ne sont pas sérieu-
sement contrôlées et si les interven-
tions étrangères continuen~ l1rak
sera liban;sé », dit-il.

Michel Hôle-Richard
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567 kilomètres'- Le premier mi-
nistre Recep Tayyip Erdogan
avait inauguré en grande pompe
le nouveau service début juin,
malgré les mises en garde d'ex-
perts affirmant que les voies fer-
rées, datant des années 1950,
étaient inadaptées à des vitesses
supérieures à 100 km/heure.

Unanime, la presse turque dé-
nonce la négligence du gouver-
nement. Le journal Vatan com-
parait ainsi, hier, l'accident à un
« assassinat ». « Massacre ex-
press », titrait pour sa part le
quotidien Sabah, tandis que le
journal populaire Milliyet accu- ,
sait : « Ils sont morts au nom
d'une opération de prestige. »
«Dans un autre pays. legouver-
nement démissionnerait ». a dé-
claré pour sa part Deniz Haykal,
dirigeant du principal parti d'op-
position, au journal Hürriyet.
«nusd'unedüained'~cidenŒ
ont déjà eu lieu sur cette portion
du réseau depuis les années 50
mais on n'a jamais demandé à
un gouvernement de démission-
ner ». a rétorqué M. Erdogan.

de transports à l'univei'sité tech-
nique d'Istanbul. Le directeur
des chemins de fer turcs a quant
à lui rejeté, hier, l'hypothèse
d'un sabotage mais assuré que
les autorités examinaient
« toutes les possibilités» et
qu'une enquête déterminerait
les causes de l'accident.

Mis en service le mois dernier,
le service express entre Istanbul
et Ankara permet de relier en
cinq heures les deux principales
villes du pays, distantes de

Après le déraillement du train Istanbul-Ankara, près
de Pamukova dans le nord-ouest du pays. l'entretien des voies
feITées est sérieusement mis en cause. (Photo HurriyetlAFP.)

Use Pressac

Le bilan est très lourd.:'Â~
moins 36 personnes ont été tuéÈls
et 81 ont été blessées, jeudi soir,
dans le déraillement d'un train
express près !le Pamukova. dans
le nord-ouest du pays. La calISe
de l'accident n'a pas encore été
clairement déterminée. De nom- .. ,
breux expe~ ont cependant ai-
tiqué ces nouveaux express, affir-
mant que l'état actuel des voies
ne permettait pas aux trains de
circuler à grande vitesse. «L'in~
frastructure était trop ancie1l1lB'
et n 'a pu résister à la tropgronde
vitesse du. train ». a ainsi affirmé '
un ingénieur des chemins de fer '
sur place. Selon lui. le rapide rou~
lait en elfet à 140 kilomè1reslheure
sur une section de voie où les
trains auparavant ne dépassaient

, pas 70 à 80 km/heure.
Le témoignage d'un passager

conforte cette hypothèse. Le train;
« a tremblé à plusieurs repriSes chance dans notre voiture.
en prenant des virages et j'avais. Quandje suis sortije ne pouvais
de la peine à me tenir debout pas voir la première et la
wrsquejemesuislevépouralle'r ':' deuxième voiture. La deuxième

, à la voiture-restaluant ». a ainsi, voiture était au-dessus de nous.
, affirmé Orcun Acabey. « Juste. C'était incroyable », a-t-il finale-
; avant l'accident, notre voiture ment déclaré. L'entretien des
, s'est mise à bouger violemment' voies ferrées est lui aussi sérieu-

et à pencher sur la droite », a-t-il sement mis en cause. «Les che-
poursuivi. Après l'~ccide~t", mins de fer turcs sont négligés
« notre fenêtre était ouverte et' depuis cinquante ans. Le main-
nous sommes sortis par nous- tien technique est insuffisant ».
mêmiis en nous aidant les rinsles ',' a ainsi affirmé le professeur Ha-
autres. Nous avons eu de la 'luk Gerœl<. un expert en matière

Revue de Presse-Press R~üiw-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Özeti

TURQUIE Accidenrdu train express: au moins 36 morts

Polémiqlle autour
du draille ferroviaire

.'

,International Herald Tribune
July 24-25,2004

Governmentwas warned :before Turkish rail crash
From news reporta

MEKECE. Turkey: Critics lashed out
at the government Friday for ignoring
warnings that old tracks were not de-
signed to handle a new express train
that derailed in northwestern TurkeY.
killing 36 people and injuring 81others
in one of the country's worst rail dis-
asters.

The cause of the derailment was un-
clear, but officials ruled out sabotage.
The disasterwas amajorembarrassment
for the government, which dismissed
concerns raised about the high-speed

,train before service began last month: ,cident on Thursday, saying they had
Prime Minister Thyyip Erdogan an- warned the government numerous

grily rejected calls on Friday to sack key times that the old tracks along the
officials. Asked by a reporter whether Istanbul-Ankara line could not handle
his transport minister would resign, Er- the new high-speed cars.
dogali said: "Your question is the last A spokesman for Turkey's ràilroads,
thing that comes to mind. Youcan't ask who refused to be named, said it was not
such a question ifyou feel the pain." clear how fast the train had been going at

,He added, "Should the government the time of the crash. He said the speed
resign after every accident?" limit near the. crash site required the

Paramilitary police Friday detained train to slow to 77 kilometers per hour,
the train's conductor and his assistant or SOmiles per hour, from a previous
for questioning, a police officialsaid on speed limit of125kilometers per hour.
condition of anonymity. At least four cars overturned near the

Engineers came forward after the ac- small, rural village of Mekece. Most of

the damage was in two cars that crashed
into each other.

Bodies lay near the tracks as search-
ers climbed on the overturned cars
looking for survivors. Darkness
hampered rescue operations. Soldiers
searched the wreckage and treated the
injured by flashlight.

There were conflicting repQrts of
casualties. The Health Ministry and
Transportation Ministry initially said
that between 128 and 139 people had
been killed. The ministries lowered the
tolliate Thursday to 36 without an offi-
cial explanation. (AP. Reuters)
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UNION EUROPÉENNE ., TURQUIE

Les raisons de refuser
la candidature d'Ankara

* Essayiste. Vient de publier
aux éditions des Syrtes:
La Turquie dans l'Europe,
un cheval de Troie islamiste?
(1) Agence Anadolou, 17juin 2004. '
(2) Gérard Croc dans la cc Revue
des Deux mondes », avri12003.
(3) AFP, juin 2004.

l'Union (bientôt 100 millions
. d'habità.ntset 850 000 soldats)?

L'entrée de la Turquie dans
J'Unionouvrira la boîte de Pan-
dàre de l'élargissement. Pour-
quoi refuser ensuite les 200 mil-
lions de turcophones du
Caucaseet d'Asiecentrale ou les
Etats du Maghreb? L'UEhéri-
tera de tous les contentieuxgéo-
politiques(eau,frontières,mino-
rités, etc.) que la Turquie
entretient avec ses voisins.Sans
oublier les trafics de drogue,
d'armes et d'immigrés clandes-
tins dont elleest une desplaques
tournantes majeures. L'Union
aura comme voisins directs
l'Iran des mollahs et la Syrie,
parraines du Hezbollah ; l'Irak
du djihad anti-occidental d'al-
Qaida; l'Azerbaïdjanet la Géor:
gie, points de passage des is-
lamo-terroristes du djihad
tchétchène...

Malgré cela, les partisans de
la candidature turque affirment
que son intégration à l'UEnous
permettra de conjurer le choc
des civilisationset de combattre
la menace islamiste!

L'Europe serait une chance:
pour la démocratieturque, nous
dit-on. Elle sera surtout une
chancepour les islamistesturcs,
jusque-là condamnés à édulco-:
rer leur programme et à subir
l'alliance avec l'Amérique et Is-
raël tant que les militaires,
contrôlent le pays. Ne serait-ce
que pour préserver l'exception
kémaJistetant invoquée par les
turco-euphoriques, les diri-
geants européens devront réflé-
chir à deuxfoisavant de déclen-
chei un processus qu'ils ne
maîtriserontplus.

accord d'association en 1963, milliersde mosquées,mentionne
est membre de l'Otan et du lesreligionssur les cartesd'iden-
Conseilde l'Europe, ou au titre 'tité,interdit la haute fonctionpu-
d'une « promesse »,ne tient pas. blique et militairè aux non-mu-
L'Otan et le Conseilde l'Europe' sulmans, et qui est dirigépar un
ne sont pas des sas d'entrée parti O'AKP) issu d'un courantis-
dans l'Union. En réponse à la lamiste victorieux aux élections
demande officielle d'adhésion depuis le début des années 90,
d'Ankara (1987),qui fut rejetée, est encoreun pays 1a'(que?
le Parlement européen avait - On nous expliqueque les is-
voté une résolution - occultée lamistes turcs au pouvoir sont
aujourd'hui - exigeant en vain des « modérés» et des pro-occi-
comme préalable la reconnais- dentaux qui maintiendront les
sance du génocide arménien, liens avec l'Otan et Israël. C'est
l'amélioration du sort des mino- oublier les propos du ministre
rités, puis le retrait de Chypre. des Affaires étrangères, Abdul-
C'est donc Ankara qui n'a pas !ah Gill,justifiant la polygamie
t,empli ses obligations, et non devant un auditoiredu SPDa:JJe-

mand. expliquant que « la dé- .
l'inverse. Loin d'être un dû, le mocratie n'est pas un but mais
processus d'intégration de la un moyen »(2).Lesa:JJiésaméri-
Turquie peut être interrompu à cains savent eux aussi depuis la
tout moment sur décision d'Iill guerre d'Irak que la Turquie ré-
Conseil européen, d'un rapport islamisée ne coopérera plUsja-
négatif de Bruxelles ou par le mais comme avant. D'autant
veto d'un Etat membre. qu'Erdogan a reproché a George

- Dire qu'il « faut» intégrer la Bush, lors du sommet de l'Otan
Turquie afin de démontrer que dejuin, sa politique«prokurde »
l'Europe n'est pas un « club en Irak (3), Ankara revendi-
chrétien» et ne «rejette» pas quant une partie de ce pays au
un candidat islamique est ab- nom la même« politiquedes mi-
surde: demande-t-on à la Ligue norités » qu'elle invoque à
arabe d'intégrer Israël ou l'Inde Chypreou en Thrace...
pour prouver qu'elle n'est pas - L'intégration de la Turquie
un« clubmusulman» ? Cemau- permettrait à celle-cide « pour-
vais procès renverse les rôles, suivre sa démocratisation ».
car c'est àla Turquie de prouver nous dit-on. L'Union euro-
qu'elle n'est pas un « club mu- péenne est certes un espace de
sulman » : ily a plus de Turcs de " paix et de démocratie, mais elle
confession musulmane à Paris
que de chrétiens dans toute la: est située du point de vue civili-

sationnel, donc naturellement
Turquie (100 000), pays musul- . «réservée» aux peuples de cul-
manà99%.

- Direque la Turquie demeure ture judéo-chrétienne marqués
une« exception laïque» et-unal- par la pensée gréco-latineet si-
lié naturel contre l'islamisme, tués en Europe, ce qui fait déjà
grâce à l'héritage d'Atatürk,'est beaucoup de monde à démocra-

tiser avant la Turquie,l'Ukraine,
faux : la Turquie nouvelle auto- la Biélorussieet la Russie étant
rise et réclame tout ce que ,reje-
tait Kémal : le voile,les partis is- infiniment plus européennes.
lamiques, les confréries, les Toute entité géopolitique doit

avoirdes limitesclaires,fautede
cours de religion obligatoires. quoi nous avons affaire à un
Ses lois contre le blasphème
condamneraient Atatürk lui- phénomène néo-impérial ayant
même! Le kémaJisme a connu ,vocation à s'étendre à l'infini.
un coup d'arrêt dès les années - Nos dirigeants ont-ilsseule-

ment conscienceque la Turquie
50-60, avec les gouvernements dans l'Europe deviendra l'Etat
Mendereset Demirel. et il est po- prépondérant de l'Union : dès
litiquement mort sous Turgut 2020, Ankara disposera de i
Ozal,ce grand artisan de la réis- C
1amisationm " abolitl'article 163 100 députés turcs majoritaire- C

...~ ment islamistes au Parlement ~interdisant les partis islamistes. _
Comment peut-on soutenir européen (contre 72 pour la' W
qu'un pays dont 70 % des France et 98 pour l'Allemagne); ..:I
femmes sont voilées,dont l'Etat sera la première puissance mili,,'__~ --'-_~ _
entretient 900000 imams et des-taire-et-dém-ogta:p:liiqüè-(\e

PAR
ALEXANDRE DEL VALLE'

Au lendemain de la visite à
Paris du premier ministre turc
Recep Tayyip Erdogan, dans le
but de convaincre les sceptiques
qu'Ankara est désormais prête à

intégrer l'Europe, le débat sur
l'entrée de la Turquie dans
l'Union et sur les frontières de
l'Union européenne mérite
d'être poursuivi.Aussi est-il né-
cessaire tout d'abord de ré-
pondre aux principaux argu-
ments des partisans de la
candidature turque, puis d'expli-
quer quelles seraient les consé-
quericesgéopolitiquesde l'adhé-
sion d'Ankara.

Direque la Turquie est histori-
quement européenne est aussi
vrai que de dire que la France,
en tant qu'ex-puissance colo-
niale, est africaine. La Turquie
n'est pas plus européenne par
sa géographie (excepté Istaribul
et la Thrace) que par ses mœurs
ou sa conscience civilisation-
nelle. Les Turcs se définissent
comme un peuple asiatique dont
l'Age d'Or est l'apogée de l'Em"
pire ottoman, et si une faiblemi-
norité kémaliste ou issue des
quartiers privilégiés d'Istanbul
se sent européenne, les habi-
tants des favelas d'Istanbul et
des campagnes de l'Anatolie se
reconnaissent plus dans le voi-
sin irakien que dans les Euro-
péens du Nord ou même dans
les Grecs chrétiens. La récente

, nomination d'un citoyen turc à
la tête de l'Organisation de la
conférence islamique (OCI,pro-
~oudienne), puis les propos ir-
rédentistes inquiétants d'Erdo-
gan acèusant la Grèce de
« persécuter les Turcs musul-
mans» de Thrace (1),ou encore
la politiquepanturque d'Ankara
en Asie centrale et dans le Cau-
case, montrent bien que la Tur-
quie demeure ce pays « drea-
ming west and moving east ».

Invoquer 1'« irréversibilité »
I--~~_de_la_candidature_turque_sous

prétexte qu'Ankara a signé un
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.IRAK Les Américains accusent l'islamiste jordanien de commander les opérations
terroristes dirigées contre la coalition et la majorité chUte

L'Iran allié. objectif
d'al-Zarqaoui

La stratégie de Téhéran en Irak est trop subtile pour que
les Iraniens se compromettent ouvertement avec Abou
Moussad al-Zarqaoui. Adeptes à ne jamais prendre
George W. Bush de front, voici pourtant qu'ils semblent se

.rapprocher d'un homme que les Américains dénoncent
comme le chef d'al-Qaida en Irak et qui a succédé à Saddam
Hussein dans le rôle d'ennemi public numéro UD.

Ses liens avec l'Iran remontent
à 2002 lorsque al-Zarqaoui,
obligé de fuir l'Afghanistan après
la victoire américaine, se re-
trouva assigné à résidence dans
une villa de la banlieue de T3hé-
ran. Les services iraniens l'en-
couragèrent à choisir comme
nouvelle base d'opérations le
bastion montagneux, dans le
nord de l'Irak, d'où le groupe is-
lamiste Ansar al-Islam harcelait
le territoire autonome kurde que
les Etats-Unis avaient pris sous
leur protection. Al-Zarqaoui
pourrait ainsi inscrire à son ta-
bleau de chasse quelques-uns
des conseillers de la CIAqui en-
cadraient les pechmergas des
chefs kurdes concurrents Bar-
zani et Talabani.

Dans la perspective de l'inter-

nienne. Finalement, les « ser~
vices » ont préféré plier que
rompre. Il n'est plus question de
punir al-Zarqaoui.

Bien au contraire ! Toujours
d'après les mêmes sources amé-
ricaines, l'émissaire que Téhé-
ran lui envoie a pour instructions
de faire des propositions amélio-
rant encore le contrat d'origine.
Outre le renouvellement de
l'offre d'assistance financière et
de camps d'entraînement, l'Iran
accepterait que les djihadistes
d'al-Zarqaoui opèrent sans inter-
férence sur son territoire et qu'ils
franchissent librement les fron-
tières du pays avec les trois voi-
sins les plus intéressants pour al-
Zarkaoui : l'Irak, le Pakistan et
l'Afghanistan. En échange, Té-
héran demande seulement que
al-Zarqaoui renonce à s'en
prendre aux chiites.

Ce double jeu permanent de
l'Iran est forcément ambigu.
Sans illusions sur leurs chances
de transformer l'Irak en satellite,
les Iraniens manœuvrent pour
assurer leur influence sur ce fu-
tur pays frère. ils ont encouragé
la dissidence de Moktada al-Sadr
qui, les armes à la main, a
prouvé aux Américains, autant
qu'à Sistani, partisan de patien-
ter jusqu'au scrutin, que, dans
l'Irak de demain, le poids poli-
tique ne se mesurera pas seule-
ment au nombre de bulletins de
vote. La démonstration achevée,
les Iraniens ont conseillé à leur
poulain de rentrer dans le rang.

Face aux Américains, l'habi-
leté de Téhéran se trouve égale-
ment limitée par les contradic-
tions qu'engendrent ces
zigzags. Naguère accusé par
George W. Bush de constituer,
avec l'Irak' de Saddam Hussein
et la Corée du Nord, le troisième
pilier de « l'axe du Mal », l'Iran
prétend rompre avec son passé
d'« Etat voyou ». Le guide su-
prême de la Révolution,l'ayatol-
lah Ali Khamenei, a refusé de
donner aux Volontaires du mar-
tyr, un mouvement d'islamistes
iraniens. la permission qu'ils lui
demandaient d'aller combattre
en Irak. Mais les autorités de .
Téhéran fermeraient les yeux
sur l'intervention de volontaires
plus discrets. Le 6 juillet le mi-
nistère irakien de j'Intérieur an-

vention attendue des Américains
en Irak, les « services» iraniens
offrirent à al-Zarqaoui une assis-
tance technique: de l'argent, des
camps d'entraînement en Iran,
des faux papiers et la garantie
que, comme Téhéran, Damas
laisserait ses militants circuler li-
brement. Pendant l'hiver 2002,
c'est via la Syrie qu'il retourna
clandestinement dans sa Jorda-
nie natale pour organiser l'assas-
sinat à Amman du diplomate
américain Laurence Foley. Mais
al-Zarqaoui n'accepta que la
moitié du marché : soucieux de
garder son indépendance, il re-
fusa les propositions de finance-
ment et de formation.

Après la victoire américaine
contre Saddam, al-Zarqaoui
s'empressa de revenir en Irak
pour s'attaquer à l'occupant. De-
puis, ses « exploits» servent par-
faitement les objectifs de Téhé-
ran : les Américains sont frappés

sans que l'Iran puisse être ac-
cusé de soutenir un autre fou de
Dieu. Cette approche indirecte
est typique de Téhéran. il s'agit
de favoriser l'enlisement des
Etats-Unis en Irak car
George W. Bush aura alors trop
à faire pour songer à envahir
l'Iran comme ses conseillers néo-
conservateurs persistent à en rê-
ver. Mais l'Iran veut aussi dis-
suader les Etats-Unis de
s'enraciner dans la région. Du
coup, il faut appliquer à l'Irak la
leçon que les Israéliens se rési-
gnèrent à tirer de leur
« Vietnam ». N'est-ce pas l'esca-
lade des pertes qui, au bout de
dix-huit ans, les accula à l'éva-
cuation du Iiban ?

Vis-à-vis des chiites irakiens,
l'Iran a la même démarche en
crabe. La sensibilité religieuse
que les deux pays ont en com-
mun n'efface pas la différence
ethnique. Lors de la guerre qui
les opposa entre 1980 et 1988,
l'Iran fut très déçu de constater
que, loin de se rallier à la cause
de l'ayatollah Khomeyni, les Ira-

kiens réagirent se-

IVi ' . d h .. Ion les vieilleslS-a-VlS es c lltes lignes de fracture
. k' l'I l " de l'Histoire :lra lenS, ran a a meme contre la Perse, ils

démarche en crabe se battirent en
Arabes. Surtout il
y a deux Vatican :

contrairement à l'école de Qom,
en Iran, celle de Nadjaf en Irak,
dont l'ayatollah Sistani est l'ins-
pirateur incontesté, entend sé-
parer le Coran de j'Etat. Après
des élections théoriquement
prévues pour janvier 2005,l'ins-
tauration à Bagdad d'un pouvoir
chiite, mais laïc, risquerait
d'avoir un impact négatif à Té-
héran où les mollahs n'ont aucu-
nement l'intention de céder la
place aux civils.

Téhéran ne pouvait donc ad-
mettre que al-Zarqaoui gâche sa
savante partie d'échecs. Les
« services» iraniens ont soudain
changé de ton, lui adressant des
messages menaçants. S'il ne
voulait pas s'exposer à d'impi-
toyables représailles, il devait
aussitôt arrêter son offensive
contre les chiites. Mais, au lieu
de s'iIicliner, al-Zarqaoui multi-
plia les actes de violences et in-
tensifia sa propagande anti-ira-

; ....••.••.••••.....•.•••••..•.••••••••.•.•...•.••.•••• 0.

: Bagdad:
. de notre envoyé spécial
; Charles Lambroschini

Les Américains attribuent à
Abou Moussad al-Zarqaoui tous
les mauvais coups de ces der-

. niers mois: l'attentat qui, le
19 août 2003, tua Sergio Vieria

; de Mello, le représentant spécial
de Koli Annan, avec 22 autres
employés des Nations unies et
obligea l'ONU à évacuer l'Irak ;
l'opération suicide à Nasrya qui,
le 12 novembre 2003, se solda
par 'la mort de. 18 soldats
italiens; l'explosion d'une voi-
ture piégée, le 10 février 2004,
qui faucha 53 recrues de la nou-
velle armée irakienne. Et, pour
chacun des quatre raids que
l'aviation américaine a lancés
depuis avril contre la ville de Fa-
ludja, tuant souvent plus de civils
que de moudjahidins, l'excuse
est toujours qu'il s'agit d'éliminer
al-Zarqaoui. Résultat: sa tête a
été mise à prix 25 millions de
dollars, le même tarif que pour
Oussama Ben Laden.

De leur côté les Iraniens, tous
d'obédience chiite, reprochent à
al-Zarqa oui de prendre pour
cibles les villes saintes du
chiisme, Nadjaf et Karbela. Pa-
riant que le chaos ne peut qu'atti-
ser la lutte à mort des islamistes
contre les Etats-Unis, al-Zar-
qaoui chercherait à déclencher
une guerre civile entre les sun-
nites, dont ce Jordanien est
membre, et la majorité chiite.
Ainsi, en mars, une série d'atten-
ttlts suicides tuèrent 171 pèlerins
éhiites en une seule journée.
Mais, plutôt que de pousser les
chiites d'Irak à se venger, Téhé-
ran tente de calmer le jeu. Le
mois dernier, affinnent à Bag-
d!ld des sources américaines
proches de la CIA,les services de
renseignement iraniens auraient
donc désigné un émissaire pour
aller négocier avec al-Zarqaoui.

.'
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nonç!tit que deux Iraniens
avaient été capturés, dans la
banlieue ouest de Bagdad, alors
qu'ils circulaient à bord d'une
vieille Volkswagen chargée
d'explosifs. Les deux hommes
avouèrep.t~Voirdéjà fait sau!er

plusieurs voiturespiégées.
Le chassé-croisé des complots

. est devenu si compliqué que
nombre de spécialistes du ren-
seignement s'interrogent sur la
vér~cité du portrait d'al-Zar-

qaoui. Ils se demandent com-
ment ce petitvoyou,qui dut à un
traficde drogue son premier sé-
jour dans une prison jorda-
nienne, a pu se recycleren véri-
table ~énéraldu terrorisme.Que

lesIraniensen aient faitlemême
superman que lesAméricainsfi- .
nit par créer le soupçon d'une
manipulation : pour légitimer.'
une guerre, la meilleure recette
n'est-ellepas d'encenser l'alliéet
de diaboliserl'ennemi ?

M. Allaoui dément la présence d'Israéliens au Kurdistan
, « Il y a le Mossad ))et « des organisations humanitaires n, affirme un dirigeant du Front turkmène

...oo
N~
~
~.
po.
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POUR LA DEUXIÈMEfois en
quarante-huit heures, le premier
ministre irakien Iyad Allaoui a for-
mellement démenti, . samedi
24 juillet, les informations selon
lesquelles des agents israéliens se
trouveraient au Kurdistan irakien.
« Il n 'y a pas d'Israéliens en Irak. Je
démens formellement ces
rumeurs », a déclaré M. Allaoui
lors d'une conférence de presse, à
Damas, en compagnie de son
homologUe syrlèh; N'aji Al-Otri. Il
avait déjà fait une déclaration en
ce sens jeudi au Caire, après un
entretien avec le président Hosni
Moubarak. «L'Irak n'acceptera
jamais que son territoire soit utilisé
contre les frères arabes et musul-
mans [et] se mettra au service de la
région [pour contribuer à y
instaurer] la paix, la stabilité et le
progrès », avait-il dit.

Le même jour, le ministre ira-
kien des affaires étrangères, Hos-
hyar Zibari, avait, lors d'une réu-
nion dans la capitale égyptienne
avec ses homologues des pays voi-
sins de l'Irak (Turquie, Iran, Syrie,
Jordanie, Koweït et Arabie saoudi-
te) et de l'Egypte, invité ces der-
niers à «dépêcher sur place des
experts chargés de constater
qu'aucun individu, institution ni

socreté israéliehs ne sont présents
dans le nord de l'Irak ». D'après le
chef de la diplomatie égyptienne,
Ahmed Abou 'Al-Ghaïth, tous les
participants à la réunion, en parti-
culier les ministres iranien et turc,
avaient de fait exprimé une « gran-
de inquiétude » quant à une éven-
tuelle présence israélienne dans le
nord de l'ancienne Mésopotamie.

cc FORMATION DE COMMANDOS"
Dans un article dOnt le contenu

était puisé à plusieurs sources haut
placées, publié en juin, le journa-
liste américain Seymour Hersh rap-
portait, dans The New Yorker, que
des « agents militaires et des services
de renseignement israéliens opèrent
tranquillement au Kurdistan, où ils
assurent la formation d'unités de
commandos kurdes et (oo.) mènent
des opérations secrètes dans les
zones kurdes, en Iran et en Syrie ».

Ils opèrent sous une couverture
d'hommes d'affaires, et certains
d'entre eux ne sont pas porteurs de
passeports israéliens, ajoutait-il, en
précisant que le porte-parole de
l'ambassade d'Israël à Washington
a balayé ces informations comme
étant «tout simplement fausses »,
tandis que les responsables kurdes
irakiens, d'une part, un porte-paro-

le du département d'Etat améri-
cain, de l'autre, ont refusé de les
commenter. En revanche, un
« important responsable de la CIA a
reconnu (...) qu'il y avait effective-
ment des Israéliens au le Kurdistan »
et que leur présence «était large-
ment connue de la communatué
américaine du renseignement »~,

A Mossoul, la métropole du
nord de l'Irak, nombreux sont
ceux pour qui la présence d'Israé-
liens au Kurdistan ne fait aucun
doute. « Bien sOrqu'il y a des Israé-
liens au Kurdistan. Tout le monde
le sait. Il y a le Mossad, mais aussi
des organisations humanitaires,
notamment dans le village chrétien
d'Ain Kava, près d'Erbil. Ils collabo-
rent dans tous les domaines, notam-
ment le déminage, l'assistance
médicale, le re.nseignement», affir-
me Sabah Mahmoud, du Front
turkmène irakien.

«Les Kurdes eux-mêmes disent
qu'il y a des Israéliens chez eux »,
déclare Nourredine Al-Hiali, du
Parti islamique irakien. Les Israé-
liens veulent «diviser l'Irak en
encourageant les Kurdes à l'indé-
pendance. Il y a de nombreux juifs
kurdes en Israël. C'est pourquoi il y
a une coopération, ajoute-toi!. Cela
ne date pas d'aujourd'hui, mais du

temps du père de [Massoud] Barza-
ni [le chef du Parti démocratique
du Kurdistan, PDK]. Depuis 1991
[après l'imposition d'une zone de
protection pour les Kurdes dans
une partie du Kurdistan par la
coalition des pays alliés contre le
régime de Saddam Hussein], ils
peuvent revenir plus facilement. La
semaine dernière, cinq véhicules
ont été interceptés en Jordanie avec
des Israéliens. Les Kurdes eux-
mêmes reconnaissent qu'ils ont des

. relations avec Israël. Il y a long-
temps que ce n'estplus un secret.»

Abdel Ghani Ali Yahyadou,
membre du PDK, déclare pour sa
part n'avoir «pas vu d'Israéliens.
Mais, précise-t-il, il y a des Kurdes
qui ont des mères juives, qui ontémi-
gré en Israël et qui reviennent. Pour-
quoi? Je ne le sais pas. Ce que je
sais, c'est que les Turcs ont averti
Israël de ne pas intervenir au Kurdis-
tan.Je ne dis pas qu'il n'y a pas d'es-
pions, mais ils ne sont pas dans les
écoles de police ni dans l'armée. Les
réseaux d'espions israéliens ont sur-
.vécu dans tout l'Irak. En 1968, qua-
torze ont été pendus. »

Michel-BÖle Richard
(à Mossoul)

et Mouna Nalm

~ .Lesenlevements
s'intensifient en Irak. .

Après le kidnapping de deux Jordaniens,
le nombre d'otages s'élève à vingt.
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nouvelle fois repoussé son ul- utilisé par l'armée britannique
tirnatwn,sansdonnerdenou- ont été tuées et deux autres
veaudélai,pourperrnettrela blessées par des tirs. Pour le

. poursuite des négociations._ ministre irakien de laDéfense,
En revanche, le diplomate' HazemChaalane,l'Iran,quali-
égyptien enlevé vendredi aété fié de «premier ennemi de

; libéréhiersoir,selonAl-Jezira l'Irak» dans un entretien au,
. ABagdad, uncolonelduminis- Washingtonpost, estengrande.
. tère de l'Intérieur, Moussabal- partie responsable de cette si-.
Aouadi, chargé des relations tuatiOD.«L'Irans'ingèreqfinde

L'Irak est entré à nouveau niqué, ll\rmée islamique en avecles tribus, a été abattu en tuer ladémocratie», a-t-ilesti-
dans la spirale des enlève-: Irak, un groupe armé inconnu' plein jour par des inconnus, et mé, accusant Téhéran d'avoir
ments alors que la' menace d'exécuter les deux l'explosion d'une voiture pié- «prislecontrôledepostesfron~
violence ne baisse pas; Pakistanais, un technicien et géeafaitunblessé.AMossoul, tières irakiens, envoyé des es~

d'intensité. Deuxchauffeurs. un chauffeur, les accusant de . dans le Nord, quatre Irakiens, . pionsetdessaboteursetinjiltré
jordaniens ont été kidnappés collaboration avec les forces dontle kamikaze, ont trouvé ia lenouveaugouvemement».
hier, peu après que des mili- américaines. Le sort de sept' mort lors d'un attentat devant A Damas, le ministre syrien
tantsislamistesontannoncé autresotages-deschauffeurs l'aéroport où est située une ba- des Affaires étrangères, Fa~
détenirdeuxPakistanaisetun de camion tr9is Indiens et seaméricaine.Laveille,lefrè-' roukal-Chareh, a estimé que
Irakien, ce qui porte à plus de trois Kényans)- capturés la red'unedéputéejordanienne, ce nouveau gouvernement
20 le nombre d'otages. Les semaine demière demeure in- Narimane al-Roussan, avait irakien était «enpartie légiti-
trois nouveaux captifs tra~ certain. Le groupe qui détient été assassiné dans la ville. A me»parce que «l'ONU ajoué

I------.vaillaient-pour-une-firme-Ies septhOnutlesetmenacede-Bass ora-ESud),-deux-l-ra --unrôledanssafonnatio11».-~. -- --. ----
.sao:!ldienne.Dans un commu- les exécuter un par_un a une. kiennesemployéesàl'aéroport D'après AFP
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Ces artistes étrangers qui ont choisi la France: Seyhmus Dagtekin. Le poète et romancier,
né et élevé dans un village du Kurdistan turc, vit à Paris depuis 1987. Il ne s'y sent pas en exil

Les mots libres de Seyhmus Dagtekin,
pacifique contrebandier de la langue

i ~

NAtrRE ICI, vivre là, grandir
dans 'une langue, écrire dans une
autre: le chernin du poète et roman-
cier Seyhmus Dagtekin est une suite
de passages, depuis sa naissance, en
1965, dans un village kurde du sud-
est de la Turquie, jusqu'à sa vie
actuelle d'écrivain parisien. Un itiné-
raire d'artiste toujours méfiant à
l'égard des destins figés, des identi-
tés assignées. « Personne n'est défini -
une fois pour toutes par des limites de
langue, de territoire ou d'appartenan-
ce. Chacun est en devenir. Chacun
peut exister dans une langue autre
que celle de son origine. »

Les hommes de son village
vivaient, pour beaucoup, de contre-
bande, chevauchant la nuit à travers
les frontières afin de se procurer les
mille et un produits manquant dans
ces vallées pauvres. Seyhmus Dagte-
kin est un contrebandier pacifique,
qui chevauche dans la nuit de la litté-
rature pour ouvrir le monde. « L'uni-
vers d'aujourd'hui est plein defrontiè-
res et de toutes sortes de barrières. On
vient d'une culture, d'une langue,
d'un pays. Alors on ne pourrait pas se
glisser dans ceux des autres. Je ne par-
tage pas cette conception. L'autre ne
m'est pas étranger, mais seulement
inconnu. D'inconnu, il peut me deve-
nir connu, sij'enfais l'effort. »

L'écrivain a grandi dans une bour-
gade de montagne au mode de vie
quasi autarcique. «Jusqu'à 10 ans,

j'ai vécu au village, où il n y avait ni
voitUre, ni télévision, ni radio. Deux
fois par mois, on descendait au mar-
ché acheter le thé et les victuailles »,
se souvient-il. Cette enfance, il la
raconte - en français - sans nostal-
gie dans son premier roman, A la
source, la nuit, paru cet hiver «( Le
Monde des livres» du 5 mars).

Au village, l'écrit n'existe pas, sauf
sur les emballages d'aliments ou sur
les paquets de cigarettes arrivés en
contrebande des pays arabes voi-
sins. Le kurde, unique langue des vil-
lageois, est interdit par l'Etat turc.
Pendant la petite enfance de
l'auteur, seuls deux hommes, dont
son père, parlent le turc et lisent l'al-
phabet latin. Les années fastes, les
paysans font appel à des lettrés
pour diriger les prières du ramadan.
TIsapportent le livre sacré, écrit en
arabe que nul villageois ne sait
déchiffrer. Mais l'Etat turc construit
une école et nomme un instituteur
vers 1970, et l'enfant appartiendra à
la première génération scolarisée du
village.

Ce passage en entraînera d'autres
- vers la langue turque, vers l'univer-
sité à Ankara. Seyhmus Dagtekin y
fait des études de journalisme et
d'audiovisuel.

Entre-temps, l'un de ses frères est
parti travailler en France comme
ouvrier dans l'industrie lorraine.
« En 1974, il afait partie de la demiè-

Dans ses recueils
de poésie, les femmes
se prénomment Agnès
ou Cécilia, les lieux
évoqués sont
Montmartre, Belleville
ou les monts d'Arrée

re vague de travailleurs immigrés
recrutés par contrat dans leur pays. »
En 1987, Seyhmus rejoint son frère
aîné, pour compléter ses études uni-
versitaires. Il «naÎt au français »,
selon l'expression qu'il aime utiliser.

Au cours intensif du début à Nan-
cy succèdent des études de cinéma à
Paris. Ces années-là, la répression
turque dans les régions kurdes est
d'une extrême violence. «Je ne suis
pas un militant, mais j'ai la conscien-
ce de mon appartenance. Je ne me
voyais pas faire mon service militaire
dans une armée qui menait la guerre
contre mon peuple. Je suis resté en
France pour éviter d'aller à l'armée,
puis je me suis enraciné. Je me suis
replanté dans le terreau de la langue
française, mais je reste l'arbre que
j'étais. »

Seyhmus Dagtekin n'a jamais
écrit dans sa langue maternelle,
interdite à l'oral comme à l'écrit. Les
romanciers kurdes les plus connus,
comme Vacher Kemal, écrivent en
turc. L'adolescent suit ce chemin,
pour ses premiers textes. Quatre
ans à peine après son arrivée en
France, il commence à écrire en
français.

D'entrée, il choisit la poésie, sans
doute la porte d'accès la plus diffici-
le pour un étranger: elle exige, plus
encore que la rédaction d'un essai
ou d'un livre document, une appro-
priation de la langue, un travail
d'émancipation.

Dans ses quatre recueils de poé-
sie, les femmes aimées se prénom-
ment Agnès ou Cécilia, les lieux évo-
qués sont Montmartre, Belleville ou
les monts d'Arrée. «Je ne me sens
pas en exil, je me place pas comme
étranger », affirme l'auteur.

Son premier roman plonge au
contraire dans l'enfance. Il apporte
des éclairages sur la vie dans ces vil-
lages recuiés. Mais c'est toujours
l'écrituie qui prime, le choix d'un
angle serré, d'ulle langue poétique
qui suggère plus qu'elle ne démon-
tre. Fait rare sous une plume tur-
que, un passage évoque le génocide
des Arméniens de 1915 et la partici-
pation de Kurdes aux massacres.

Aujourd'hui, l'écrivain est ancré
dans la vie littéraire française. 'II
n'est plus retourné en Turquie
depuis douze ans, où il reste en déli-
catesse avec les autorités, suite à
son refus d'effectuer son service

, militaire. L'artiste va demander sa
naturalisation française, bien cjue
l'idée de frontières lui reste étrangè-
re. «Quandje suis arrivé en France,
je déchiffrais Les Fleurs du mal, à
l'aide du Petit Larousse. J'étais profon-
dément touché etje ressentais comme'
une appartenance immédiate. Je ne
suis pas venu avec mes limites. Je suis
venu comme un territoire ouvert. »

Catherine Bédarida

fe1Ronde
27 JUILLET 2004

75



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

Iraq delays conference; 5 more
'hostages seized

• Allawi calls for Islamic force

Prime Minister Allawi urged Islamic
countries Thursday to "stand as one
group" against terrorists and backed
formation of a Saudi-led Muslim force
to help stabilize his country, The Asso-
ciated Press reported from Jidda, Saudi
Arabia.

In London, an Arab League official
said anY:)llch force would only be ~c-
ceptableif ordered by the UN Secunty
Council and linked to a specific timeta-
ble for withdrawal of U.S. forces from
Iraq.

With Secretary of State Colin Powell
standing at his side, Allawi voiced sup-
port for the Saudi initiative, under
which Muslim countries would contrib-
ute to the new force.

Under the Saudi proposal, Arab and
Muslim countries that do not border on
Iraq would be invited to contribute. Iraq
believes involvement by its immediate
neighbors in the country's security
could ultimately lead to political con-
flicts with them.

"We look forward to the contribution
of the Arab and the Islamic states with
the exception of the neighboring
states," Allawi said.

Powell welcomed the Saudi initiative
and said the time may be ripe for a more
active role by Arab and Muslim coun-
tries based on the handover of sover-
eignty to Allawi, along with the approv-
al of a Security Council resolution that
gives legitimacy to his government.

.,

By Ian Fisher and Somini Sengupta

BAGHDAD: Iraq postponed on Thurs-
day one of its first steps toward democ-
racy and national recc:mciliation, as the
epidemic of kidnappings widened still
more, with insurgents announcing that
they had kidnapped five more foreign
hostages.

In the last week, kidnapping has be-
come a major tactic in the war here,
with about 20 people taken hostage
since the Philippine government with-
drew its troops from Iraq last week to
spare the life of a Filipino truck driver.

The day after two Pakistani workers
were executed, a group calling itself the
Death Squad of the Iraqi Resistance said
Thursday that it had kidnapp~d four.
Jordanians and would take appropriate
measures if the transport company they
worked for did not shut down opera-
tions in Iraq, according to a videotape
delivered to Dubai Television.

Also Thursday, a group led by the Jor- Ayman Dyab/Associated Press
danian militant Abu Musab al-Zarqawi Colin Powell and Abdullah AI-Ahmed, with Kuwait's Foreign Ministry, on Thursday.
said it had kidnapped a Somali truck
driver and threatened to behead him if cess: Several companies have pledged
the Kuwaiti company he works for does to stop working in Iraq, and on Thurs-
not also shut down operations. day a notice went out in the Green Zone,

Meantime, a group that kidnapped the heavily fortified main headquarters
seven other truck drivers last week re- for U.S. officials in Iraq, saying that
leased a videotape showing a rifle poin- meal service was being cut back to mil-
ted at the head of one of the terrified itary rations and cold cuts due to un-
hostages, an Indian, dressed in an foreseen circumstances.
orange prison jumpsuit like the ones An American official said. that the
worn by several hostages who were reason was that Pakistani workers in
later executed. A voice on the videotape the Green Zone had gone on strike
threatened to kill the hostage within 24 Thursday after the two Pakistani hos-
hours unless the captors' demands, in- tages were executed the day before.
cluding that the hostages' Kuwait em- The postponed conference was to be-
ployer shut down operations in Iraq, gin on Saturday, and was aimed at se-
were not met immediately. lecting a lOO-seat interim council to

"If no one responds to us, we will
slaughter one of the hostages Friday, Ju- serve as one branch of the new interim
ly 30 at 7 p.m.," said a voice on the tape. Iraqi government. Some 1,000 delegates
A group calling itself the Bearers of the from around the country were sched-
.Black Banners has claimed responsibil- . uled to converge on Baghdad for the
ity for the kidnapping, of three Indians, conference.
three Kenyans and one Egyptian. Fuad Maljum, the conference's organ-

The recent spate of kidnappings has izer, said it was being postponed at the
added yet another dimension of tension request of the United Nations, which
for the hundreds of thousands of for- has worried that several key groups in
eigners in Iraq, from soldiers to diplo- Iraq had refused to take part and that
mats to drivers and manual laborers not enough Iraqis knew about it yet for
from poor countries. . it to gain broader legitimacy.

It has emerged as a major challenge Earlier this week, Masum had an-
to the young government of Prime Min- nounced that the conference wouldgo
ister Ayad Allawi and the American forward despite the UN officials' con-
forces in Iraq, one that reverberates cerns. But he said Thursday that he be-
down to the scores of companies doing lieved the postponement would in fact,
business here and to the hostages home allow time for broader participation.
countries. Late on Thursday, a U.S. air strike de-

It has also confounded earlier as- stroyed:a building in Falluja, Reuters re~
sumptions about what lines insurgents ported, citing local residents. There

. here might not ~ross: ~any of the h~s- was no immediate word on casualties.
Before the air strike, U.S. forces had

tages, . like their abductors, are battled with guerrillils on th~ _easterp.
Muslims;--- - -- - ----- -edge orthe city;The agency said.

And it seems to be having some suc- .The New York TImes
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Bodiesnear the shell of a bus after a suicide car-bomb attack in Baquba, north

ofßagbdad, on Wednesday.The attack was aimed at police recruits but killell
many bystanders.

Iraq bomber takes
a devastating toll
Deadliest blast since power handover
kills scores of civilians at police station.' ~"t'CO=0.c~.e 0\.\ E-<~
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By Khalid al-Ansary and Ian Fisher

BAQUBA,lraq: As many as 70 people
were killed Wednesday after a suicide
bomber detonated an explosive-packed
sedan on a busy street here.

The attack was apparently aimed at
new police recruits, but it killed scores
of ordinary Iraqis shopping or waiting
in morning traffic.

About 55 people were wounded, the
Iraqi Ministry of Health reported.

, It was one of the deadliest single at-
, tacks in the country and by far the

worst since Iraqis took over sover-
eignty from the American occupation
on June 28. Earlier, the Americanmili-
tary put the count from the bombing
far lower, saying 45had died and 98 had
been wounded.

Violence flared around Iraq on Wed-
nesday. At least 35 insurgents were
killed in a raid involving Iraqi and for-
eign troops south of Baghdad, the Pol-
ish military reported, while in Ramadi,
to the west, insurgents attacked several
American bases.

Witnesses said several people were
killed in central Baghdad after a pro-
jectile struck a residential street.

Two American soldiers were also re-
ported killed, one by another car bomb
on Wednesday, the other by a roadside
bomb the day before.

Since the handover of sovereignty,
insurgents have staged scores of at-
tacks, kidnappings and assassinations
against the new interim government,
which they do not view a: !egitimate.

But the scale of the bombing on
Wednesday seemed to signal a willing-
ness by the insurgents to attack Iraqis
with the same ferocity as they have
Americans - and it may force the new
prime minister, Ayad Allawi, into
stiffer and more concrete action
against them.

Allawi, who is traveling in the
Middle East, did not release a state-
ment on the bombing.

The bomb exploded at about 9:30
a.m. in this restive city north of Bagh-
dad. Witnesses said a Daewoo sedan
pulled up near a crowd of men seeking
jobs at the main police station. The
blast ripped into the line of recruits,
shattered windows and crumbled con-
crete along a row of shops.

Television footage showed scores of
burning bodies, and a hospital morgue
overflowed with corpses, some of chil-

dren, covered with blankets and card-
board boxes.

Twenty-one people, the police said,
were killed in a minivan directly be-
hind the sedan - everyone inside ex-
cept for Hussein Aziz, who was collect-
ing fares near the bus's open door.

'~ll of sudden it went off," Aziz said,
lying in a bed at Baquba Hospital, suf-
fering from chest wounds and several
broken bones.

In another bed at a hospital over-
whelmed with the wounded and griev-
ing, anxious families, Wael Mahmud,
21,said he was among the crowd of men
seeking police jobs, some of them wait-
ing for interviews, others handing in
applications.

"I heard a heavy, roaring sound -
and then I felt nothing," he said.

Baquba has been the site of repeated
bombings in recent months, including
one amid a simultaneous set of attacks
on June 24 in which about 90people
were killed in several Iraqi cities.

Like many Iraqi police stations, a
favored target of militants, the one in
Baquba is protected by a huge concrete
blast wall, which prevented any damage
to the station, even as the bomb tore in-

.:~~:..:~

:i~~tJl~~~l~~~~r

to shops, cars and people on the street.
Attacks on the police have become so

frequent, several residents said, that they
had been afraid that the line of recruits
on Wednesdày might become a target.

Walid Khalid, 30, one of the recruits,
said that a police officer even warned
them about the danger. "One of the of-
ficers came along and advised us not to
gather in front of the station because we
were an easy target for the terrorists."

The bombing came three days before
a huge national conference is scheduled
in Baghdad, in which 1,000delegates wi\!
gather to select a IOO-seatinterim coun-
cil - an important step in the develop-
ment of the interim government. Iraqi
officials have worried about a rise in vio-
lence around.the time of the conference,
or directly on the delegates themselves,
as a way both to wound and to challenge
the young and fragile government.

Allawi, the prime minister, has said
that his first order of business is, to '
crack down on insurgents. While Iraqi
security forces have carried out many
patrols and raids in recent weeks, he has
not yet put into action tougher mea-

, sures available to him.

Soon after taking power, the govern-
ment approved a broad emergency secu- ,
rity plan allowing for curfews, the ban-
ning of groups considered seditious and '
the holding of suspected insurgents.

In Egypt on a visit, the U.S. secretary
of state, Colin Powell, denounced the
bombing as an attempt "by murderers
to deny the Iraqi people their dream of a
peaceful country that rests on a solid
foundation of freedom."

Powell is to meet with Allawi in Saudi
Arabia on Thursday.

The New York TImes
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Après deUx jours de réunion au siège de l'Alliance atlantique à Bruxelles

Accord sur une mission de l'Otan en Irak
Bruxelles :
de notre correspondante
Alexandrine Bouilhet

Les pays membres de l'Otan
devaient parvenir à un accord,
hier soir, à Bruxelles sur l'envQi .
dans les prochainS jours d'une
« mission préparatoire » de
l'Otan en Irak. Après deux jours
de réunion difficile au siège de
l'Alliance, un compromis était
en passe d'aboutir, hier matin,
entre Américains et Français,
au grand soulagement des
autres les délégations. D'llprès
le projet de conçlusion, une
avant-garde composée de 20 à
30 officiers de l'Otan partirait
dès la semaine prochaine à
Bagdad. Cette équipe d'experts
serait chargée de «fixer les
priorités» pour l'entraînement
des forces de sécurité ira-

kiennes. Elle serait mise à la dis-
position du ministère de la Dé-
fense irakien jusqu'au 15 sep-
tembre à Bagdad, afin de les
«préparer à recevoir Wie éven-
tuelle assistance de l'Otan ».

Cet accord à l'arraché, qui a
fait l'objet de nombreuses mou-
tJ.ll"esnocturnes, permet aux
Etats-Unis et à la France de sau-
ver la face. Conformément aux
vœux de Jacques Chirac, il n'y
aura pas de planté de drapeau
de l'Otan en Irak. La mission al-
liée sera exploratoire et non dé-
finitive, avec une nouvelle déci-
sion sur le programme de
formation allié, après le 15 sep-
tembre à Bruxelles. Même s'ils
n'ont pas obtenu gain de cause
sur l'attribution d'un rôle ma-
jeur à l'Otan, les Etats-Unis peu-
vent se féliciter d'avoir fait plier

. Paris sur l'envoi d'une mission
d'entraînement de l'Alliance
dans les prochains jours à Bag-

dad. Dans ce bras de fer diplo-
matique entre Paris et Washing-
ton, deux détails techniques ont
compliqué les pourparlers al-
liés.

Le premier concerne les mo-
. dalités du commandement mili-
taire de la mission de l'Otan sur
place. Alors que les Etats-Unis,
et notamment le Pentagone, in-
sistaient pour confier cette tâche
au général George Caisey, le
plus haut gradé américain en
Irak, patron de la force multina-
tionale, la France, suivie par
l'Allemagne, l'Espagne, la Grèce
et la Belgique, s'est opposée à
cette« double casquette» Otan-
Etats-Unis. Pour le « camp de la
paix », une telle initiative re-
viendrait à placer l'Otan sous la
tutelle de la coalition anglo-
américaine en Irak, ce qui lui
paraît « inacceptable » politi-
quement. La deuxième pierre
d'achoppement entre alliés est

financière. Les Américains
comptaient sur un financement
conjoint de la mission d'entraî-
nement en Irak, obligeant ainsi
les 26 membres de l'Alliance à
passer à la caisse. « C'est tou-
jours la même histoire: ils veu-
lent faire payer leurs caprices
par les autres ». remarque un
diplomate de la Vieille Europe.
«Or, il n 'y a aucune raison que
les pays quifont déjà de lafor-
mation d'Irakiens en bilatéral
payent deux fois. »

L'Allemagne et le Canada, no-
tamment, assurent déjà une for-
mation coûteuse des forces ira-
kiennes, dans les Emirats et en
Jordanie. La France, elle,ne
s'est jamais opposée à ces for-
mations bilatérales, surtout
lorsqu'elles ont lieu hors d'Irak.
Paris envisagerait même d'en-
traîner des gendarmes irakiens,
dès cet automne, sans doute en
Jordanie.

",

France resists U.S.pressure
on training Iraqis

From De)V8 reports command' structure, which France-
, pulled out of in the 1960s.

BRUSSELS: NATO struggled Wed- Both sides have sought in recent
nesday to ovt;rcome trans-Atlantic dif- months to put the past behind them, yet
ferences on a promised. training mis- irritants keep surfacing.
sion for Iraqi forces, with France France notably opposes training in-
resisting U.S. pressure for a prominent side Iraq.
alliance role inside Iraq.. Germany and Belgium are not enthu-
. Two lengthy, closed-door debates siastic about a NATO training mission
failed to bridge differences, but NATO in Iraq but have made it clear they would
officials said ambassadors would recon- not stand in the way of the majority.
vene Thursday with the supreme allied "France's position has not changed," a
commander in Europe, General James Foreign Ministry spokeswoman in Paris
Jones of the United States, once again said She referred to comments made in
lending his weight at the table. Istanbul by France's president, Jacques

Secretary General Jaap de Hoop Chirac, that NATOcould offer supPort
Scheffer was pushing the 26 countries to individual nations wanting to train.
of the North Atlantic Treaty Organiza- Iraqi troops but that "a NATO presence
tion to reach It- decision this week on in.lraq" was out of the question. ,
how to carry outt;he training missions Diplomats said.Paris was determined
agreed to by leaders at their summit not to band President George W. Bush a
meeting a month ago. show of international support for his

"We àre now in a phase internally Iraq policy before the Republican
where we are ready to finalize the pack- Party's national convention, which
age," one ,official said, adding that there opens at the end of August.
.were "some political issues." Chirac, a leading opponent of the

These difficulties echoed. the alli- U.S.-led war with Iraq, bas suggested
ance crisis before the Iraq war, when the training be carried out outside the
France, joined for. a time by Germany country or bilaterally by individual na-
and Belgium, blocked 'agreement for tions to avoid a visible NATO presence
weeks on defensive aid to Thrkey be- inside Iraq. ... .
cause of their opposition to U.S. mili- The Bush .admlDI~tratlon, e~ger to
tary action.. .. ~emonstrate. lDternatlOnal backlOg for

That decision went through only ItS. I~aq .pohcy, would prefer a major
1----- ..~-.aftedt.was.moved.to-NATO's.military-mlsslon.lD.lraq.under.NATO.command ..
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Diplomats said France pushed for
sending another fact-finding Qlission of
30 to 40 NATO military'expe-rts to Iraq,
That was one of the options contained in
a report from the first such missio~
headed by Admiral Greg Johnson of the
United States, which traveled to Baghdad
early this month to assess training n~.
But backers of quick action think anoth-
er mission is UDnecessary.

Diplomats said the sticking point was
whether the training mission would in-
volve a visible NATO presence on the
ground in Iraq, as sought by the U.S, ad-
ministration.

Earlier this month, Iraq's interim for-
eign minister, Hoshyar Zebari, part of
the Iraqi administration that took over
last month, urged NATO to make good
quicklyon its promise to train security
forces. Zebari said the authorities were
"in a race against the clock" in their ef-
fort to assure stability.
. Crime has soared in Iraq since the
U.SAed invasion as convicts, freed by
Saddam Hussein, roamed free, creating
deep insecurity. Criminals seized Iraqis
for ransom, and terror networks be-
headed foreign hostages for political
reasons. (AFP' AP. Reuters)
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Le cercueil
d'Abdullah
Mohammed,
une des victimes
de l'attentat de
Baaqouba, est
emporté par des
membres de sa
famille, mercredi
28juillet.
Une voiture piégée
a explosé devant
un commissariat,
décimant lafoule
des candidats
à un emploi dans
la police.

Michel Bôle-Richard

30 JUillET 2004

feJRonde

déré comme collaborateur cle~ for-
ces d'occupation. [T' dl'p:t :1,,-
efforts faits pour mettre sur pied
des forees de sécurité, celles-ci sont
incapables de maîtriser la situation,
même avec l'appui de 160000 sol-
dats étrangers et malgré les coups
portés à la guérilla. Tel celui signalé
mercredi dans un communiqué de
la force multinationale, selon lequel
35 « infiltrés venus d'Iran » ont été
tués lors d'affrontements à SOlleira,
au sud de Bagdad. Sept membres
des forces de sécurité ont trouvé la
mort dans cet accrochage.

D'après le Pentagone, 674 Gis ont
été tués en Irak depuis le 20 mars
2003, date du début de la guerre
contre le régime de Saddam Hus-
sein. Citant d'autres sources, le Bos-
tOil Globe affirme que le 20 juillet, le
chiffre s'élevait à 893. Pour la même
période, entre 11 000 et 13 000 Ira-
kiens ont été tués, d'après un orga-
nisme intitulé Irakbodycount.

pénètrent pratiquement plus, com-
me d'ailleurs Samarra, un peu plus
au nord. Ces villes sont devenues
des fiefs d'une guérilla qui veut
imposer sa loi en tentant par l'inti-
midation meurtrière de marginali-
ser la police.

cc ESPIONS ET SABOTEURS n
la principale difficulté du

nouveau pouvoir est d'éviter la per-
méabilité des frontières que les can-
didats au «djihad» franchissent
toujours sans encombre. Mais en
raison de leurs longueurs, tant
avec l'Arabie saoudite, qu'avec la
Syrie, la Jordanie et l'Iran, celles-ci
sont pratiquement impossibles à
contrôler si les Etats concernés n'y
mettent pas de la bonne volonté.
C'est line des principales raisons
pour lesquelles Iyad Allaoui a entre-
pris une vaste tournée chez ses
voisins arabes pour obtenir des
garanties dans ee domaine.

la situation est jugée notamment
préoccupante avec la Syrie et l'Iran.
Le ministre de la défense, Hazem
Chalaane, a récemment accusé
l'Iran d'« envoyer des espions et des
saboteurs» en Irak et de chercher à
« tuer la démocratie en s'ingérant
dans les affaires intérieures irakien-
nes ». Il s'est vu infliger un démenti
formel de Téhéran, dont le chef de
la diplomatie, Kamal Kharrazi, avait
néanmoins admis quelques jours
plus tôt la possibilité d' « infiltra-
tions» aux frontières, à l'insu du
gouvernement iranien.

De toute évidence, l'Irak est deve-
nu le champ clos des terroristes de
toute nature venus prêter main for-
te aux islamistes et autres rebelles
pour lutter contre l'envahisseur et
déstabiliser le gouvernement, consi-

PERM~ABILId DES FRONTI~RES
Ce commissariat, situé dans un

bastion sunnite très contrôlé par la
guérilla, avait déjà été visé par un
autre attentat-suicide au mois
d'avril. Après Fallouja, Baaqouba,
située non loin de la frontière ira-
nienne, est un lieu d'affrontements
permanents, où les Américains ne :

qui sont la cible privilégiée des
terroristes.

A Baaqouba, mercredi, une voitu-
re piégée a foncé dans la foule
dense des candidats à un emploi
dans la police, qui faisaient la queue
devant le commissariat. La déflagra-
tion a. provoqué un carnage,
semant la mort et la destruction
dans un rayon de plusieurs centai-
nes de mètres. les 21 passagers
d'un minibus qui passait ont été
tués et le véhicule a été entièrement
carbonisé. les autres victimes sont,
pour l'essentiel, des futures recrues,
des passants et des policiers. On a
dénombré 56 blessés.

Un mois après le transfert de pouvoir, l'Irak
a connu une de ses journées les plus violentes
Plus de 120 personnes ont péri en vingt-quatre heures, dortt 70 dans un attentat à Baaqouba

BAGDAD
de notre envoyé spécial

l'Irak a connu, mercredi
28 juillet, l'une de ses journées les
plus sanglantes. Plus de 120 person-
nes ont péri. dans des actes de vio-
lence sur l'ensemble du territoire,
dont 70 dans un attentat à la voitu-
re piégée contre un commissariat
de police à Baaqouba, à 60 km au
nord-est de Bagdad. Cette journée
meurtrière coïncide avec le premier
mois de l'entrée en fonction du gou-
vernement intérimaire d'Iyad
Allaoui, le 28 juin. .

Le transfert de pouvoir a été suivi
par une relative période d'accalmie,
mais depuis une quinzaine de jours,
il n'y a pratiquement pas une jour-
née sans voiture piégée. Pourtant,
d'importantes mesures de sécurité
ont été prises dans les principales
villes du pays, notamment à Bag-
dad, où les points de contrôle sur
les grandes avenues accentuent l'im-
pression d'état de siège. Il y a désor-
mais une véritable obsession de la
voiture piégée. Sans parler des enlè-
vements (16 en une semaine), qui
inquiètent le nouveau pouvoir car
ils contribuent à accroître le senti-
ment d'insécurité.

C'est pourquoi Iyad Allaoui avait,
dès le 6 juillet, fait adopter un
décret de « sécurité nationale » qui. . .
prévoit notamment l'instauration
de l'état d'urgence dans les zones
troublées. Il avait également annon-
cé le rétablissement de la peine de
mort. Le 15 juillet, le premier minis-
tre avait décidé la création d'un ser-
vice de renseignements, la direction
générale de la sécurité (DGS), pour
lutter contre le terrorisme.

Mais la violence continue, et rien
n'indique pour le'moment qu'elle
va cesser et permettre aux autori-
tés irakiennes de pouvoir faire redé-
marrer le pays. Outre les hauts
fonctionnaires, ce sont les forces
de s~curité, notamment la police,

Deux Pakistanais tués par leurs ravisseurs
la chaîne de télévision satellitaire qatariote AI-Jazira a annoncé mercredi

soir 28 juillet avoir reçu un enregistrement vidéo d'un groupe armé, s'identi-
fiant comme" l'Armée islamique en Irak ", annonçant l'exécution de deux
otages pakistanais. la chaîne a précisé que ce groupe lui avait fait parvenir
un enregistrement vidéo montrant les cadavres des otages, mais qu'elle ne
le diffuserait pas à l'antenne" pour ne pas choquer les téléspectateurs ".

Selon AI-Jazira, citant l'enregistrement, ce même groupe annonce avoir
libéré un chauffeur irakien détenu en otage après qu'il se fut" repenti ".
lundi, le même groupe avait revendiqué I!enlèvement des deux Pakistanais
accusés de collaboration avec les force'S américaines. .

le Pakistan a condamné jeudi la mort de ses deux ressortissants. que le
porte-parole du ministère des affaires étrangères, Masood Khan, a qtlalifié
de "crime contre l'humanité ", tout en indiquant qüe son gouvernement.
.devait encore confirmer les deux assassinats. - (AFP.)
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Photographie. A l'Hôtel de Ville de Paris, les rêves fracassés
.d'un peuple qui n'a jamais pu créer son propre Etat.

Un siècle d'épreuves kurdes

•\I,

Kurdistan, l'ombre de l'histoire
Exposition à l'Hôtel de Villede Paris,
entrée libre. Jusqu'au 24juillet.

C'est une fosse creusée
dans la terre poussié-
reuse, où un homme
tient un crâne dans la
main. Autour, d'autres

regardent, accroupis. Ko.reme,
1991,dans le nord du Kurdis-
tan irakien, à peine libéré du
joug de Saddam Hussein. La
photographe Susan Meiselas

,:accompagne une équipe de
'l'ONG américaine Human
Rights Watch, venue chercher

.des preuves sur les crimes
commis par le régime baasiste
pendant l'opération «Al-An-
faI»en 1988,qui fit 180000vic-
times parmi les Kurdes.
Symbole. Acôté, d'autres pho-
tos montrant une mère morte
avec son bébé dans les bras,
foudroyée par legazmoutarde
lancé cette même année par
l'aviation de Saddam sur lavil-
le dN-Habja, dans un bom-
bardement chimique qui fit
5000 morts. Une image deve-

nue un symbole de la tragédie
kurde.
Ces photos sont la mémoire
d'un peuple. Elles rappellent
son histoire, témoignent de
ses rêves fracassés. Les
Kurdes - au moins vingt mil-
lions de personnes - vivent
toujours écartelés entre
quatre pays - Turquie, Irak,
Iran et Syrie - sans jamais
avoir réussi à former leur
propre Etat, bien qu'ayant une
langue et une culture spéci-
fiques sur un territoire relati-
vementhomogène.
Cette iconographie choisie
par Susan Meseilas couvre
plus d'un siècle. <<LesKurdes,
en tant que sujet de l'histoire,
font un pas hors de l'ombre,
sortent en pleine lumière»,
écrit dans la présentation de
l'exposition Charles Merewe-
ther, soulignant que ces
images posent aussi la ques-
tion de «qui a représenté les
Kurdes etpourquoi»:Ce"ux ~ci,
en effet, n'ont été qu'excep-
tionnellement les maîtres

d'œuvre de ces images dont
ils sont les héros.
Il y a les premiers clichés sé-
pia, tirés le plus souvent dans
les studios d'Istanbul ou de

. Téhéran, montrant des
«nobles» posant dans leurs.

. plus beaux atours, avec armes
de parade, pour ces cartes
postales de «sujets exotiques»

.dont les voyageurs du début

du siècle dernier étaient
friands.
AveclaPremière Guerre mon-
diale et l'effondrement de
l'Empire ottoman, débute vé-
ritablement la «question kur-
de». Leurs révoltes sont impi-
toyablement écrasées, aussi
bien par laTurquie républicai-
ne de Mustapha Kemal que
par les Britanniques protec-
teurs de l'Irak. Des photos
montrent les biplans de la
Royal Air Force bombardant
les villages insoumis avec des
gaz.

.Combattante chrétienne. Dès
lors, toutes les photos présen-
tent des scènes de guerre, de

répression, d'exode. Les quel-
ques clichés pris par les Kur-
des eux-mêmes privilégient le

regard héroïque,
. comme dans cet

extraordinaire por-
trait d'une combat-
tante chrétienne
d'Irak, Margaret

George, posant avec son fusil.
La plupart des images expo-
sées, œuvres des nombreux
photojournalistes qui ont dé-
filé depuis cinquante ans
dans les montagnes kurdes,
montrent en revanche le
martyre d'un peuple. Des
foules de fuyards affamés
marchant dans la boue, des
combattants en pantalons
bouffants avec de vieilles
armes, des corps battus, des
femmes cherchant des ca-
davres, des accusés dans le
box défiant leurs juges. ~

MARCSEMO
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ttCheikh Mahmoud, gouverneur du Kurdistandu Sud en 1918.autoproclamé roi: Avec ses fils, en Mésö'Potamiê, anrie~s 1920. .
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